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■ Accord 
russo-japonais 

Le prudent Boris Eltsine et le premier 
,;j ministre Ryutaro Hashimoto se sont 
engagés à signer un batte de paix d'ici 
à l‘an 2000, réglant leur différend sur 
l'archipel des Kouriles. p.3 

■ L’« erreur» 
deTiananmen 

Achevant une visite d'une semaine aux 
Etats-Unis, le président chinois iiang 
Zemrn a laissé entendre que Pékin avait 
pu commettre des « erreurs » lors de la 
répression de 1989. p.3 

I ■ Retraite 

àl'italieime 

Le gouvernement italien et les trois 
principales centrales syndicales sont 
parvenus à un accord sur te système de 
retraites. p. 37 

■ Baisse des ventes 
de voitures 

Les ventes de voitures sont en recul de 
25 % en moyenne par rapport à 1996, 
0 mais la baisse est moindre en octobre 

(-15%). p. 19 

■ La maison du PCF 



Visite dans la « bulle » du 2, place du 
Colonel-Fabien à Paris. p. 15 

■ M. Chirac, 
les Jnstes et Vichy 

A l'occasion de l'inauguration du Mé- 
morial des Justes, M. Chirac a souligné 
que € le gouvernement de Vichy s’est 
fait le complice, parias zélé, de l’oc- 
cupant». p. 12 

■ Un entretien avec 
Rodolphe Ingold 

Médecin psychiatre, il a développé 
l’ethnographie en France et défend 
une approche scientifique de la toxi- 
comanie. p. 16 

■ Rock, pop, rap 
Scandinaves 

Le Suédois Jay Jay Johanson et!» Is- 
landais de Gus Gus sont les invités du 
X» Festival des InrockupîibJes à 
Lille. p- 32 

■ L’incinérateur 
contesté 

Quelque SO communes du G3rd et de 
l’Hérault ont signé avec un opérateur 
privé un contrat pour fe traitement des 
déchets qui contient des clauses très 
contestées. P- 13 
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La nouvelle grève des chauffeurs routiers 

• Les camionneurs salariés cherchent à bloquer les centres névralgiques de ('économie • Cibles 
des poids lourds : ports, aéroports, dépôts pétroliers et zones industrielles • Interventions 
de la police aux frontières allemande et espagnole • Marc Blondel appelle à éviter la violence 


CENT QUARANTE barrages de 
chauffeurs routiers paralysaient, 
lundi 3 novembre dans la matinée, 
la circulation des poids lourds et les 
grévistes cherchaient à bloquer les 
principaux dépôts d’essence, les 
ports et les plates-formes logis- 
tiques du transport de marchan- 
dises. Os laissaient passer les voi- 
tures particulières, concentrant leur 
action sur les centres névralgiques 
de r économie. Les forces de l’ordre 
sont intervenues pour faire lever 
deux barrages, à la frontière franco- 
espagnole et sur le pont de l’Europe 
à Strasbourg. 

Partout, les chauffeurs ont estimé 
insuffisant le protocole d’accord 
mis au point entre une organisation 
patronale minoritaire et quatre syn- 
dicats de salariés. Ils s’inquiètent 
d’un non-respect des engagements 
pris, ceux qui avaient conclu le pré- 
cédent conflit de 19% ne l’ayant pas 
été. La FNTR, membre de la fédéra- 
tion patronale qui avait quitté la 
table des négociations vendredi 
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31 octobre, a déclaré au Monde 
qu'elle était prête à y revenir «sur 
des bases acceptables *. 

Marc Blondel, secrétaire général 
de Force ouvrière, deuxième syndi- 
cat après la CFDT chez les chauf- 
feurs-routiers, estime, dans un en- 
tretien au Monde, qu'« il faut 
absolument éviter que la violence ne 
s’installe » dans le conflit II invite le 
gouvernement à * faire preuve 
d'autorité pour régler ce conflit », en 
faisant respecter par les patrons de 
ce secteur le droit du travail et les 
accords signés en 1996. M. Blondel 
juge que la position dure adoptée 
par rUFT. principale fédération pa- 
tronale de transporteurs, lui a été 
dictée par le CNPF, qui avait de- 
mandé à ses adhérents de geler 
toute négociation après l’annonce, 
le 10 octobre, d’une loi-cadre fixant 
à trente-cinq heures par semaine la 
durée du travail en 2000. 

Lire pages 6. 7 et 8 
et notre éditorial page 17 


Ramazan Alpaslan ou l'histoire d'un suicide pour refus de liberté 


RAMAZAN ALPASLAN, jeune Kurde placé 
en détention provisoire par le juge d’instruc- 
tion parisien jean-François Ricard, dans une 
affaire de terrorisme, ne supportait plus son 
incarcération. Toutes ses demandes de remise 
en liberté avaient été rejetées. Jusqu'à la der- 
nière, mais il était trop tard. Ramazan Alpas- 
lan, vingt-huit ans, s’est donné la mort dans la 
nuit de lundi 27 à mardi 28 octobre, quel- 
ques heures seulement avant que la chambre 
d’accusation de Paris n’ordonne sa remise en 
liberté. 

Réfugié politique en France depuis 1991, où 
il avait commencé des études de sociologie, 
Ramazan Alpaslan a appartenu au mouve- 
ment kurde Kawa, une organisation politique 
d’extrême gauche qui milite pour la re- 
connaissance des droits des Kurdes. A la dif- 
férence du Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK), auquel il s’oppose, le mouvement Ka- 
wa prône l’action pacifique. Pourtant, c’est 
dans une affaire de terrorisme impliquant le 
PKK que Ramazan Alpaslan a été interpellé et 
placé en détention provisoire, le 6 décembre 
1996. 

Enquêtant sous la direction du juge Ricard, 
qui instruit plusieurs dossiers impliquant le 
PKK - dont celui de l’assassinat, en août 1996, 


d’un dirigeant d’un Parti kurde d’Irak-, les 
policiers ont retrouvé à son domicile une 
arme, des fausses fiches de paye et des tracts 
du PKK. Disculpé dans l’affaire d'assassinat, le 
jeune homme est finalement inquiété dans un 
dossier de démantèlement d’un réseau tenro- 
riste du PKK et mis en examen pour associo- 
tionsde malfaiteurs. infractions à la législation 
sur les armes, escroquerie, faux en écriture pri- 
vée, toutes infractions en relation avec une en- 
treprise terroriste ». 

Dès son incarcération, Ramazan Alpaslan, 
qui refuse de s’expliquer sur Porigine des do- 
cuments retrouvés à son domicile, nie vigou- 
reusement toute appartenance ou relation 
avec le PKK. Les expertises balistiques sur 
l’arme montrent qu'elle n'a pas servi dans des 
attentats. Mais le juge, qui cherche à en savoir 
plus, le maintient er> détention et refuse les 
cinq demandes de remise en liberté présen- 
tées par ses défenseurs. 

Fin septembre, Ramazan Alpaslan fait une 
première tentative de suicide. Saisi d’une 
nouvelle demande de remise en liberté, Jean- 
François Ricard requiert deux experts psy- 
chiatriques. L’un d’eux affirme dans son rap- 
port: « Romozon Alpaslan proteste contre les 
accusations portées contre lui, expliquant que 


son juge veut absolument qu’il appartienne au 
PKK, qu’il n’a rien à voir avec ce mouvement II 
répète qu’il supporte mal Ja prison, qu’il consi- 
dère comme une mesure injuste qui l'empêche 
de poursuivre ses projets. » Les experts 
concluent que le jeune homme ne présente 
pas de troubles psychiatriques incompatibles 
•avec une incarcération. Le juge Ricard or- 
donne son maintien en détention. Quand, 
mardi 28 octobre, la chambre d'accusation de 
Paris infirme cette décision, le jeune homme 
vient de se suicider. 

Depuis sa mon, Jean-Jacques de Felice, 
Anne-Carine et Daniel Jacoby, ses défenseurs, 
dénoncent Y « acharnement judiciaire » dont il 
aurait été victime. « les juges antiterroristes 
utilisent et abusent de b détention provisoire 
pour foire pression sur les détenus », affirment- 
ils. Le juge Ricard refuse de répondre à ces ac- 
cusations. Alors qu’est relancé le débat sur 
l’opportunité de déléguer le placement en dé- 
tention provisoire à un magistrat distinct du 
juge d’instruction, ce drame illustre les 
contradictions du magistrat instructeur qui, 
parfois, ne réussit pas à concilier son rôle 
d’enquêteur et celui de gardien des libertés. 

Cécile Prieur 
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L’inébranlable confiance 
de l’Âmériqne 


Les acheteurs 
fantômes 
du commissaire- 
priseur 
Guy Loudmer 

LE COMMISSAIRE-PRISEUR 
Guy Loudmer est en détention 
provisoire depuis le 24 octobre. 
Mis en examen pour «obus de 
confiance aggravé», ce baron des 
salies des ventes parisiennes est 
soupçonné de multiples malversa- 
tions, dont une partie remonte à la 
dernière «vente du siècle», celle 
de la collection Bourdon, en 1990. 

Conduite par le juge Evelyne Pi- 
card, l'enquête dévoOe l’interven- 
tion de sociétés-écrans pana- 
méennes, évanouies après s’être 
fait adjuger plusieurs oeuvres. 
M. Loudmer admet avoir organisé 
des « enchères fictives » mais 
conteste avoir utilisé des comptes 
bancaires en Suisse et au Luxem- 
bourg, dont la trace a été décou- 
verte au cours d’une perquisition. 

Lire page 10 

Le patin 
en roue libre 

■ NOMBREUX dans les rues 
et rares dans les clubs : le 
patin à roulettes se développe, en 
France, hors de toutes structures, à 
l'image du « Street basket * fl y a 
quelques années. La fédération 
française ne contrôle pas le déve- 
loppement de ce sprat. Flairant la 
bonne affaire, les équipementiers 
ont pris le relais en organisant 
compétitions et aires de jeu. Gros 
pian sur ce phénomène, à l’occasion 
des championnats du monde de vi- 
tesse de Mar del Plata (Argentine). 

Le public ne s’est pas bousculé à 
ropen de Paris de tennis, gagné, di- 
manche 2 novembre, par F Améri- 
cain Pete Saropras au sommet de 
son art. Les rugbymen de Brive, 
vainqueurs de Pomypridd. samedi 
1 er novembre, iront en quart de fi- 
nale de la Coupe d’Europe contre 
les Anglais des Wasps. 

Lire pages 28 et 24 

Leroi 

de la «pomme» 


POINT D’ORGUE à une folle se- 
maine de Hongkong à New York, 
le président chinois Jiang a person- 
nellement ouvert, vendredi 31 oc- 
tobre, par le traditionnel coup de 
cloche et avec un sourire radieux, 
la séance de cotations à la Bourse 
de New York, un geste dans lequel 
les incorrigibles optimistes de 
Wall Street ont voulu voir le signe 
que le plus grand pays communiste 
du monde entendait s’intégrer 
dans le système financier mondial. 

New York est, après tout, la ville 
où l’on pouvait interroger à sa des- 
cente d’avion un chauffeur de taxi 
sur l’état du Dow Jones et obtenir, 
sur-le-champ, une réponse d’une 
spectaculaire précision, « en hausse 
de S5 points». 

ici, on ne parie pas de « krach ». 
en commentant les secousses de ia 
semaine passée, mais plus pro- 
saïquement de « plongeon », de 
* chute ». de « baisse » ou de * cor- 
rection ». 

Au « Black Monday » du 19 octo- 
bre 1987, lorsque la Bourse avait 
plongé de 22,8%, a succédé le 
«Gray Mondûy » du 27 octobre 
1997, avec une baisse de 72 %- 
Non, Y «exubérance irrationnelle » 
tant décriée par le président de la 
Réserve fédérale. Alan Greenspan. 
n’a pas cédé la place à F* hystérie 


irrationnelle ». comme le pré- 
voyaient certains, lundi. En un seul 
jour, mardi, Wall Street a effacé 
plus de la moitié des pertes de la 
veffle : les investisseurs américains 
se sont ressaisis avec une rapidité 
et une sérénité qui traduisent une 
confiance quasi inébranlable dans 
leur économie et leur système fi- 
nancier. 

Même les vendeurs de catastro- 
phes, comme fa presse populaire, 
ont résisté à la tentation. Le 
Nev.' York Post, par exemple, est pa- 
ru mardi matin avec, sur toute la 
largeur de sa « une », un mot 
d’ordre : « Pas de panique i » 

Pourquoi cette confiance alors 
que, comparée au pic du 
Dow Jones en août, la chute était 
en fait supérieure à 10 % ? D’abord 
parce que les chiffres de l’écono- 
mie américaine restent très bons ; 
la « correction » du 29 octobre a 
coïncidé avec une excellente nou- 
velle, celle de l’annonce du plus 
petit déficit du budget fédéral de- 
puis 1974. Les causes de ia baisse 
brutale des indices boursiers 
étaient donc bien extérieures 
- l’Asie - et non intérieures. 

Sylvie Ka uf fm ann 
Lire la suite page 17 



RUDOIPH G1UUANI 

LE MAIRE de New York a 
toutes les chances d’être réélu 
pour un second mandat aux muni- 
cipales du mardi 4 novembre. Fils 
de cafetier immigré italien, Ru- 
dolph Giuliani, cinquante-trois 
ans, a rendu ses couleurs à sa vüJe, 
la Grosse Pomme : la criminalité a 
chuté, les rues sont plus propres. 
New York, à l’entendre, serait re- 
devenue « ia ville la plus formi- 
dable du monde ». 

Lire page 2 
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INTERNATIONAL 

L£ MONDE f MARDI 4 NOVEMBRE 1997 


ETATS-UNIS Des élections muni- 

cipales se déroulent, mardi 4 no- 
vembre, dans 223 villes américaines. 
Le scrutin de New York devrait 
confirmer dans ses fonctions le 


maire sortant, Rudolph Giuliani, cin- 
quante-trois ans, qui, en quatre ans, 
est parvenu à redorer le blason de 
cette ville de plus de 7 millions 
d'habitants. «A NEW YORK, la cri- 


minalité a en effet baissé de 40 %. 
Le nombre de meurtres a diminué 
de moitié, et la sécurité y est mieux 
assurée. Même si le chômage 
(9,5 %) y est deux fois supérieur à la 


moyenne nationale, la ville attire de 
plus en plus d e petit es et moyennes 
entreprises. • PETIT-FILS d'immigrés 
italiens, membre du Parti républi- 
cain, «Rudy» n'est pas un vision- 


naire mais avant tout un gestion- 
naire efficace, appréciant peu la 
contradiction, et qui aimerait bien, 
secrètement, que Je scrutin de mardi 
se transforme en plébiscite. 


« Rudy » Giuliani rêve d’une réélection triomphale à New York 

Baisse de la criminalité et de la délinquance, prospérité économique : fort de son bilan, le maire républicain de la ville brigue un second mandat 
lors des municipales du 4 novembre. Beaucoup de grandes cités américaines, qui ont rebâti leurs centres dévastés, attirent à nouveau les investisseurs 





NEW YORK 

de notre correspondante 
Ce qui a changé h New York? 
Andrea Peyser, qui vit à Brooklyn 
et travaille à Manhattan, où elle 
tient une chronique au New York 
Post, réfléchit trois secondes, guère 
plus : maintenant, répond-elle, elle 
s’arrête aux feux rouges quand eDe 
rentre chez elle le soir, en voiture. 
«Avant, j'évitais. La nuit, les 
femmes, on avait peur. » 

« Avant », cela veut dire avant 
Rudolph Giuliani, le maire républi- 
cain qui a battu le maire noir dé- 
mocrate de New York, David Din- 
kins, Q y a exactement quatre ans, 
et qui sollicite, mardi 4 novembre, 
un second mandat Demandez aux 
habitants de New York ce qui a 
changé dans leur ville depuis 
quatre ans, et la grande majorité, 
de Queens au B roux, vous parle- 
ront sécurité, ordre public, baisse 
de la criminalité. Pour l'habitant de 
Greenwich Village, ce sont les dea- 
lers de drogue qui ont disparu de 
rentrée de son immeuble. Pour ce- 
lui de Harlem, c'est le supermarché 
qui vient de s’ouvrfr dans son 
quartier, car les commerçants 
n'ont plus peur de s'y installer. 
Pour l'habitant du Bronx, ce sont 
les fusillades qui se sont raréfiées : 
d'un millier par an, le nombre de 
coups de feu dans l’est de New 
York est passé à deux cents par an. 
New York revit: la criminalité, 
dans son ensemble, a chuté de 
40%, le nombre de meurtres a 
baissé de moitié et les New-Yor- 
kais, si l’on en croit les sondages, 
s’apprêtent à réélire * Rudy » Giu- 
liani, qui a présidé à cette méta- 
morphose. 

Des esprits chagrins feront re- 
marquer que la criminalité a baissé 
dans ('ensemble du pays et que ie 
maire de New York a simplement 
habilement mis à profit une ten- 
dance nationale, aidé par une 
conjoncture économique extrême- 
ment favorable qui lui a permis de 


remettre de l’ordre dans les fi- 
nances de la ville. Mais, pour les 
habitants de New York, l’améliora- 
tion de la qualité de la vie 
commence par la sécurité : 
('économie et la transformation du 
paysage urbain suivent nécessaire- 
ment S n’y a même pas dix ans, les 
sans-abri faisaient autant partie du 
paysage new-yorkais que l’Empire 
State Building, et un campement 
de SDF sous tes fenêtres du maire 
de l’époque, Ed Koch, avait été 
baptisé <* Kochvüle ». 

DES RUES PLUS SÛRES 

Aujourd'hui, les sans-abri sont 
rares - en partie repoussés, disent 
tes critiques, à: la périphérie de la 
ville, comme les prostituées de 
Times Square, où les magasins Dis- 
ney ont remplacé les sex-sbops. 
Harlem et ses gospels est devenu 
un haut lieu touristique. Le métro 
est propre et sûr. Tente- trois mil- 
lions de touristes ont visité New 
York cette année, un record. Le 
Bronx est en pleine reconstruction. 


Et, signe des temps, reléguant 
Woody Allen au rayon des moeurs 
révolues, les New-Yorkais passent 
de moins en moins de temps chez 
leur psychanalyste. 

En 1993, Rudolph Giuliani avait 
fait campagne en promettant des 
rues sûres, plus d’emplois et de 
mdüeures écoles (qui dépendent, 
aux Etats-Unis, de la viDe ou du 
comté). En exécutant la première 
clause du contrat, fia réussi à faire 
oublier que les autres ne Font été 
que très partiellement : le taux de 
chômage à New York reste de 
9,5 %. soit près du double de la 
moyenne nationale, et le maire n’a 
pris que tardivement conscience 
de l’ urgence- La réforme du sys- 
tème scolaire. Le génie de cet an- 
cien procureur général a été de 
comprendre. qug ramener Insé- 
curité dans les' rues, d’une part, 
profitait autant aux pauvres 
qu'aux riches et, d’autre part, pro- 
voquait un renversement de situa- 
tion qui crée dans l’esprit de tous 
une dynamique de changement. 


New York n'est plus la capitale 
du crime, claironne M. Giuüaiu, au 
contraire : « Les gens viennent du 
monde entier apprendre comment 
on fait baisser la criminalité à partir 
de l'expérience de New York. » 
Comment ? A F aide d'une stratégie 
qui amène les policiers, beaucoup 
plus présents sur le terrain, à viser 
d’abord 1a petite délinquance, en 
partant du principe qu’elle conduit 
généralement à la grande. En in- 
terpellant quelqu’un qui fraude 
dans le métro ou couvre un mur de 
graffitis, la police peut saisir une 
arm e à feu ou de la drogue, voire 
découvrir que cette personne était 
recherchée pour un délit plus 
grave. 

GUERRE À LA MAFIA 

Le rétablissement de la sécurité 
ne change pas seulement la vie 
quotidienne de 7,5 millions de 
simples citoyens : Q est essentiel 
pour l’activité économique et 
commerciale. M. Giufiam a déclaré 
la guerre à la Mafia, dont fl a dé- 
barrassé les marchés de gros, 
comme la halle aux poissons de 
Fulton Fish Market Cet environ- 
nement sécuritaire allié à une poli- 
tique d’exemptions fiscales systé- 
matiques a convaincu de 
nombreuses entreprises de rester à 
New York plutôt que d’émigrer 
dans le New Jersey ou le Connecti- 
cut voisins. Bénéficiant d’avan- 
tages fiscaux d’une valeur de 
60 millions de dollars (dont 13,5 si 
elle crée des emplois), la filiale 
américaine de l’agence de presse 
Reuter va, par exemple, construire 
un- immeuble: de trente-deux 
étages sur Times Square, où les 
éditions Conde Nast font aussi éri- 
ger .une tour de_ quarante-huit 
étages. 

Autre conséquence, les relations 
raciales, loin d’être idylliques, sont 
beaucoup moins tendues. S'il ar- 
rive encore à Rudy Giuliani de se 
faire huer par certaines assemblées 


noires démocrates, comme à F en- 
terrement de la veuve de Mal- 
colm X, fl a ffirme rencontrer moins 
d'hostilité dans les quartiers noirs, 
dont la composition ethnique a 
évolué avec l'immigration ; on y vit 
mieux depuis que la police y a en- 
trepris un travail de longue ha- 
leine, un travail de nettoyage des 
trafiquants de drogue et d’incita- 
tion des riverains à former eux- 
mêmes des associations pour pré- 
server leur quartier lorsque les po- 
liciers seront partis. Les remous 
provoqués par la terrible bavure 
policière dont a été victime un im- 
migré haïtien au mois d’août ont, 
tant bien que mal, été surmontés. 
Dès son arrivée à la tète d’une ville 


La manne de Wall Street 

L’immobilier, à lui seul, en té- 
moigne : grâce à la bonne santé 
de la Bourse de New York - eu 
dépit de la correction de la se- 
maine dernière - Pargent coule 
à flots dans certains secteurs de 
la ville. Wall Street doit verser 
cette année des primes records, 
allant jusqu’à 50 % de pins que 
l'an dernier: Trois cents per- 
sonnes ont reçn en 1996 des 
émoluments supérieurs à 3 mil- 
lions de dollars (17,5 millions de 
francs) et les juristes tout juste 
sortis de P université sont em- 
bauchés à 150 000 dollars 
(870 000 francs) par an. 

Mais la manne de Wall Street 
ne profite pas qu’à l’industrie du 
luxe: la banque d’investisse- 
ment Goldman Sachs renvoie 
2 000 de ses employés donner 
gratuitement des cours d’écono- 
mie dans les. écoles publiques de 
New York, et les bibliothèques 
municipales, profitant de dona- 
tions de plus en plus géné- 
reuses, sont saisies d’une fièvre 
de travaux d’agrandissement et 
de rénovation. - (AFP.) 


où se parlent plus de deux cents 
langues. M. Giuliani a refusé de 
pratiquer une politique identitaire 
raciale et demandé que les mêmes 
critères soient appliqués à tout le 
monde : «J’ai voulu me concentrer 
sur ce qui unit les gens pour rompre 
avec la balkanisation », explique-t- 
il Là aussi, les résultats sont sen- 
sibles: les hispaniques, en parti- 
culier, donnent aux sondages une 
opinion plus favorable du maire 
qu’il y a quatre ans, et une bonne 
douzaine de notables ou élus lo- 
caux démocrates noirs - jusqu’à 
quarante, affirment certains - ont 
même décidé de voter, mardi, pour 
Rudy Giuliani. 

L’effet psychologique est tel 
qu’on en oublierait presque les ca- 
rences du bilan de ce maire répu- 
blicain, que son adversaire démo- 
crate, Ruth Mes singer, a le plus 
grand mal à faire entendre: en 
donnant la priorité à la réforme 
des organes d’ordre public, la po- 
lice et les pompiers, M. Giuliani a 
délaissé celle des services sociaux, 
dont reste tributaire une propor- 
tion importante de la population. 
Les registres de l'aide sociale ont 
été allégés de 320000 personnes 
en quatre ans, mais ils comptent 
toujours 780 000 bénéficiaires, et la 
presse se fait régulièrement l’écho 
de tragédies dues au mauvais fonc- 
tionnement des services d’aide à 
Fenfance. 

Plus conservatrice, plus respon- 
sable, New York est aussi moins 
généreuse pour ses pauvres, une 
critique à laquelle le maire a fini 
par se montrer réceptif à la fin de 
ia campagne :•«■/? y a encore des 
gens qui se sentent ex dus, a-t-il dit 
ces derniers jours. Je tiens à leur 
dire. que. je consacrerai les quatre 
années à venir à tâcher défaire en 
sorte que chacun tût l’impression de 
participer à la réussite de cette 
ville.» 

Sylvie Kauffnumn 


Un gestionnaire efficace et pragmatique qui supporte mal la contradiction... 


NEW YORK 

de notre correspondante 
Le père de Rudolph Giuliani, cafetier et fils 
d'immigrés italiens, était un fervent suppor- 
ter des Yankees, l’équipe de base-bail de 

PORTRAIT 

Maire d’une ville démocrate, 
ce républicain qui a servi 
Ronald Reagan s’avoue 
fasciné par... les Kennedy. 


Manhattan. Non seulement Q le resta lors- 
qu'il déménagea à Brooklyn, terre de 
J’équipe rivale, les Dodgere, mais fl fui arriva 
même de contraindre son fils à sortir dans le 
quartier revêtu d’une veste des Yankees, vé- 
ritable provocation qui valut au gamin quel- 
ques généreuses bousculades. 

Les Dodgers sont aujourd'hui exilés à Los 
Angeles et les Yankees régnent en maîtres 
sur New York, comme leur maire, Rudy Giu- 


liani, qui a doublement savouré leur 
triomphe Fan dentier en conduisant à tra- 
vers Manhattan, sous les acclamations de la 
foule, Féquipe victorieuse des Wodd Sériés, 
le championnat national de base-baH A cin- 
quante-trois ans, Rudolph GhiSard se sou- 
viendra sans cloute, mardi, de ces défis d’en- 
fance qui forgent le caractère si, comme le 
laissent prévoir les sondages, fl est réélu 
marre républicain d’une vflle majoritaire- 
ment démocrate. 

Mais les raclées de Brooklyn hd ont aussi 
appris la souplesse et le pragmatisme. Ru- 
dolph Ghiflani se démarque très volontiers 
des postions de son parti : sur Fimmigration, 
dont fl s’est fait l'infatigable avocat quand 
d’autres républicains appelaient à la ferme- 
ture des frontières, sur Je contrôle des armes 
à feu dont, comme tous les maires des 
grandes villes, il ne connaît que trop les ra- 
vages, sur l'isolationnisme en politique ex- 
térieure qui * infecte » à ses yeux le discoure 
politique à Washington, ou sur l'avortement 
pour lequel fl prône le droit de choisir. Il a 


smi dans des administrations républicaines, 
dont celle de Ronald Reagan, au départe- 
ment de la justice, mais ne cache pas sa fas- 
dnatiOT pour les Kennedy. 

En 1994, à peine maire depuis un an, ü fit 
sensation en appelant à voter pour le candi- 
dat démocrate au poste de gouverneur de 
l’Etat de New York, Mario Cuomo, un 
homme de gauche, contre le candidat répu- 
blicain qui fut finalem ent élu. Et, sU finit Fan 
dentier par apporter son soutien à Bob Dde, 
qui se présentait contre Bill Clinton à réfec- 
tion présidentielle, ce ne fut que du bout des 
lèvres. 

UNE INLASSABLE PRÉSENCE 

COrnme sa ville, Rudy Giuliani ne dort ja- 
mais. Ancien procureur général, élevé dans 
une famille si catholique quü a un moment 
envisagé de devenir prêtre, fl compense un 
manque de charme personnel et un phy- 
sique assez ingrat par une redoutable effica- 
cité. Un incendie ravage un entrepôt de 
Queens au milieu de la nuit ? Il y est, vantant 


devant tes caméras la rapidité de Famvée 
des seœurs. Un irmrngréhffltien se fait tortu- 
rer dans un commissariat? Pressentant le 
potentiel effet désastreux de la bavure, Rutiy 
GiuBani se précipite à son chevet talassahle- 
ment, il est là, partout à la Bois, à répéta: que 
« New York est la wBe la phjs m fbmüdable du 
monde ». 

Les New-Yorkais semblent aujourd'hui se 
satisfaire d’un premier magistrat 

qui n'est pas un visionnaire mais un ex- 
cellent gestionnaire. On le trouvera froid, ar- 
rogant, voire brutal, mais on votera pour lui 
Lorsque te magazine Vanity pair, cet été, a 
consacré on Joug article à ce que le tout New 
York subodorait, à savoir que M. Giutiani ne 
vivait pratiquement plus avec sa deuxième 
femme, Donna Hanover, une animatrice 
d’émissions télévisées, et avait une aventure 
avec sa directrice de la communication, la ré- 
vâation (dûment démentie) est tombée to- 
talement à plat : la vie privée du maire n’in- 
téresse pins personne à partir du nx>ment où 
11 fait son travail Consécration, 1e New York 


Times, qui avait soutenu son adversaire dé- 
mocrate fl y a quatre ans, vient d’appeler 
« avec enthousiasme » à sa réélection. 

Tirés susceptible, Rudolph Giuliani sup- 
porte diffidkînem te amtxàdfctkm et encore 
moins ceux qui lui font de l'ombre, fl entre- 
tient des relations tendues avec tes journa- 
listes, qu’0 rembarre régulièrement. U a 
poussé son chef de 1a po&ce, le charisma- 
tique William Bratton, à démissionner 
lorsque tes médias se sont mis à lui décerner 
les lauriers de te baisse de la criminalité en 
oubliant le maire au passage. C’est sans 
dôme 1e point faible deJVL Giutiarri : 3 ne lui 
suffit pas de gagner, affirment tes patriciens 
locaux, fl faut qu'il écrase son adversaire, 
comme en témoigne l'acharnement qu’il 
manifeste à l'égard de son rhaifeng w anîiel, 
la démocrate Ruth Messinger. Plus qu'une 
réélection, M. Giuliani, dit-on, voudrait un 
plébiscite, susceptible de 1e placer sur une 
trajectoire poHtique nationale. 

S. K. 


Républicains ou démocrates, les « nouveaux » maires réhabilitent les grandes villes américaines 


NEW YORK 

de notre correspondante 
Les élections municipales, qui se 
déroutent dans 223 villes des Etats- 
Unis, mardi 4 novembre, devraient 
mettre en lumière un phénomène 
nouveau dans un pays dont les mé- 


O l S I 


tropoles ont été ravagées pendant 
deux décennies par les conflits ra- 
ciaux et les récessions: stimulées 
par la croissance économique et re- 
vitalisées par une nouvelle généra- 
tion de maires, de New York à Los 
Angeles, les grandes villes améri- 
caines sont de retour, accueillant les 
PME en force, domptant la crimina- 
lité et rebâtissant des centres-villes 
dévastés. 

Autant la classe politique fédé- 
rale, à Washington, parait parfois à 
bout de souffle, autant au niveau lo- 
cal les maires parviennent au- 
jourd'hui à foire preuve d’imagina- 
tion, de dynamisme et de souplesse 
- et à se foire réélire confortable- 
ment Os s’ appellent, bien sûr; Ru- 
dolph Giuliani à New York, mais 
aussi Richard Riordan à Los An- 
geles, Richard Datey à Chicago, Ed 
Rendell à Philadelphie, Michael 
White à Qeveland, Dennis Archer à 


Detroit, Steven Gokismith à India- 
napoüs. Bob Lama- à Houston, Tho- 
mas Menino à Boston, Kurt 
Schmoke à Baltimore ou John Nor- 
quïst à Mflwaukee. 

LE TANDEM DU WISCONSIN 

Qu’As soient démocrates ou répu- 
blicains n'a, à vrai dire, qu’assez peu 
d’imp o rtance : ils appartiennent au 
courant centriste de l'un ou l'autre 
parti (dont ils sont d’ailleurs très in- 
dépendants) et travaillent générale- 
ment en étroite collaboration avec 
des gouverneurs ou des législatures 
du parti opposé dans FEtar dont ils 
dépendent 

John Norquist, par exemple, un 
démocrate, forme un remarquable 
tandem avec le gouverneur républi- 
cain du Wisconsin, Tommy Thomp- 
son, sur deux questions cruciales 
pour l'avenir de la société améri- 
caine : la réforme du wdfhre et celle 


du «choix scolaire », par lequel tes 
familles peuvent bénéficier de 
bourses publiques pour mettre leurs 
enfants dans les écoles de leur 
choix. Ces maires se rencontrent, 
échangent leurs expériences ; Ru- 
dolph Giutiani, par exempte rite vo- 
lontiers en exempte son collègue de 
Chicago pour expliqua 1a réforme 
du système scolaire qu'Q entend 
mettre en oeuvre. Leurs méthodes 
remettent en cause trente ans de 
gestion municipale: réduction de la 
bureaucratie, ouverture au capital 
privé, introduction de la concur- 
rence pour tes services mmDÔpaax, 
réduction des déficits budgétaires, 
souplesse à Fégard de Fimmigration, 
privatisation de Faide sociale, ren- 
forcement des effectifs de pofice et 
îlotage pour réduire la criminalité. 

Ces grandes vQtes ouvrent tes bras 
aux PME qui, souvent créées par des 
imm igrés, font revivre des quartiers 


désertés. A Los Angeles, Hispa- 
niques, Coréens et Chinois ont ins- 
tallé dans un centre-ville à l'aban- 
don un nombre impressionnant 
d’ateliers de confection et une 
plaque tournante de l'importation 
de jouets. A Detroit, Dennis Archer 
a patiemment courtisé les milieux 
d’affaires blancs, qui avaient massi- 
vement fui vers tes banlieues, pour 
créer des partenariats avec la ViDe et 
les persuader de réinvestir dans la 
cité. 

DEUXIÈME GÉNÉRATION 
CJeveland, une vflte autrefois si 
polluée que te fleuve, un jour, y prit 
feu, a retrouvé sa fierté. Le centre 
vflJe, où s’élèvent aujourd’hui un 
stade de base-bail tout neuf et te su- 
perbe musée du rock and roi! 
construit par L M. Pri, est des plus 
animés ; là valeur de Fimmobflier a 
augmenté de 43% depuis 1989 et le 


rythme de création d’emplois a dou- 
blé entre 1990 et 1995. 

Plusieurs de ces maires - Michael 
White à CJevdand, Dennis Archer à 
Detroit, Bill Campbell à Atlanta, 
Norman Rke à Seattle - sont des 
Noirs d’une quarantaine d’années, 
qui ont succédé à une première gé- 
nération de maires nous issus du 
mouvement des droits civiques. 
Leur mission est différe nt e de celte 
de leurs aîbés: pionniers dans un 
contexte politique diffirite, ceux-ci 
avaient un pouvoir à établir, qu'ils 
ont parfois conçu comme une re- 
vanche à prendre sur un esta bo- 
rnent blanc qui les avait si longtemps 
exclus. Leurs successeurs, plus prag- 
matiques et représentants des nou- 
veDesdasses moyennes noires, ont 
une attitud e plus conciliante et phis 
ouverte. i 


S. K. 
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Le président chinois n'exclut pas la possibilité 
d’une « erreur » à Tiananmen 

La visite de Jiang Zemin aux Etats-Unis s'est achevée sur une idylle avec les milieux d'affaires 

^Üf~^ eil . i : E L c * e , son - retour à Pékin, le président répression de Tiananmen de juin 1989 en droits de l'homme a perturbé sa visite améri- 
ounors, Jiang Zerrun, a prononcé, samedi l^no- n’exduant pas que des « erreurs » aient pu être caine d'une semaine, M. Jiang a réussi à flatter 
vemore, a Harvard, une phrase ambiguë sur 2a commises à cette occasion. Si cette question des des m&eux industriel en quête de contrats. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

La visite de Jiang Zemin aux 
Etats-Unis s’est achevée, dimanche 
2 novembre, comme elle avait 
commencé, par les droits de 
l'homme et le commerce. Ce double 
thème aura servi de fil conducteur 
au périple américain du numéro un 
chinois. Le président Jiang aurait 
nettement préféré que le premier 
reçoive moins de publicité, mais D a 
toutes les raisons de se féliciter de la 
volonté, manifestée par ses bôtes, 
de donner une forte impulsion aux 
relations commerciales smo-améri- 
caines. Avant la dernière étape de 
son séjour, à Los Angeles, où il a 
rencontré de nombreux représen- 
tants des mflîeux d’affaires, M. Jîang 
a effectué deux visites hautement 
symboliques, l'une à Wall Street, 
f autre à Puniveisité Harvard, près 
de Boston. 

D'un côté, le « temple » du capi- 
talisme ; de l'autre, celui de la pen- 
sée libérale. Ce choix n’était pas dû 
au hasard : la pboto du président de 
la République populaire de Chine 
toujours officiellement communiste 
sonnant la cloche du New York 
Stock Exchange -publiée en pre- 
mière page de la presse améri- 
caine - constituait une retombée 
médiatique manifestement recher- 
chée par une diplomatie chinoise 
soudeuse (fîDustier la relance des 
réformes économiques adoptées 
Iras du 15 e congrès du Ifeiti commu- 


niste. Les Américains avaient, 
d’autre part, tenté de dissuader 
M. Jiang de se rendre à Harvard, sa- 
chant que les protestations contre 
la situation des droits de l’homme 
en Chine et au Tibet y prendraient 
une ampleur particulière, ce qui 
S’est avéré. 

C’est donc en parfaite connais- 
sance de cause que Jiang Zemin a 
choisi d’affronter une audience cri- 
tique et, pour la première fois de 
son séjour, d’apporter une inflexion 
à l’intransigeance de son discours 
sur les droits de l'homme. Interrogé 
à propos de l’envoi de chars pour 
mater les manifestations de la place 
Tiananmen, en juin 1989, le pré- 
sident chinois, après s’être livré à 
une défense et illustration du «dia- 
logue» démocratique'pratiqué en 
Chine à la « grande satisfaction » de 
la population, a fait cette réponse 
ambiguë mil va sans dîne que nous 
pouvons avoir des défauts, et même 
faire des erreurs dans [le cours de] 
notre action. Mais nous travaillons 
d’une manière permanente à amélio- 
rer notre traitai » Et, le lendemain, 
à Los Angeles, 3 ajoutait: «Au 
XXt siècle, ta Chine sera un poysfort, 
démocratique et culturellement 
avancé . » 

Dans quelle mesure la petite 
phrase de Harvard représentc-t-eDe 
une réefle ouverture ? Sans aller 
jusqu’à prononcer un mea cvtpa, 3 
est vraisemblable que M. Jiang a 
voulu atténuer F impression néga- 


tive Laissée par un discours jusque- 
là sans concession sur les libertés, 
lequel nuit à révolution pragma- 
tique de la politique chinoise de 
Washington. 

CAMOUFLET DE NEW YORK 

Au cours de sa visite, le président 
Jiang s’est livré à des commentaires 
« absurdes et insultants qui 
compliquent ta tâche de M. Clinton 
pour bâtir un consensus national, 
afin de poursuivre la politique d'en- 
gagement avec la Onne », a souligné 
Winston Lord, ancien secrétaire 
d’Etat adjoint pour les affaires asia- 
tiques. Le compromis américano- 
chinois sur le nucléaire doit passer 
l’épreuve d’un Congrès qui reste 
profondément sceptique s’agissant 
des promesses de Pékin de cesser 
toute coopération nucléaire avec 
Flran et le Pakistan. L’administra- 
tion n'a pas démenti les informa- 
tions récemment publiées par le 
Washington Tîntes, selon lesquelles 
des techniciens chinois ont achevé, 
en juin, la construction d’une usine 
d’armements chimiques en fran. 

Les chefs de file du Sénat et de la 
Chambre des représentants, répu- 
blicains et démocrates confondus, 
ont nettemen t marqué leur désaveu 
s’agissant des atteintes aux droits 
de l’homme en Chine, et le pré- 
sident Jiang a essuyé un véritable 
camouflet quand le mair e et le gou- 
verneur de New York, Rudolpb Giu- 
Kani et George PataJd, ont fait sa- 


voir qu’ils étaient « trop occupés » 
pour recevoir l’hôte des Etats-Unis. 

Jiang Zemin a cependant trouvé 
des auditoires mieux disposés à son 
égard, par exemple à Foccasion d’un 
déjeuner regroupant des partisans 
du rapprochement sno- américain : 
« Comme le président Nixon est allé 
en Chine pour représenter les intérêts 
américains, tous êtes ici pour repré- 
senter les intérêts de ta Chine », hn a 
notamment dit F and en secrétaire 
d’Etat Henry' Kissinger. Les chefs 
d’entreprise se sont bousculés pour 
assister aux différentes manifesta- 
tions organisées en Fhonneur de 
M. Jiang. lequel a effectué plusieurs 
visites d’entreprises de haute 
technologie, comme IBM, AT&T ou 
General Motore-Hughes Electronics. 

Alors que le rythme des investis- 
sements américains en Chine a ten- 
dance à marquer le pas, en raison 
du poids des contraintes adminis- 
tratives, les dirigeants chinois ont 
fait connaître leur intention de bais- 
ser les tarifs douaniers frappant les 
marchandises importées, de 23% à 
17 %, voire même jusqu’à 20 % d’ici 
à 2005. De telles concessions ont 
pour but d’acccélérer les négocia- 
tions devant permettre à la Chine 
d’intégrer l'Organisation mondiale 
du commerce (OMO, une perspec- 
tive qu’approuvent à la feus les mi- 
üetn d’affaires et l’administration 
Clinton. 

Laurent Zecchim 


Campagne en Italie en faveur des anciens dirigeants de Lotta continua 


ROME 

de notre correspondant 

Cent soixante miDe signatures en 
faveur de la libération d’Adriano 
Sofn, Giorgio Pietrostefani et Ovi- 
dïo Bompressi ont été remises, jeu- 
di 30 octobre, au président de la 
République Oscar Luigi Scalfaro. 
Pendant une heure, le chef de 
FEtat a écouté avec compréhen- 
sion les arguments de la délégation 
du comité de soutien aux trois an- 
ciens dirigeants du mouvement 
gauchiste Lotta coq trôna, compo- 
sée notamment de l’écrivain Anto- 
nio Tàbucchi et de F historien Carlo 
Ginzburg. 

Le président a même encouragé 
tes porteurs de la pétition à pour- 
suivre leur campagne, mais la déri- 
sion de M. Scalfaro avait déjà, été 
prise 3 y a deux semaines. Dans 
une lettre adressée, vendredi 
24 octobre, aux présidents de la 
Chambre des députés et du Sénat, 
0 avait expliqué qu’3 ne pouvait 
accorder la grâce aux trois détenus 
« si peu de temps après la condam- 
nation definitive », car cela consti- 
tuerait un quatrième degré de juri- 
diction qui n’existe pas dans la 
Constitution, ainsi qu’une « viola- 
tion grave du principe d’égalité » 
devant la IoL 

Le chef de FEtat renvoyait donc 
au Parlement Je soin de se pronon- 
cer sur cette « douloureuse affaire » 
en promulguant une loi qui passe- 
rait Téponge sur tout ou partie des 
faits commis lors de la période dite 
« des années de plomb », celtes de 
la stratégie de la tension. Vingt- 
crôq ans après les faits, au terme 
de six procès, les trois militants 
gauchistes avaient finalement été 
condamnés, le 22 janvier, à une 
peine de vingt- cinq ans de réclu- 
sion criminelle par la Cour de cas- 
sation pour le meurtre d’un 
commissaire de police, Luigi Cala- 
bres», abattu de deux coups de feu, 
le 17 mai 1972 à Milan. Ce policier, 
cible des mouvements contesta- 
taires eu raison de ses fonctions 
dans la répression antigaudiiste, 

était accusé d’être responsable de 

la mort, le 15 décembre 1969. d’on 
mOifgTT t anarchiste, Guiseppe Pi- 
nelli, « tombé » du quatrième 
étage de locaux de la police lors 
d’un interrogatoire. 

Seize ans après l’assassinat du 
commissaire, un repenti, Leonardo 
Marino, a accusé ses anciens ca- 
marades d’être les auteurs du 
crime. Arrêtés eû jtriDet 1988, les 
trois hommes ont toujours nié ces 
accusations tardives. Ils furent 
condamnés le 2 mai 19 90 à vingt- 
deux ans d’emprisonnement. La 
sentence fut cassée en octobre 
1992. Commença alors un long pé- 


riple judiciaire aboutissant à la 
condamnation définitive de jan- 
vier: 

Adriano Sofri et Ovidfo Bom- 
pressi se sont constitués prison- 
niers deux jours après que l’arrêt 
fut rendu, taoctisqiæ Giorgio Pie- 
trostefani, qui à Fépoque vivait en 
France, a rejoint lui aussi la prison 
de Pise le 29 janvier. Depuis, les 
trois hommes attendent qu’une 
dérision soit prise, ns espéraient la 
grâce présidentielle bien que ne 
Tayaut jamais demandée, puisque 
cela aurait été reconnaître d’une 
certaine manière leur culpabilité. 
Leur sort dépend des parlemen- 
taires ou d’une révision du procès. 
Un recours doit être déposé dans 


le courant du mois de novembre. 
Dans les deux cas, la procédure est 
longue. Les trois prisonniers, qui 
ont 1 déjà fait une grève de la faim, 
en ont commencé une deuxième à 
partir du 18 octobre par solidarité 
avec les détenus de la prison ro- 
maine de Rebibbia qui protestent 
contre leurs conditions carcérales. 

SOUTEN DE DARtO PO 

Adriano Sofri et ses deux 
compagnons veulent avant tout 
une révison du procès et l'absolu- 
tion. Pour cela, ils ont annoncé 
qulls iraient jusqu’au bout Leur 
combat provoque beaucoup 
d’émotion dans les milieux intel- 
lectuels et de gauche. Daniel 


Cohn-Bendit compare leur cas à 
celui de Sacco et Vanzetti et estime 
que leur condamnation est «une 
condamnation à mort indirecte ». 
De nombreuses voix s’élèvent pour 
que la liberté soit rendue à ces 
hommes, devenus entre temps des 
citoyens rangés.' Dario Fo, le lau- 
réat du prix Nobel de littérature 
1997, a décidé de mettre F argent de 
sa distinction au service de cette 
cause. Q ferraille avec tes magis- 
trats de MDan sur le bien-fondé de 
la sentence. Un projet de loi a été 
déposé au Sénat afin de faire béné- 
ficier les trois anciens militants 
d’une liberté conditionnelle. 


Michel Bâle-Richard 
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Moscou et Tokyo veulent 
signer un traité de paix 

Le sommet russo-japonais a été marqué 
par l'engagement de Boris Eltsine à régler la 
question des Kouriles d'ici à l'an 2000 


Réconciliation amorcée autour de F archipel des Kouriles 



Lors du premier « sommet infor- 
mel » de l’histoire des relations 
russo-japonaises, qui s’est tenu sa- 
medi 1 er et dimanche 2 novembre à 
Krasnoïarsk en Sibérie, le président 
russe, Boris Eltsine, et le premier 
ministre japonais, Ryutaro Hashi- 
moto, ont annoncé qu’3s étaient 
tombés d’accord pour « déployer 
Omis leurs efforts en vue de signer un 
traité de paix avant Tan 2000, sur la 
base de la déclaration de Tbkyo [de 
1993] ». Cest-à-dire pour trouver 
une solution àla question des Kou- 
riles, archipel annexé par Tannée 
rouge lors de la deuxième guerre 
mondiale. 

Jusqu’ici, Boris Eltsine déclarait 
que ce sujet, trop sensible, devait 
être traité «par les générations fu- 
tures ». Avouant implicitement 
avoir fait une concession à Kras- 
noïarsk, 1e président russe a jugé 
qu’B allait être «critiqué» en Rus- 
sie, tout. en affirmant que M. Has- 
himoto le serait aussi chez lui. 

Les Russes, qui attendent avec 
impatience des capitaux pour dé- 
velopper leurs immens es richesses 
sibériennes, espéraient beaucoup 
de ce sommet. Serguei lastqembs- 
ki, le porte-parole de Boris Eltsine, 
voulait que cette rencontre soit 
aussi « décisive » pour la Russie et 
le Japon, qui n’ont pas signé de 
traité de paix depuis 1945, que le 
fut pour les peuples allemand et 
français le sommet de Gaulle-Ade- 
nauer de 1958 (le 14 septembre, à 
Colombey-les- Deux-Eglises). Mais 
M. Iastrjembski ajoutait, en toute 
honnêteté, que la rencontre, orga- 
nisée dans une résidence sous les 
pins au bord du fleuve Emsseï, était 
« condamnée au succès », en raison 
du grand nombre de journalistes 
présents (près de 300, dont 200 Ja- 
ponais). Ce fut donc un succès. 

Pour l’assurer, Boris Eltsine n’a 
pas pu faire moins que de s’enga- 
ger à « déployer des efforts », durant 
les trois années qui hri restent lé- 
galement à passer au Kremlin, pour 
résoudre le problème des Kouriles. 
A-t-il fait d’autres promesses se- 
crètes ? Ce n’est pas exclu. Durant 
une brève conférence de presse 
commune en plein air à l’issue du 
sommet, Boris Eltsine a brusque- 
ment demandé à son porte-parole 
s*ü « était possible de rendre public 
le document » russe préparé dans la 
nuit en prévision de la discussion 
du volet politique de la rencontre, 
abordé en dentier. «Nous réflé- 
chirons », a répondu l’interpeOé, 
pour enterrer discrètement ce qui 
prenait des allures de « gaffe ». 

UN ACCORD ÉCONOMIQUE ’ 

Malgré l’intérêt russe pour les 
capitaux nippons, c’est le premier 
ministre japonais qui, énonçant 
en juillet son programme diploma- 
tique « eurasien », avait ouvert la 
voie à ce sommet « sans cravate » 
de Krasnoïarsk, tenu à son initia- 
tive. Appelant à résoudre sans délai 
le problème des « territoires du 
Nord » - appellation japonaise des 
Kouriles - pour qu’il n’y ait « ni 
vainqueur ni vaincu », 3 avait alors 
renoncé à lier politique et écono- 
mie dans ses relations avec Mos- 
cou. 

Plutôt que de s’apesentir sur la 
question des Kouriles, M. Iastr- 
jembski, porte-parole officiel et 
conseiller diplomatique « infor- 
mel » du président russe, s’est at- 
tardé sur le succès du volet écono- 
mique. Pourtant ces discussions 
n'ont abouti qu’à un accord-cadre 


projets précis à mener en commun. 

Cet accord économique, baptisé 
« plan Hashimoto-Eltsine » (pour 
les japonais) et « Eltsine-Hashimo- 
to » (pour les Russes), développe 
en réalité un «plan Hashimoto» 
tout court, lancé par ce dernier en 
1995 quand 3 était encore ministre, 
pour favoriser les implantations ja- 
ponaises dans plusieurs régions 
russes, notamment de Sibérie. Au- 
jourd’hui, ce plan définit six do- 
maines de coopération : investisse- 
ments; intégration de la Russie 
dans le système mondial (mais 
M. Hashimoto a éludé la question 
de l'adhésion de Moscou au G 8 
économique, la renvoyant au pré- 
sident actuel de ce forum. Tony 
Blair) ; l’aide aux réformes russes ; 
la formation (mille cinq cents étu- 
diants et stagiaires russes sont at- 
tendus au Japon); le « dialogue » 
énergétique ; et l’utilisation civfle 
de l'atome. 

Une aide japonaise à la conver- 
sion des industries militaires 
russes, souhaitée par Moscou, n’a 
pas été retenue. Quant à la coopé- 
ration nucléaire, eDe est vue diffé- 
remment des deux côtés : le Krem- 
lin parle d’une mise au point en 
commun des réacteurs de nouvelle 
génération (BN800), alors que le 
porte-parole du ministère japonais 
des affaires étrangères a souligné 
l’engagement de M. Eltsine à signer 
une convention interdisant l’im- 
mersion en mer des déchets... 
Quant au « dialogue » énergétique, 
prioritaire des deux côté, U ne 
semble pas avoir avancé sur des 
projets précis. 

Les deux dirigeants ont aussi dé- 
cidé d 1 * essayer de conclure à la fin 
de l’année » les négociations, en 
cours depuis plus de deux ans et 
servant de test diplomatique, sur 
les droits de pêche japonais autour 
des Kouriles: M. Eltsine a confirmé 
son soutien à rentrée du Japon au 
Conseil de sécurité (alors que la 
Chine s’y oppose). M. Hashimoto a 
confirmé le sien, en retour, à l’en- 
trée de la Russie dans le Forum de 
la Coopération économique Asie- 
Padflque (APEC). Une coopération 
militaire sous forme d’exerrices na- 
vals dans le domaine « humani- 
taire» a aussi été envisagée. 

Enfin, un deuxième sommet, 
toujours « sans cravate », est prévu 
à la mi-avril au Japon, où Boris Elt- 
sine est attendu cette fois-ci avec 
toute sa fam ille y compris ses cinq 
petits-enfants.- Des deux côtés, on 
a en effet souligné que le « but 
principal du sommet » était que les 
deux dirigeants parviennent à éta- 
blir une « relation de confiance et 
d’amitié ». Ce but est officieDement 
réalisé : Boris Eltsine a solennelle- 
ment annoncé que lui et son « ami 
Ryutaro * se tutoyaient désormais, 
avant d’embrasser vigoureusement 
le premier ministre japonais devant 
les caméras. 

Selon le porte-parole de la diplo- 
matie japonaise, les résultats du 
sommet ont été « excellents, de loin 
les meilleurs de nos récents 
contacts ». Mais, a-t-il ajouté, 3 fout 
encore « attendre et voir * avant de 
parier d’un « tournant radical » qui 
ouvrirait la voie, « si nous pouvions 
conclure »un accord de paix, à « un 
décollage économique» en Sibérie 
et à un « changement énorme sur la 
scène mondiale, mus permettant de 
coopérer comme des alliés natu- 
rels». 

Sophie Shihab 
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Les législatives en Jordanie se déroulent dans un climat d’hostilité à Israël 


Dix partis, dont le plus représentatif, le Front d'action islamique, boycottent les élections du mardi 4 novembre pour protester 
contre la normalisation avec Jérusalem et la « dérive de la démocratie ». Ce scrutin-est le premier depuis la signature du traité de paix d'octobre 1994 


Gnq cent quatre-vingt-un candidats se dis- 
putent. mardi 4 novembre, les 80 sièges de 
la Chambre des députés en Jordanie, mal- 
gré un appel des islamistes au boycottage 
de ces troisièmes élections législatives au 


suffrage universel. Le Parlement jordanien 
compte également un Sénat formé de 
40 membres nommés par le rot Le scrutin, 
le premier depuis la signature du traité de 
paix israélo-jordanien en octobre 1994» se 


déroule selon le suffrage uninominal à un 
tour, qui a remplacé, en 1993, le scrutin de 
liste. Un grand nombre de candidats se pré- 
sentent sur la base de leurs tiens tribaux, la 
Jordanie compte 4,2 millions d’habitants, 


dont 1 890030 électeurs inscrits. La confré- 
rie des Frères musulmans - dont l'émana- 
tion politique est le Front d'action islamique 
- boycotte le scrutin pour protester contre 
œ qu’elle considère comme une alliance 


contre nature avec Israël. Elle comptait 
seize députés dans le Parlement sortant 
Malgré la consigne de boycottée, douze is- 
lamistes sont en lice. Dix-sept femmes sont 
candidates, dont huit à Amman. 


O 


AMMAN 

de notre envoyée spéciale 

Membre du bureau exécutif des 
Frères musulmans jordaniens, Ja- 
mil Abou Bakr n'y va pas par 
quatre chemins : « Le traité de paix 
jordano-israélien doit être abroge 
Ce document est devenu la référence 
de l’ensemble de la politique exté- 
rieure et intérieure de la Jordanie. » 
Si l'on y ajoute « la formidable ré- 
gression de la démocratie, l'exten- 
sion de la corruption et le dysfonc- 
tionnement administratif», alors on 
comprend pourquoi les Frères mu- 
sulmans et d'autres forces poli- 
tiques boycottent les législatives 
du mardi A novembre, ajoute-t-il, 
avant de préciser : « Si nous étions 
dans une démocratie avancée, nous 
n’aurions évidemment jamais songé 
à nous retirer (._). Mais ici les lois 
visent à faire de la majorité [ac- 
tuelle] une étemelle majorité et de 
la minorité, une minorité tout aussi 
étemelle. » 

« Oui la démocratie marche à re- 
culons, confirme une personnalité 
proche du pouvoir. La presse est 
sous contrôle. L’information offi- 
cielle est à nouveau sélective et apo- 


logétique. Certaines personnes sont 
harcelées. La police a encerclé le 
campus de l’université d’Amman 
pour empêcher une manifestation 
d’étudiants, qui réclamaient le droit 
à se constituer en union. » « Mais la 
vraie raison du boycottage des isla- 
mistes, ajoute cette source, est la 
pression de la base ». qui en a assez 
de ce qu’elle considère comme une 
dérive proisraélienne. Les proches 
du palais admettent néanmoins 
que le traité de paix israélo-jorda- 
nien fut un pari hasardeux, dont la 
fordanie n’a tiré aucun profit 

Singulière Jordanie, où l’opposi- 
tion, comme la majorité, critiquent 
- haut et fort pour les premiers, en 
privé pour les seconds- la poli- 
tique et la diplomatie officielles. Si 
le traité de paix conclu en octobre 
1994 avec l’Etat juif a, dans un pre- 
mier temps, divisé les Jordaniens, 
aujourd'hui Q tait la quasi-unani- 
mité contre lui. 

On aurait pu imaginer que la po- 
pularité du roi Hussein atteindrait 
des sommets, après qu’O eut obte- 
nu la libération par Israël d'une 
soixantaine de prisonniers palesti- 
niens et jordaniens. C était, pour 


Israël, une manière de se racheter, 
après un attentat manqué contre 
Khaled Mecbaal, un responsable 
du Mouvement de la résistance is- 
lamique palestinien, Hamas, le 
25 septembre, au cœur d’Amman. 
Mais tout le inonde pense id que le 
roi, qui a vu dans r« affaire Me- 
chaal » un poignard qu’ Israël lui 
plantait dans le dos - «T'ai été trahi 
par le premier ministre israélien, Be- 
nyamin Nétanyahou », a-t-il dit au 


Washington Past-, aurait pu mieux 
monnayer le renvoi chez eux des 
huit agents du Mossad (services se- 
crets israéSeus) impliqués dans la 
tentative de meurtre. 

Les Jordaniens ont le sentiment 
d'avoir été floués. On leur a dit que 
le traité de paix amènerait la pros- 
périté. Os n’en ont pas vu le début 
du commencement. On leur a dit 
que ce traité était « un pas vers une 
paix globale », c’est-à-dire incluant 


Le seul Etat ayant accordé des passeports aux Palestiniens 

De tous les pays (Taccuefl des réfugiés palestiniens, depuis la créa- 
tion de P Etat d’Israël en 1948 -et jusqu’en 1990 avec le retour de 
quelque trois cent mille JordanlenVPalestüuens expulsés du Ko- 
weït-, la Jordanie est celui qui en a accueilli le plus grand nombre : 
selon les sources, Ds constituent aujourd'hui entre 40 % et 60% de la 
population du royaume. La Jordanie est aussi le seul Etat d’accueil 
qui a accordé aux réfugiés palestiniens le passeport du pays. 

Leur « discours identitaire », souligne Bassina Kodmarû-Darwich 
dans son ouvrage La Diaspora palestinienne (PUF, 1997), va de 
l’« identification totale » à F« affirmation agressive de ridenthé pales- 
tinienne », en fonction de la conjoncture et aussi de leur situation 
économique et sociale, les classes aisées étant bien intégrées. Près 
d’un million et demi d’entre eux émargent à FUnnva, r agence de 
TONU chargée de Pakle aux réfugiés, selon la même source. Plus de 
20 % de ces derniers vivent encore dans des camps. 



La vérité est que cela n’a pas d’impor- 
tance. L'histoire nous le démontre, à long 
terme, la bourse reste un des placements 
les plus rémunérateurs. 

Le schéma ci-dessus en est l'illustration 
parfaite: la bourse a invariablement surper- 
formé les placements sans risque (compte 
épargne, fonds monétaires), et ce, dans de 
forces proportions. 

Cela ne veut pas dire que nous ne com- 
prenons pas votre inquiétude face à la 
volatilité observée sur les marchés. 
Cependant, hausses et baisses font partie 
des cycles boursiers. Ce que nous vivons 
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est parfaitement normal... après deux ans 
de forte croissance. 

Les perspectives économiques de la plu- 
part des pays autour du globe demeurent 
saines; nous pensons que les entreprises 
bien gérées devraient continuer à y 
prospérer. 

Bien sûr. en ces temps incertains, le plus 
important est de choisir un partenaire en 
qui vous ayez confiance. Ht qui mieux que 
Fidelity? 

Nous sommes le plus grand gérant de 
fonds d’investissement au monde, choisi 
par 12 millions d’investisseurs privés et 
insriturionneis*. 


Nous gérons des fonds depuis plus de 50 ans 
et pendant cette période nous avons 
connu des marchés volatils partout dans le 
monde. Cette expérience nous a enseigné 
qu’il esc plus efficace de garder une vue à 
long tenue et de rester investi, plutôt que 
d’essayer d’anticiper les moments favo- 
rables pour entrer ou sortir des marchés 
boursiers. 

Pour de plus amples informations sur 
les mouvements de marché, n’hésitez pas 
à contacter nos chargés de clientèle: ils 
attendent votre appel du lundi au ven- 
dredi, de 8 heures à 20 heures. 

Fidelity 
tmrestments ™ 
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les Palestiniens, la Syrie et le Liban, 
rappellé Ahmad Obeidat, ancien 
chef des services de renseigne- 
ment, ancien premier minis tre, an- 
cien ministre de l'intérieur; ancien 
sénateur ; or non seulement Q n’en 
est rien, Tdève-t-ü, mais F« affaire 
Mechaal » a achevé de convaincre 
les gens qu’lsraëi * non seulement 
menace la stabilité interne de la Jor- 
danie, mais que [leur] pays lui est 
ouvert pour comploter contre les 
Etats arabes voisins ». 

« Chacun sait, ajoute M. Obei- 
dat, que le gouvernement et le Parle- 
ment ne peuvent pas abroger le trai- 
té, mais pourquoi faut-il qu’ik 
aillent plus loin ? Pourquoi n’ar- 
rêtent-ds pas la normalisation [avec 
l’Etat d’Israël] ? Pourquoi interdit- 
on tout mouvement populaire qui ré- 
clame l’arrêt de cette normalisa- 
tion ? » 

LE SORT DES RÉRMSIÉS 

En la matière, les comporte- 
ments officiels sont incohérents. 
Khalfl Hadadine, un chrétien can- 
didat aux législatives, s’est vu inter- 
dire de brandir des slogans récla- 
mant le boycottage des produits 
israéliens. Mais le quotidien El Des- 
tour a publié de très larges extraits 
de la plate-forme de réformes 
adoptée par les partis -dont les is- 
lamistes, qui sont la seule force re- 
présentative à l’écbelle nationale - 
qui boycottent les législatives. Or 
ce document réclame r abrogation 
du traité de paix israélo-jordanien. 

Tout aussi paradoxalement, des 
ténors de l'opposition, tels Letth 
Chbeilat, qui rédame une vraie 
« monarchie constitutionnelle » en 
beu et place du « paternalisme » du 
roi, et Toujane Fayçal, la seule 
femme du Parlement sortant, ne 
sont pas directement inquiétés. En 
revanche, affirment-ils, ce sont 
leurs sympathisants qui sont har- 
celés et les journaux soumis à de 
fortes pressions pour faire l’im- 
passe sur eux. 

Sautant à pieds joints par-dessus 
le Parlement, le gouvernement a 
fait adopter en mai une loi très res- 
trictive sur la presse, qui a abouti à 
la fermeture de plusieurs hebdo- 


madaires pour insuffisance de ca- 
pitaL Mais, surtout, cette législa- 
tion donne libre cours à la 
répression arbitraire sous prétexte 
d’atteinte à la sécurité, un concept 
aux contours pour le moins flous. 

Quant à 1a loi électorale, suppo- 
sée être provisoire lorsqu'elle a été 
adoptée par décret gouvernemen- 
tal en 1993, eDe est toujours en vi- 
gueur quatre années plus tard. In- 
troduisant le scrutin uninominal à 
un tour, elle favorise les allé- 
geances tribales et familiales aux 
dépens des sympathies partisanes, 
dans une société oii les partis poli- 
tiques n'ont été autorisés qu’en 
1992. 

Alors, que veut le gouverne- 
ment, ou plutôt le roi, que nul ne 
critique - fl est * inattaquable et 
non responsable » selon la Consti- 
tution-, dont l'autorité n’est pas 
contestée, mais dont chacun est 
convaincu qu’il ne saurait ignorer 
ce qui se passe ? Nombreux sont 
ceux qui pensent que le souverain 
estimait pouvoir compter sur Israël 
pour assurer la sécurité et la stabi- 
lité de la Jordanie. Nombreux aussi 
sont ceux qui se demandent si fob- 
jectif n’est pas de mettre au pas le 
pays, dans la perspective de déci- 
sions impopulaires qui concerne- 
raient, notamment, le sort des ré- 
fugiés palestiniens en Jordanie, 
lorsque sera discuté, le statut défi- 
nitif de la Cisjordanie et de Gaza. 

«Nous refusons l’implantation 
des Palestiniens en Jordanie parce 
que cela signifierait le renoncement 
à la Palestine », avertit M. Abou 
Bakr L’« implantation » ici est en- 
tendue comme l'installation forcée 
et non librement consentie de ces 
derniers et sans la consultation des 
Transfordaniens. La réduction 
drastique dti budget de l’Uanva, 
l'agence de TONU chargée de l'aide 
aux réfugiés palestiniens, et le fait 
que les pays donateurs consacrent 
des centaines de millions de dollars 
à F amélioration des conditions de 
vie dans les camps de réfugiés pa- 
lestiniens sont interprétés comme 
des signes allant dans ce sens. 

Mourut Ntam 


Toujane Fayçal, une candidate 
au franc-parler qui dérange 


AMMAN 

de notre envoyée spéciale 
Toujane Fayçal est la seule 
femme du Parlement jordanien sor- 
tant Ancienne journaliste de la té- 

PORTRAIT 

Elle met en garde 
contre l'émergence 
de « cellules » de jeunes 
tentés par la violence 


I évasion, la cinquantaine élégante, 
eDe confond, dans un même souffle 
furibond, le gouvernement, Fadmi- 
mstratJon, la prévarication, la cor- 
ruption, la cassure, le traité de paix 
israélo-jordanien. Rien ou presque 
n’échappe à son réquisitoire. Et elle 
prévient : si rien n’est fait pour re- 
dresser les déviations, alors « la 
tempête risque de se lever ». 

Les jeunes ont teDement déses- 
péré de l’avenir, affimie-t-eOe, que 
l'on assiste à l’émergence «de cel- 
lules pareilles à ce que Fan a vu ap- 
paraître en Egypte et en Algérie», 
c'est-à-dire qui sont tentées par la 
violence. Ces «cellules» sont « re- 
pliées sur un fondamentalisme 
aveugle», ajoute M* 1 Fayçal, qui es- 
time que, m a l g r é leur petit nombre, 
ces groupes peuvent mettre le feu 
aux poudres. D’autre part, « cer- 
tains (qu’elle ne nomme pas) entre- 
tiennent des milices armées sous dif- 
férents prétextes, telle la sécurités 
Nous entendons aussi certainsjeunes 
dire qu’ils vont adhérer à tel ou tel 
parti qui a promis de les armer», af- 
finne-t-eile. 

les Jordaniens sont certes «paci- 
fistes » mais, avec la crise actuelle, 
« qui garantit qu’en cas d’étincelle » 
les choses ne s’aggraveront pas, in- 
terroge la député sortante. EDe se 
dit convaincue que ce genre d’in- 
formations ne parvient pas au toi. 


parce que les services de renseigne- 
ment ne sont pas, selon die, à la 
hauteur. M» Fayçal, qui a un sens 
aigu de la dramatisation, met en 
garde contre une possible évolution 
«à la libanaise » de la situation, ce 
qui fait sourire certains, même s’ils 
n’excluent pas que des individus 
soient tentés par la violence. 

0 faut l'entendre dénoncer la fal- 
sification des cartes électorales, les 
manoeuvres officielles qui visent à 
manipuler le Parlement ! Ce à quoi 
nous assistons aujourd’hui, dit-elle, 
c’est à la démonstration flagrante 
que la démocratie s'est si bien an- 
crée dans les esprits que ceux qui 
sont aujourd'hui au gouvernement 
ont peut « Ceux qui ont volé Forgent 
du peuple, qui Font trompé et trahi, 
craignent son Jugement fis ont peur 
de perdre leurs privilèges illégitimes 
et de devoir rendre des comptes. » 

MDÉPBTOANTE 

Elle qui, en 1989, a été accusée 
d’apostasie et d’athéisme par cer- 
tains islamistes, et qui a eu droit à 
des menaces et des insultes, estime 
qu’aucun courant ne doit être exclu 
du processus démocratique. * Il 
faut dit -eDe, que la part des isla- 
mistes soit reconnue, et ils repré- 
sentent près de 20 % de la scène [po- 
litique]. » Les islamistes, 
pense-t-efle, ont eu raison de boy- 
cotter les élections, parce qu'ils 
n'auraient pas pu faire parvenir au 
Parlement le nombre de députés 
auxquels Ds peuvent prétendre. 

Le problème avec M“ Fayçal, 
disent certains, est qu'elle se borne 
à critiquer ; en quatre années de vie 
parlementaire, eDe n'aurait pas fait 
grand-chose. M“ Fayçal est au- 
jourd'hui candidate indépendante 
pour l’un des trois sièges réservés à 
la minorité riirassienne. 

AL Na. 



V 







ci 






.•.'Hli***-. i. 



$ 

















y 


dy^J (T 5 J 


VH - * 


utilité à 


: V 

" ' - r ■ 

, w -. r,P,r *!n, 

■* • - • 

•-* _ ‘ ... '5 

! s* 

V 2 v " ■ -*.ôw Vwfe* 

«t-c^rr 

t dé". -■ “* - r?- 
"-■“■-■'iiîtSï 


- F--- 


* ■. . - 



v 


< .f 

-■ : - . > 




.T 




■'•'•* *>T*’- X-B-. 


■ y _ _ 


.- .. 


X ’:.‘i.-.u .i. , 


• - •*-.*> r*i -7 i. » 


i Fayçal. une candie 
nc-parliT Qui der& 


¥>*V1; ■• *. >1 •« : • i . 

"E — i - . 

ï'JF-.*f ? .. 

'.«•i,- r- . .:- 

•{■ * .t •; •" • ■ . ; - - . *■ 
• » . r"* •■ * ' •:• 


i •■ Vrf- * ...r : : 
'-^+■■.«.1 «.r-. • •_•• ••• 

* A-f . 7 Si-. . • 


h. * * 


jC-a.-. y • 


<r\riç'C •• V <- 

- '*‘‘-Sî K 
‘rt i?--rj7"ï 7 - 

j-V-r- -r 

“&• "* 
JW-wMvtf- - »» -V' 

. .J* 7 • ../■. 

^y- •*■'’■ ; • 

r - “•>- *-■ 
" ’ ï V» W vi.'»’-*.'. • » • 

Ôjt' — * *Wv >- 
■: •■*••-: i-r .» • i.; 

/r> - -«*• 

8 ,■ ■?/' ît?> ‘ 

jjfa^Tîïr*- *>? 


M, Arafat : la rencontre de Washington 
serait «une perte de temps» 

JÉRUSALEM. Contrainte par une forte pression américaine de par- 
une nouille rencontre, lundi 3 novembre à Washington, 
avec une délégation israélienne conduite par David Lévy, P Autorité 
palestinienne, estimant que ie ministre israélien des affaires étran- 
gères, n a nen de neuf à proposer, a décidé de limiter sa délégation 
à riois personnes seulement. Après avoir indiqué, dimanche, que 
cette nouvelle rencontre convoquée depuis un mois par les Améri- 
cams pour essayer de sauver la conférence économique israélo- 
arabe de novembre au Qatar - menacée de boycottage par de nom- 
breux pays arabes - serait «r une perte de temps », Yasser Arafat a in- 
te r aita , « presidents des sous-comités techniques concernant les 
accords déjà conclus mais non mis en œuvre par Israël, de faire par- 
tie du voyage. 

Les Palestiniens soupçonnent Israël - qui, toi, a envoyé, dimanche, 
ses * techniciens » avec M. Lévy - de vouloir « une nouvelle fois agi - 
ter la carotte technique » sans s’engager sur r essence même des ac- 
cords : les retraits militaires israéliens prévus des territoires occupés 
et l’arrêt de la colonisation. - ( Corresp .) 

Violences entre musulmans au Pakistan 

KARACHL Des centaines d’étudiants ont attaqué des boutiques et 
incendié des véhicules, dimanche 2 novembre, à Karachi, au Pakis- 
tan, en signe de protestation contre l'assassinat, dans cette ville, de 
trois personnalités religieuses sunnites. Les victimes étaient des fi- 
gures de la madrassa (école coranique) de Binouri Town, cheikh Ha- 
bîbullah, le mufti Samiullab et Mohammad Tahir. Selon la police, 
cet attentat pourrait être une action de repfésaüJe après l’assassi- 
nat, mercredi 29 octobre, d’un enseignant rhwte, Syed Shamim Ha- 
san Kazmi. Le Pakistan est actuellement secoué par une vague de 
violence opposant extrémistes sunnites et chiites. - (AFP.) 

La Grèce accueille les dirigeants 
des pays balkaniques 

HÉRAKIION. Les dirigeants de l’ensemble des pays balkaniques 
(Grèce, Turquie, Bosnie, Albanie, Roumanie, Yougoslavie, Bulgarie 
et Macédoine) sont réunis les 3 et 4 novembre à Héraklion, en 
Crète. Le premier ministre turc, Mesur YUmaz, qui est le premier di- 
rigeant d’Ankara reçu en Grèce depuis 1988, devait rencontrer, lun- 
di, son homologue grec Costas Simitïs. La tension a de nouveau 
monté entre les deux pays ces dernières semaines, au sujet de 
Chypre et de la mer Egée. 

D’autres rencontres bilatérales sont très attendues, notamment 
celle du premier ministre albanais Fatos Nano avec le président 
yougoslave Slobodan Milosevic. Elle a été préparée, dimanche, par 
Costas Simitis, qui s’est entretenu successivement avec les deux 
hommes de la question qui les oppose : celle de la situation des Al- 
banais de la province du Kosovo, en Serbie. - (AFP.) 

EUROPE 

■ CHYPRE : des militaires chypriotes turcs et grecs ont échangé 
des coups de feu, dimanche soir 2 novembre, de part et d’autre de la 
« ligne verte » qui divise en deux la capitale de lHe, Nicosie, a an- 
noncé, lundi, une source militaire turque, précisant qu’fl -n’y avait 
pas eu de victimes dans son camp. Cet incident intervient tandis 
que des forces aéronavales turques et grecques procèdent depuis la 
fin de R semahie dernière à desrôanoeuvres^ptoxmûtâdê Qiypre. 
- (AFP.) 

M SERBIE : Vuk Draskovic sera une nouvelle fois candidat à 
réfection présidentielle du 7 décembre. Lors du scrutin du 21 sep- 
tembre, qui avait dû être annulé faute de participation suffisante, le 
chef du Mouvement du renouveau serbe (SPO. opposition nationa- 
liste) était arrivé en troisième position, loin derrière le leader de 
l'extrême droite Vojislav Seselj et Zoran mie, le candidat que soute- 
nait Slobodan Milosevic. - (AFP.) 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE; 1e président tchèque Vadav Havel, 
opéré en décembre 1996 d’une tumeur maligne au poumon, a été 
hospitalisé, dimanche 2 novembre, avec une pneumonie. 0 restera 
«au moins une semaine » à l’hôpital et devra se soigner encore 
« pendant plusieurs semaines » à domicile, a indiqué à la télévision le 
chef du conseil médical chargé de la santé du chef de l’Etat. - (AFP.) 

■ RUSSIE : le Fonds monétaire international a suspendu le ver- 
sement à la Russie d’une tranche mensueDe de 700 millions de dol- 
lars (près de 4 milliards de francs) faisant partie d’un prêt de 10 mil- 
liards de dollars accordés à la Russie au printemps 1996. Cette 
décision annoncée, vendredi 31 octobre, par le premier vice-pre- 
mier minis tre Anatoh Tchoubaîs, est due aux mauvaises rentrées 
fiscales au premier semestre. - (Corresp.) 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE : le gouvernement a adressé, dimanche 2 novembre, 
un rappel à l’ordre à l’opposition qui a décidé de boycotter les 
conseils issus des élections locales du 23 octobre. Dans un commu- 
niqué, le ministère de l’intérieur a rappelé que les manifestations 
publiques étalent, soumises à une autorisation préalable de la part 
des autorités compétentes. Des milliers de personnes, toutes ten- 
dances politiques confondues, avalent manifesté, lundi et jeudi, à 
Alger pour exiger du gouvernement qu’il leur « rende leurs bulletins 
de vote volés ». - (Reuter.) 

AFRIQUE , J 

■ CAMEROUN : Popposttion a appelé à une « journée de deuil na- 
tional », lundi 3 novembre, pour protester contre la prestation de 
serment du président Paul Biya, au pouvoir depuis quinze ans et 
réélu le 12 octobre pour un mandat de sept ans, avec 92,54 % des 
suffrages. Les partis d’opposition qui avaient boycotté le scrutin ont 
dénoncé une « mascarade électorale ». - (AFP.) 

L'Europe centrale et orientale 

sur la voie du redressement économique 

LONDRES. L'Europe centrale et orientale devrait connaître en 1997 
sa première année de croissance économique globale, selon un rap- 
port de la Banque européenne de reconstruction et de développe- 
ment (BERD), publié lundi 3 novembre à Londres. La progression 
du produit intérieur brut (PIB) de l’ensemble de la zone (Europe 
centrale et orientale, ainsi que Pex-URSS) devrait s établir à + 1,7 % 
en 1997 et + 3,5% pour 1998. U BERD note qu'en 1997 des progrès 
« impressionnants » ont été réalisés en Azerbaïdjan, en Bujprte, en 
Géorgie et eü Roumanie. En revanche, la Biélorusse, lu Slovaquie 
et l'Ouz békistan ont fait « marche arrière», tandis que l'Ukrame 

s’est arrêtée sur la voie des réformes. , , , 

Le tableau n’est toutefois pas excessivement optimiste : près de la 
moitié des pays de la région connaissent des déficits inquiétants de 
leur balance des paiements, et l’inflation s’accélère dans certains 
pays comme la Roumanie. Les inégalités et la pauvreté ont aug- 
menté très fortement dans les pays de la CEI (ex-URSS). - (AFP.) 
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L’Irak campe sur son refus d’autoriser 
les experts américains de l’ONU à travailler 

La commission chargée de désarmer Bagdad a été empêchée, lundi, de reprendre ses inspections 

L’Irak a interdit. Lunch 3 novembre, aux membres site d'inspection, forçant l'ensemble des équipes Bahreïn avaient été refoulés. Bagdad a sommé 
américains de la Commission de fONU chargée à se repÉer sur leur quartier généraL U veille, les Américains travaillant au sein de FUnscom de 
de son désarmement (Unscom) d'entrer dans un trocs inspecteurs américains en provenance de quitter le pays au plus tard le 5 novembre. 


L’IRAK a empêché, lundi 3 no- 
vembre, des experts américains de 
participer à une inspection de la 
Commission spéciale de PONU 
chargée de son désarmement 
(Unscom), qui a suspendu ses 
opérations, a annoncé la commis- 
sion. 

Les responsables irakiens ont 
informé le chef d’une mission 
d’inspection balistique, à son arri- 
vée sur un site, hindi matin, que 
« les experts américains étaient in- 
terdits d'entrée», a déclaré Nils 
Carlstrom, directeur du centre de 
surveillance et de vérification de 
FUnscom à Bagdad. L’inspection a 
été annulée, et FUnscom a égale- 
ment suspendu deux autres mis- 
sions d’inspection prévues, a pré- 
cisé M. Carlstrom. Dimanche, les 
autorités irakiennes avaient déjà 
refoulé trois inspecteurs améri- 
cains qui arrivaient en avion de 
Bahreïn. 

« L Unscom, les équipes d’inspec- 
tion et les groupes de surveillance 
qui en dépendent peuvent re- 
prendre leurs activités sans la parti- 
cipation des Américains », avait 
prévenu Mobamad Saîd EiSah- 


haf, le ministre irakien des affaires 
étrangères, selon lequel Bagdad a 
» des preuves imputables » que les 
experts américains « profitaient de 
leur trjvüi! à VUtucom pour exé- 
cuter un complot américain hostile 
à l'Irak er pour provoquer des crises 
et des tensions » entre l’ONU et 
Bagdad. 

UNE MISSION DIPLOMATIQUE 

Aux Etats-Unis, plusieurs res- 
ponsables du Congrès avaient ré- 
clamé, dimanche, une action mili- 
taire contre Bagdad. « Nous 
devons prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faire appliquer les 
règlements », a déclaré le speaker 
républicain de la Chambre des re- 
présentants, Xewt Gingrich, qui a 
précisé à la chaîne de télévision 
NBC qu’il entendait par là une ac- 
tion militaire. * Le seule chose qu’il 
[le président irakien] semble 
comprendre est l'action ». a ren- 
chéri ie responsable de la minorité 
démocrate à la Chambre des re- 
présentants, Richard Gephardt. Le 
responsable de la majorité répu- 
blicaine au Sénat, Trent Lott, est 
allé dans le même sens : « Je sup- 


pose que quelque chose devra être 
fait relativement tôt », a-t-fl dit. 

Mais le porte-parole de la Mai- 
son Blancbe, Barry Ttoiv, s'était 
borné à constater que « l’Irak 
continue de montrer un mépris fla- 
grant pour le Conseil de sécurité de 
l’ONU ». Celui-ci «continue d’exa- 
miner ses options», a ajouté 
M. Toiv. 

Kofi Annan, ie secrétaire géné- 
ral des Nations unies, a décidé, se- 
lon un porte-parole de l’ONU, 
Fred Eckhard, d’envoyer, lundi, 
une mission à Bagdad pour infor- 
mer les autorités irakiennes que la 
fermeté manifestée par le ConseD 
de sécurité n’était « pas négo- 
ciable ». «Le secrétaire général est 
très inquiet des conséquences po- 
tentiellement graves de la décision 
du gouvernement irakien [...] 
concernant la mise en œuvre des 
résolutions du Conseil de sécurité 
exigeant l’élimination des armes de 
destruction massive », a explique 
M.Erkhard. 

La mission fera part au pré- 
sident irakien, Saddam Hussein, 
de l’« unanimité » des quinze 
membres du Conseil quant à la 


nécessité de cesser les menaces 
contre les inspecteurs américains 
de FUnscom et de garantir une li- 
berté d’action totale à cette 
commission, ont expliqué des di- 
plomates occidentaux. «L’idée est 
de confirmer que l’Irak doit respec- 
ter les résolutions de l’ONU », a dé- 
claré un diplomate. 

La mission comprendra l’Algé- 
rien Lakhdar Brahimi, envoyé spé- 
cial de Kofi Annan en Afghanis- 
tan, l’Argentin Emïlio Cardenas, 
ancien émissaire des Nations 
unies, et J an Eliasson, ancien am- 
bassadeur de Suède auprès de 
l’organisation internationale. Le 
Russe Yuli Vorontsov avait été ini- 
tialement pressenti, mais M. An- 
nan a finalement décidé qu’Q ne 
serait pas approprié d’envoyer en 
Irak le représentant d’un pays 
membre du Conseil de sécurité. 
Washington avait indiqué, vendre- 
di. qu’il était opposé à l’envoi 
d’une mission de l'ONU, mais se- 
lon certains diplomates, les Etats- 
Unis pourraient approuver une 
telle mission si elle n’est pas char- 
gée de négocier avec M. Hussein. 
- (AFP, Reuter.) 
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TRANSPORTS Les conducteurs 
de poids lourds dressaient, lundi 
3 novembre, cent quarante barrages 
dans l'ensemble du pays. Leur objec- 
tif est de bloquer les dépôts de car- 


burant, les centrales d'achat des 
grandes surfaces et les plates- 


dans la plupart des villes de pro- 
vince ont rejeté le protocole d'ac- 


f ormes logistiques, sans trop pénali- cord passé entre l'Unostra et quatre 
ser les particuliers. • LES ROUTIERS, syndicats de salariés. Ils redoutent 
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lors d'assemblées tenues, dimanche, qu'il ne soit pas respecté, d'autant 


que l'UFT, principale organisation 
patronale, n'a pas participé aux 
négociations. # MARC BLONDEL, 
secrétaire général de FO, deuxième 
confédération en nombre parmi les 


camionneurs, demande au gouver- 
nement de a faire preuve d'auto- 
rité » pour imposer aux chefs 
d'entreprise le respect de leurs 
engagements de 1996 (lire page 8). 


Les chauffeurs routiers cherchent à bloquer les centres économiques névralgiques 


Les zones industrielles, les dépôts de carburant, les centres commerciaux, les plates-formes de transport sont visés. La circulation des poids-lourds 
était paralysée par cent quarante barrages, lundi 3 novembre dans la matinée. Les dirigeants syndicaux ont dû durcir leur attitude sous la pression de la base 


LES ROUTIERS n'om pas atten- 
du la On de l'ultimatum, dimanche 
2 novembre à 22 heures, pour 
commencer leur grève. Dès la 
journée de dimanche, les premiers 
barrages apparaissaient autour de 
Rouen, de Bordeaux et dans le 
Nord - Pas-de-Calais. Lundi matin, 
à 7 heures, le Centre national d'in- 
formation routière avait relevé 
l'existence de 77 barrages. Tout au 
long de (a matinée, de nouveaux 
barrages sont venus s'ajouter à 
ceux-ci. 

Objectif stratégique d'une base 
très mobilisée : bloquer les princi- 
paux poumons économiques du 
pays, en particulier les plateformes 
de transport, les ports, les dépôts 
de carburant, les raffineries, les 
grandes surfaces commerciales et 
les zones industrielles. La plupart 
des grands axes routiers étaient 
également touchés, paralysant 
dans une large mesure le trafic des 
poids-lourds sur l'ensemble du 
territoire. En revanche, les auto- 
mobilistes pouvaient en général 
franchir sans difficulté les barrages 
filtrants, après quelques instants 


d'attente dus aux embouteillages. 
Lundi, en fin de matinée, aucun in- 
cident majeur entre routiers ou 
entre routiers et automobilistes 
n’était signalé sur le territoire. 

La tentative de blocage des 
frontières afin d'interrompre la 
circulation des camions entre la 
France et le reste de l'Europe s'est 
heurtée à la volonté des pouvoirs 
publics de garantir le libre accès 
du territoire. Le barrage du péage 
franco-espagnol de Biriatou (Pyré- 
nées-Atlantiques) ainsi que le pont 
de l'Europe qui, à Strasbourg, 
mène à l'Allemagne, ont été déga- 
gés par les forces de l'ordre. Mais 
des barrages ont été reconstitués 
en amont de ces deux points de 
passage dans la matinée. En re- 
vanche, l'A22, entre Lille et 
Bruxelles, est totalement bloquée 
dans les deux sens. De même, 
dans les Alpes, un barrage sur l'au- 
toroute conduisant au tunnel de 
Fréjus empêche l'arrivée des ca- 
mions italiens et un barrage fil- 
trant a été installé au poste fron- 
tière de CreutzwaJd (Moselle). 

Les ports sont également des 


cibles prioritaires. Les terminaux 
de liaison transmanche avec la 
Grande-Bretagne au Havre et de 
ferry à Calais et à Boulogne sont 
paralysés par l'action des routiers. 
Les plateformes logistiques du 
port de Rouen sont également 


Caen, sur tout le pourtour de 
l'étang de Berne dans les Bouches- 
du-Rhône, en particulier à Vi- 
trolles, ou au centre régional des 
transports de Lille. 

Nombreux sont les dépôts de 
carburants à se retrouver bloqués, 


Réquisition de stations-service dans ies Alpes-Maritimes 


La préfecture des Alpes-Maritimes a pris, dans la nuit du di- 
manche 2 au lundi 3 novembre, des mesures pour réglementer la 
distribution des carburants. Le préfet a procédé à la réquisition de 
24 stations-service pour approvisionner les services et professions 
reconnus prioritaires pour la sécurité. Dans les stations-service non 
réquisitionnées, les automobilistes ne pourront se servir qu'à hau- 
teur de 100 fiancs de gazole. 150 francs d’essence et 600 francs de ga- 
zole par tracteur de poids-lourd. La préfecture invite aussi les usa- 
gers « ù limiter leurs déplacements en véhicule aux seuls trajets 
nécessaires et à utiliser le covoiturage ». 


bloquées ainsi que ceDes de Du- 
kerque-Ouest Même situation au- 
tour des aéroports de Ulle-Lesquin 
et de Marseille-Provence. Parmi 
les actions «stratégiques», les 
zones industrielles sont aussi dans 
le collimateur, comme au Maris, à 


lundi matin, ce qui laisse planer 
une menace de pénurie d'essence 
sur l'ensemble du territoire : la to- 
talité du pourtour de l’étang de 
Berre, le complexe pétrochimique 
de Lavéra, près de Marseille, celui 
de Feyzin, au sud de Lyon, les raf- 


fineries d'Ain bes, de PairiHac et de 
B as se ns près de Bordeaux ainsi 
que celles de Total. Esso et Mobil 
au Havre, le dépôt de Donges sur 
l’estuaire de la Loire, ceux des 
villes de Rouen, La Rochelle, Tou- 
louse, d'Avignon, d'Annecy, de 
Chambéry, de Port-la-NouvelJe, 
Brive, Metz ainsi que le port au 
pétrole de Strasbourg et le centre 
pétrolier de Puget-sur-Argens, ra- 
vitaillé par pipe-line, qui alimente 
le Var et les Alpes-Maritimes. Les 
grandes surfaces et les marchés 
d’intérêts nationaux (MIN) consti- 
tuent aussi un objectif des chauf- 
feurs. Des barrages bloquants ont 
été ainsi installés à Caen, à SaJon- 
de-Provence, Lille et Toulouse. 

Les principaux axes routiers 
sont touchés et aucune région ne 
semble échapper à la toile tissée 
par les grévistes. Les routiers qui 
connaissent parfaitement le ter- 
rain bloquent les principaux carre- 
fours que les poids-lourds sont 
obligés d'emprunter, plusieurs au- 
toroutes et nationales dans les 
deux sens et les échangeurs à 
proximité des villes. Les voitures 


individuelles peuvent passer mais 
les camions sont arrêtés. Les prin- 
cipaux « points noirs » concernent 
l’autoroute A 2, à hauteur de Tour- 
coing, entre LDJe et Bruxelles, le 
croisement de l'autoroute A 20 et 
de l'axe Centre- Europe- Atlantique 
à La Croisière (Creuse), le cane- 
four routier de Sisteron (Alpes-de- 
Haute-Provence) et de Voreppe 
(Isère) ainsi que celui entre les au- 
toroutes A 9 (Montpefüer-Fferpi- 
gnan) et A 61 (vers Toulouse), les 
communications au nord de Tou- 
louse. La liaison Paris- Bretagne 
avec des barrages au Mans et à 
l’ouest de Rennes s'avère difficile 
de même que celle entre Paris et 
Marseille, tout au long de la vallée 
du Rhône, avec des barrages sur 
i'A7 à hauteur de CavaQIon. Va- 
lence et Vnieffanche-sur-Saône. 
Enfin, les agglomérations de Lyon, 
Nantes, Clermont-Ferrand. Rouen, 
Dijon, Niort et Nancy sont quasi- 
ment « encerclées » par plusieurs 
barrages sur les nationales ou au- 
toroutes environnantes. 


Avec nos correspondants 


La FNTR se dit prête à renégocier « sur des bases acceptables » 


Inquiétude et réprobation 


TOUT AU LONG de la journée 
du dimanche 2 novembre, les 
chauffeurs routiers ont exprimé 
leur rejet de l’accord élabore, au 
cours de la nuit précédente, par les 
quatre principaux syndicats de sa- 
lariés (CFDT, FO, CFTC et les auto- 
nomes de la FNCR) et la fédéra- 
tion patronale UDOStra (petites et 
moyennes entreprises). Cet accord, 
non signé par la principale union 
patronale, l’UFT (FNTR, CLT1. 
FFOCT), est apparu fragile aux 
chauffeurs routiers, qui gardent en 
mémoire le non-respect d'une par- 
tie des engagements pris par le pa- 
tronat en novembre 1996. La prime 
exceptionnelle de 3 000 francs n'a 
été ainsi versée que par une petite 
minorité des employeurs. L'UFT 
s'est contentée de « prendre acte », 
dimanche midi, de la déclaration 
commune établie dans la nuit, 
« sans pouvoir souscrire à un accord 
sur ces bases ». • L'Etat ayant an- 
noncé qu'un tel accord fera l’objet 
d’un arrêté d'extension le rendant 
obligatoire j*. les entreprises a se- 
ront tenues de l'appliquer j», avait 


La (t déclaration 


commune » 


rejetée 


Le texte, négocié entre les 
fédérations syndicales CFDT, FO, 
CFTC et FNCR et le syndicat 
patronal Unostra (petites et 
moyennes entreprises), a été 
baptisé * déclaration commune » 
ou « constat de négociations », 
selon les protagonistes. D prévoit : 

• Une perspective de salaire 
mensuel de 10 000 francs pour 
une durée mensueDe du travail de 
200 heures au profit de la 
catégorie des « grands routiers » 
(plus de six nuits par mois hors de 
chez eux) à partir du 1“ juillet 
2000. Les grands routiers auront 
800 à 900 francs supplémentaires 
d'aujourd’hui à décembre 1998. 
Seuls 7 000 à 10 000 chauffeurs, 
sur 220 000, sont concernés. 

• Une augmentation salariale 
générale, au 1 er novembre, de 4 % 
pour les sédentaires et de 5 % 
pour les conducteurs de 
qualification intermédiaire. La 
hausse de 21 % de la rémunération 
des grands routiers, en moins de 
trois ans, serait transposée aux 
différentes catégories de 
personnel du secteur. Mais pour la 
catégorie des conducteurs de 
qualification intermédiaire 

(200 000 salariés), payés au SMIC, 
l'augmentation réelle n’est que de 
120 francs au 1" novembre. 

• Le transport de voyageurs 
n’est pas concerné par ce texte, 
qui ne s'applique qu'au transport 
de marchandises. 


cependant ajouté René Rstit, pré- 
sident de la FNTR, au nom de 
l'UFT. 

Lundi matin, la FNTR, qui avait 
pratiqué la chaise vide depuis ven- 
dredi, indiquait au Monde être 
«disposée à s'asseoir de nouveau 
autour de la table sur des bases de 
négociation acceptables ». La FNTR 
considère cependant qu'avec l'oc- 
cupation du domaine public par 
les routiers le * conflit a changé de 
nature et concerne maintenant di- 
rectement l'Etat ». Dimanche soir, 
le ministre des transports, Jean- 
Claude Gayssot, avait justement 
annoncé, sur Europe 1, qu'Q «[fe- 
rait] (ouf ce qui est en [son] pou- 
voir» pour qu'un éventuel accord 
entre patrons et chauffeurs rou- 
tiers « soit appliqué ». D a critiqué 
le refus de la principale fédération 
patronale, l’UFT, de s’associer à la 
déclaration commune. «Je sou- 
haite une attitude un peu plus posi- 
tive de l’UFT », a-t-il dit, en criti- 
quant son « attitude passive qui 
nourrit encore la suspicion quant à 
la capacité d’appliquer dans ce sec- 
teur l’accord ». 

Devant le rejet de ia base, les 
syndicats ont durci leur position au 
fur et à mesure que se rapprochait 
Téchéance de r ultimatum, fixé par 
ies chauffeurs routiers au di- 
manche à 22 heures. Seule la CGT 
avait d’emblée jugé insuffisant le 
contenu de la « déclaration 
commune », à la négociation de la- 
quelle, eDe n’avait pas pris part 
Joël Le Coq, pour la CFDT esti- 
mait, dans un premier temps, que, 
« dans l'ensemble », la réunion de 
négociations avait abouti à « des 
résultats excellents » et qu'il avait 
vécu * une nuit historique, avec 
l’obtention de 10 000 francs pour 
200 heures de travail ». Devant la 
multiplication des barrages, qui ar- 
boraient le plus souvent des ban- 


nières CFDT, D se ravisait quelques 
heures plus tard en prônant des 
« actions ciblées » mais en deman- 
dant aux chauffeurs de reporter 
une « action généralisée » au 12 no- 
vembre prochain. 


« LES LANOBTS DU CNPF a 

De la même manière, le secré- 
taire général et principal négocia- 


reprochait un peu plus tard au mi- 
nistre des transports d’avoir * un 
petit peu » tenté de forcer ia main 
des syndicats de routiers pour 
qu'ils acceptent la déclaration 
commune. * Je préférerais qu'il 
force la main aux patrons [de l’UFT] 
qui ontjbutu le camp de la salle de 
négociations », a-t-Q dit, en esti- 
mant que les responsables de 


dans les pays européens 


M. Jospin allège la taxe professionnelle des patrons 


Le premier ministre a annoncé, samedi 1® novembre, un allège- 
ment de la taxe professionnelle dans le transport routier d’environ 
800 francs par camion. Lionel Jospin a précisé que cet allègement, qui 
bénéficiera aux patrons du transport routier, sera consenti «ù la 
charge de l’Etat ». «Le go uvernement prend ainsi pleinement sa part à 
ramclioration des conditions de travail particuliè r ement difficiles dans 
cette profession essentielle pour Tactivité économique du pays », a sou- 
ligné le premier ministre, qui a, par ailleurs, rappelé que, la veille, son 
ministre des transports, Jean-Claude Gayssot, avait annoncé des me- 
sures d’ordre législatif ou réglementaire favorables aux chauffeurs 
routiers. M. Jospin a lancé, samedi, un « appel solennel à la responsabi- 
lité de tous les acteurs de cette profession pour qu'ils trouvent, dans ces 
conditions, les termes d'un accord. Le gouvernement comme le pays tout 
entier attendent d’eux une attitude de dialogue et de solidarité ». 


teur de FO-TTansports, Roger Po- 
ietti, affirmait dimanche matin: 
« Après avoir pris quelque repos, je 
ne me reconnais pas dans la décla- 
ration commune, du fait qu’elle 
comporte des imprécisions. » Il déci- 
dait alors de réserver sa position 
« afin de ne pas influencer la déci- 
sion des adhérents de FO», qui de- 
vaient décider dans la journée s'D y 
avait lieu ou non de lever le mot 
d'ordre de grève lancé pour le di- 
manche soir. Quelques heures plus 
tard, fl appelait « les routiers à ces- 
ser dès ce soir le travail et à re- 
joindre tous les bouchons pos- 
sibles ». «95 % des chauffeurs 
consultés ont rejeté les propositions 
et demandé qu’il y ait un appel à la 
grève», a-t-il expliqué. M. Poletti 


l'UFT étaient « les lanciers du 
CNPF». 

Dans le secteur du transport de 
voyageurs et des cars scolaires, à la 
veille de la rentrée des classes, la 
mobilisation semblait modeste, 
lundi matin. Les négociations sur 
le congé de fin d’activité à 55 ans 
n'ont pas encore abouti et une 
nouvelle réunion est prévue ven- 
dredi dans cette branche parti- 
culière. Le patronat a proposé, par 
ailleurs, une augmentation géné- 
rale de 3 % au 1" novembre et un 
salaire annuel compris, hors an- 
cienneté, entre 85 000 francs et 
91 000 francs sur la base de 
169 heures mensuelles. 


Christophe Jakubyszyn 


LA PROBABILITÉ grandissante, 
samedi 1® et dimanche 2 no- 
vembre, d'une grève des routiers 
français et d'un biocage des routes 
comparables à ceux de novembre 
1996, a provoqué inquiétude et ré- 
probation dans la plupart des pays 
de l’Union européenne. Le mi- 
nistre espagnol de l’agriculture. 
Loyola de Palario, a résumé, di- 
manche, un sentiment largement 
partagé en déclarant que les ca- 
mionneurs français, en menaçant 
de bloquer les grands axes rou- 
tiers, « tentent de rompre l’unité du 
marché intérieur de l’Union euro- 
péenne ». 

De même, le ministre espagnol 
du développement, Rafael Arias- 
Salgado, a annoncé qu'fl allait sai- 
sir le commissaire européen aux 
transports, Nefl Kînock, pour exi- 
ger la mise en place, sur le terri- 
toire français, de couloirs de libre 
circulation permettant le transit 
des marchandises internationales. 
Les réactions espagnoles sont 
d'autant plus vives que le mois de 
novembre est le plus important 
pour les exportations agricoles du 
pays. D'après la Coordination des 
associations d'agriculteurs et 
d'éleveurs, le principal syndicat 
agricole du pays, le mouvement 
des camionneurs français provo- 
querait un « désastre aux consé- 
quences incalculables ». 

En Grande-Bretagne, la perspec- 
tive d’une France à nouveau para- 
lysée a suscité, dès dimanche, un 
certain affolement Même si les 
camionneurs anglais, alertés par 
leurs organisations profession- 
nelles, s’efforçaient de quitter la 
France durant le week-end, « plu- 
sieurs centaines de chauffeurs bri- 
tanniques sont actuellement coincés 


en France», du fait de l'interdic- 
tion de circuler le dimanche, s'est 
inquiété le porte-parole de la Road 
H aulage Association (RHA), l'une 
des deux grandes associations de 
transporteurs britanniques. Le 
problème des Britanniques est évi- 
demment celui des difficultés 
d'approvisionnement qu’un blo- 
cage des routes françaises pourrait 
provoquer. Pour la RHA, « si les 
barrages durent au-delà de quel- 
ques jours, nous risquons d'être 
confrontés à des pénuries de lé- 
gumes, de fromages, de tins ou de 
viande dans les magasins». Déjà, 
une chaîne de supermarchés a af- 
frété un cargo pour acheminer, 
cette semaine, depuis l'Espagne, 
une quarantaine de camions. 


Jean-Louis Amato, patron des « petits », n'a plus « grand-chose à donner » 


« JE NE FAIS PAS de politique. » En refusant 
la tactique de la chaise vide choisie par la 
principale organisation des transporteurs 
routiers, l’UFT (Union des fédérations de 
transport), Jean-Louis Amato, président de 
l’autre syndicat patronal, F Unostra (Union 
nationale des transporteurs routiers automo- 
biles), se défend d’avoir voulu jeter une pierre 
dans le jardin du CNPF. 

L’UFT adhère au CNPF, mais pas l'Unostra, 
qui représente les petites entreprises du sec- 
teur. L'homme est sincère. Il n'a pas le profil 
du «tueur» tel que défini par l'ex-président 
du CNPF Jean Gandois. Ce pied-noir de Tuni- 
sie âgé de cinquante ans, qui a créé sa société 
en 1981 à Marseille après avoir été lui-même 
salarié, affirme : « Nous, patrons de PME, 
sommes assez proches de nos chauffeurs pour 
comprendre leurs revendications » 

Depuis bientôt six ans qu’il préside l'Unos- 
tra. M. Amato s'efforce de faire entendre la 


voix des « petits » face aux « gros » de la 
FNTR (Fédération nationale des transpor- 
teurs routiers), principale organisation de 
l’UFT. Chaque conflit est pour lui l'occasion 
de faire avancer la cause de ses adhérents, qui 
ne représentent qu’environ 6 % des effectifs 
de la profession, mais dont la typologie des 
entreprises (80 % d’entre elles ont moins de 
cinq salariés) est ultra-majoritaire. 


« SOUS-TRAITANCE SAUVAGE > 

« En 1992 et 1996, nous avons toujours contri- 
bué à faire débloquer les situations », rappelle- 
t-il. La loi sur la coresponsabilité des don- 
neurs d’ordre en cas d’accident, qui sera vo- 
tée à la suite du conflit de 1992, c'est lui. Les 
chargeurs et les affréteurs (les commission- 
naires de transport, représentés dans FUFT). 
sont ses bêtes noires, autant que les gros 
transporteurs, car tous « usent et abusent de la 
sous-traitance sauvage pour peser sur les prix ». 


M. Amato milite pour « davantage de 
contrôles et de sanctions pour ceux qui ne res- 
pectent pas la législation ». Quitte à passer 
pour le « père Fouettard » du transport rou- 
tier. «Le libéralisme, dit-il, ce sont d'abord 
des règles et des règles appliquées. En 
Grande-Bretagne, les sanctions sont réelles et 
sévères. » Ce n'est «pas facile à faire passer 
auprès de [ses] adhérents, reconnaît-ii. Mais 
les événements nous donnent raison. A qui 
profite la pagaille, sinon aux plus gros, qui 
nous étranglent pour mieux nous faire dispa- 
raître ou nous racheter à vil prix ? » 

M. Amato reconnaît que, ie conflit lancé, il 
sera difficile d’en sortir. « Nous n'avons plus 
grand-chose à donner, les syndicats le savent 
Il faut refonder un vrai pacte social impli- 
quant les transporteurs, l'Etat et les char- 
geurs. » 


Pascal Gcütnier 


« PRIS EN OTAGE » 

L’association des entreprises de 
transport routier des Pays-Bas 
(EVO) n’a pas attendu le déclen- 
chement de la grève pour critiquer, 
dès dimanche matin, un éventuel 
blocage des routes françaises, 
qu’elle a jugé « inacceptable ». La 
Fédération allemande des trans- 
porteurs de fret, qui a déclaré s'at- 
tendre à un conflit « très dur et très 
long», avait recommandé à ses 
adhérents, depuis quelques jours, 
de quitter la France avant di- 
manche. 

Les Belges ont également suivi 
avec attention l'évolution de la si- 
tuation en France. Tandis que les 
touristes, nombreux dans l’Hexa- 
gone en cette semaine de congés 
scolaires, ont anticipé leur retour, 
les pompistes frontaliers se frot- 
taient les mains: dimanche, dès 
6 heures du matin, des voitures ve- 
nues de France, crai gnan t, la pénu- 
rie, faisaient le plein de carburant 
Au port de Zeebruges, on prépa- 
rait les grandes manœuvres desti- 
nées, le cas échéant, à accueillir les 
ferries trans- Manche reliant habi- 
tuellement Calais à Douvres. 

Quant aux transporteurs belges, 
ils hésitaient entre deux attitudes : 
la colère contenue et la résigna- 
tion. Trois mille camions belges 
empruntent chaque jour les routes 
françaises en temps normal. Beau- 
coup de patrons affiliés à la Fédé- 
ration beige des transporteurs 
routiers (Fébetra, majoritaire) re- 
doutaient de voir leurs camions 
«pris en otage». Toutefois, pour 
Alfred Evers, le président de la fé- 
dération, la faute n'est pas à re- 
chercher en France, mais bien au 
niveau européen : «On a aboli les 
frontières, on a libéralisé les 
échanges, mais on a oublié e?7iar- 
moniser. Le problème du transport 
doit être réenvisagé au niveau des 
Quinze. » - (Bruxelles intérim, avec 
AFP, Reuters.) 
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■ROUTES NATIONALES IMPORTANTES 


Les forces de l'ordre font lever des barrages aux frontières 


LES FORCES de Tordre sont intervenues par 
deux fois pour dégager des barrages établis aux 
frontières. Lundi 3 novembre, vers 6 heures, 
elles ont fait déplacer les camions qui blo- 
quaient, près de Strasbourg, deux accès straté- 
giques : le pont de l’Europe, qui relie Strasbourg 
à la petite ville allemande frontalière de Kehl et 
au réseau autoroutier allemand ; et la raffinerie 
de pétrole de Reischtett. «fl nÿ a pas eu de vio- 
lences », a précisé Jean-Louis Laidemei, un des 
animateurs du syndicat CFDT-Transports dans 
le Bas-Rhin, majoritaire dans le département. 
Les routiers menaçaient de reconstituer les bar- 
rages* en d’autres en droits.do l’agglomération. 

L’intervention des CRS pour lever, dimanche 
soir vers 22 heures, les barrages installés par les 
routiers au, pp^e^pqçaUç^fra^co-espagqp.l, de, 
Biriatou a provoqué la. colère des responsables 
de ]».ÇFDT. « Je ne suis pas .amer, je. suis dégoû- 
té», a insisté jÇhrisripn .Laftaqu^re, secrétaire, 
général d’Aquitaïnë de là CFDT: ‘Après un quart 


« De toute façon, on en avait envie » : 

1 au Mans, la grève a cessé d'être virtuelle 

L'accord était jugé bon, mais la défiance envers les patrons est trop forte 


LE MANS 

de notre envoyé spécial 
Gérard a apporté sa caravaDe sur 
laquelle II a placardé la photo de son 
patron, « rhomme qui use plus vite 

REPORTAGE 

«c Allez, gars, 
tu t’arrêtes, t’allumes 
les wamings, tu vas 
être bien avec nous » 

ses chauffeurs que les pneus de ses 
camions». Maurice, « Momo », a 
déjà installé, ftimanche 2 novembre 
au son; une cantine dans une re- 
morque. Les téléphones portables 
sonnent «Un Anglais et deux Bul- 
gares bloqués en Mayenne ? Non, on 
ne cède pas», confirme le per- 
manent CFOT Alain Fouet 
Sur la voie fenée, un train de 
marchandises. passe et les routiers 
lanry nt au mécano: «Avec nous, 
gars!» Puis, en guise de boutade: 
«Dis donc, t'as pas des pneus à nous 
balancer?» Thierry, Benito et ïüç, 
un chauffeur bloqué, sont partis 
chercher du bois cbez un paysan . 
Les braséros s’enflamment un à un. . 
Les routiers du Mans ont choisi 
cTenclerder là « zone industrielle 
Sud » où se. trouvent entre antres , 
les usines Renault et la centrale 
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d’achat des Comptoirs modernes 
(supermarchés Stoc). 

Us semblent heureux, habitués : 
«Bientôt, on va retrouver notre semi- 
remorque oit on avait installé une 
salle de réunion avec télé.» Depuis 
dimanche soir, la phrase est Esse, 
ferme sous les moustaches de Mo- 
mo: «Allez, gars, tu f arrêtes, t'al- 
lumes les wanûngs, tu vas être bien 
avec nous», dit-il aux chauffeurs in- 
terceptés. . . 

«Onpeut être là deux jours comme 
trois semantes », a ffi r ment les mili- 
tante du Mans. «Cane peut plus du- 
rer. Maintenant, on gagne comme des 
femmes de ménage!», dit «Mo- 
mo ». Un chauffeur intercepté a 
peur de parte. Il tente un moment 
de déjouer Fattention des grévistes 
pour livrer coûte que coûte sa mar- 
chandise. «Mot, je peux me faire vi- 
rer. Dans ma Mte, c’est sûr, in est 
considéré comme des moins que 

rien»,üxhc-t-iL 

« UN CASSSOIOÛIE AU VOLANT > 

Un chauffeur gréviste explique 
que depuis qu’D a témoigné à la té- 
lévision, B a reçu deux lettres re- 
commandées de son patron. Il avait 
simplement montré sa feuille de 
paye -7500 francs-, expliqué qtfü 
faisait des semaines de soixante-dix- 
sept heures. « C'est du “Marche ou 
crève", on f oblige à mettre tint disque 
[de contrôle des temps de route] en 
repos pendant le déchargement, si 
bien que ton vrai repos, pour manger, 
tu ne ras pas. TU manges un cœse- 

cmQtemvokmtaMrtJuies» t àitriL 

Parole non respectée, défiance ac- 
crue : l’envie était trop forte, di- 
manche 2 novembre, d’imposer Je 
apport de forces sur le bitume. 
Mtae si raccord signé entre ruoos- 
tra et les syndicats était jugé très 
bon . « Pour les petits solaires, on ob- 
tient une augmentation de 23% ai 
trois ans, c’est pas rien ».Jkïte Marc . 
Le Saux, secrétaire général du syndi- 
cat Sarthe-Mayome. . 

Le matin, 1ms d'une réunion des 


délégués, rme rpafnrftA s’était dessi- 
née pour suspendre le mouvement 
et noire en ses accords. «La grève 
estvtrtueSe, tellement eBe est dans les 
esprits, les entreprises ont anticipé, 
elles ontjait leurs stocks», disait dF 
manche matin M. Le Saux. L’accord 
est bon, la grève ferait le jeu de 
FUFT, la fédération des grands pa- 
‘ tiens qui s’est retirée des négocia- 
tions : « Pour eux. c’est dair, Bs savent 
qu'une semaine dégrève leurpemet- 
tra d’absorber les petites bottes en (Çf 
ficultê.» 

1m mi li tan te du Mans étaien t dé- 
ridés à hisser les stocks des entre- 
prises s’écouler cette semaine et en- 
visager une action le week-end 
prochain. Dimanche après-midi, B . 
n^avait plus d'hésitation: «Briya 
pas eu à drsaaer», soulignent les 
délégués. Virtuelle, h grève devenait 
réelle. Momo, Bénite et les antres 
préparent les tracts, les duvets et les 
gyrophares. «Cest reparti comme 
en 401 De toute façon, on en avait 
envie. > Envie de contraindre FUFT à 
négocia et aussi de s’attaquer aux 
entreprises, ces chargeurs jugés 
coupables de nourrir la guerre des . 

En plane m*, dans Je froid, de- 
vant les grilles et les camions Mo- 
qués des Comptons modernes, Mo- 
mo et les dénués s’énervent contre 
un agent de maîtrise de la centrale 
d’achat: « Vous savez bis bien que 
vous nous sous-mrifaz. Avec tous les 
bénéfices que vous faites, vous ne 
pouvez pas embaucher de mûJTu£er>- 
tionncàres pour décharger les ca- 
mions Y a pas assez de chômeurs 
dans ce pays? Tbi-mime tes exploité 
et tu àtfcnâs ton patron, ça me dé- 
goûte », conclut Momo. 

Les grévistes fininmt par allunte 
un feu devant les entrepôt s malgré 
roppositian du «petit chef»-. «Re- 
garde bien, hii disent les rouîtes, on 
est sur la voie publique et tu vas, c’est 
la République, ici. » 

Dominique Le GvŒedoux 








« On bloque !» : une seule phrase a suffi 
pour mobiliser autour de Marseille 

Une nuit autour des braseros dans l'attente des premiers « bahuts » 


d’heure de protestations face à une centaine de 
CRS casqués, matraque à la main, les syndica- 
listes ont finalement levé le barrage. 

« UN COUP DE POIGNARD » 

Selon M. Lafiaquère, c’est le sous-préfet de 
Bayonne qui a donné l’ordre de dégager la fron- 
tière: «fl m’a dit qu’il avait des instructions du 
gouvernement, notamment du ministre de l’inté- 
rieur, afin de garantir ta libre circulation, a affir- 
mé le syndicaliste. C’est un coup de poignard 
dans le dos des travailleurs qui se battent pour 
leurs salaires ». « Pensez qu’il s’agit d’un gouver- 
nement de gauche qui est arrivé au pouvoir en 
partie sur la force de notre mouvement 
de 1996 1 », a-t-il ajouté. 

Rogç^Çoletti, secrétaire général, ge Fo-Trans- .. 
ports, a jugé, lundi sur France-Inter, « dange- 
reuse » l’intervention des forces de l’ordre et re- 
jïrettégu’iln’y ait « rien de prévu» tu ce début 
de semaïne pour une reprise dés négociations. 


MARSEILLE 

de nexre correspondant régional 
L’assembl ée des routiers convo- 
quée par la CFDT commence sur le 
parking du centre routier de Vî- 

REPORTAGE 

Les camions semblent 
« consignés » pour 
qu’ils ne soient pas 
bloqués sur les routes 

tro&es : quatre-vingt-dix. salariés sont 
là, sous un ciel plombé, et, avant 
même T intervention des trois res- 
ponsables syndicaux CFDT, CGT et 
FO, une voix lance : « On bloque i » 
U est 16 h 15, ce dimanche 2 no- 
vembre, et la phrase résonne comme 
le coupdènuoi d’un conflit dont per- 
sonne ne sait prévoir ni la durée m la 
forme exacte. Mais la tonalité est 

donnée, intfiscutabfc. 

Jean-Yves Petit, de la CFDT, ex- 
plique que «te propositions sont m- 
suffisantes, malgré quelques avancées 
âgnfficatives »er que le retrait des re- 
présentants patronaux de FUFT re- 
présente de toute façon «une drtfi- 
culté majeure » pour leur appBcation. 
André Ambrosino, de la CGT, ex- 
pfique en quelques mots pourquoi sa 
fédération s’est retirée de la négocia- 
tteu ntiayé par Dominique Blanc de 
FO. Les discours ont pris moins de 
quatre minutes, pas de questions m 
de vote, tout le monde est venu pour 
la grève et le blocage. 

On tente alors d’organiser r action, 
dans une sorte d'improvisation inter- 
syndicale. Objectifs fixés par les 
chefs: bloquer les zones industrielles 
de VitroBes, 451 hectares, 750 entre- 
prises, 14 000 emplois et une tren- 
taine d’e n t re pri s es de transport, par- 
mi lesquelles bon nombre sont 
membres de TUFT. On vise d’abord 
ces patrons-là, qu’on soupçonne 
d’être co mmandi tés par la partie la 
pins dîne du CNPF, celle qui a refusé 
la table ronde sur le^35brnres. . 


Cette grève, pourtant, ne ressem- 
blera pas à ceBe de l’an dentier; pré- 
sente dans toutes les «êtes et dans 
toutes les discussions. D'abord parce 
qirïl y avait au départ de l'action, en 
novembre 1996, 15 personnes en 
tout. Les responsables syndicaux 
conadèrcnt que, cette fais, la mofcâE- 
sation des salariés est beaucoup plus 
impor ta nte. Mais ils savent surtout 
que le mouvement, qui pourrait être 
aussi dur et aussi long, sera beau- 
coup moins spectaculaire: tous les 
camions semblent consignés parties 
patrons peu désireux de voir leurs 
véhicules bloqués sur les routes. 
Cartes en main, les dirigeants de- 
mandent aux routiers présents de 
slnscrire pour étabhr des piquets de- 
vant les accès de la zone iuÊistridle. 
Les équipes se fonnenr et parant, 
avec une ou deux voitures indivi- 
duelles : petits groupes d' amis qui 
s’enfoncent dans le sotr, sans rien 
d’autre que leur détermination et 
leur « matériel » syndicaL 

LBM&MESQinLYAUNAN 

18 heures, les piquets filtrants sont 
en place : une voiture, reco uverte 
d’une banderole rouge de la CFDT 
ou de la CGT, est mise en travers de 
la route, et on laisse passer les voi- 
tures indhridueSes. Le plus gros pi- 
quet, à l’entrée de la zone indus- 
trielle de TAnjoly, s'installe devant 
une station-service, juste au-dessus 
du flot des vacanciers regagnant 
Maraeflle par Paiiteioute : ils sont 
in» grosse quinzaine prenant leurs 
quartiers de nuit, bonshommes sous 
la lueur blafarde des lampadaires, 
conte m plant les théories de voitures 
qui viennent se ravitailler en carbu- 
rant. 

Dans cette légion de chimie, un 
antre objectif a été assigné aux gré- 
vistes: bloquer le complexe pétro- 
chimique de Lavéra et le port pétro- 
lier de Martigues, à 20 kilomètres de 
là. A 19 heures, les paquets sont en 
place. On installe là aussi une voiture 
en travers de la route. Sur ce piquet; 


on retrouve tes mêmes qu’a y a un 
an. Michâ, par exemple, pffler cédé- 
tiste: blouson de cuir, téléphone 
portable âcooché à la poche, bonnet 
de laine et souEers chauds. 

Un «copain de l'entreprise», parti 
depuis quelques jours à bord d’un 
véhicule bourré <f« inflammable », 
demande par téléphone ce quH doit 
faire : « 7b demandes au dispatcheur 
et tu restes où tu es», quelque part 
dans FEst de la Rance. A 21 heôes, 
le froid commence à pincer: Arrive la 
camionnette du responsable syndi- 
cal, qui vient de faire la tournée des 
piquets: premiers sandwichs, pre- 
mières Thermos de café. On se 
préoccupe d’alerter les unions lo- 
cales pour qu’elles préparent une lo- 
gistique : des palettes pour allumer 
des braseros, des petits réchauds à 
gaz. On se souvient qu’en 1996 un se- 
mi-remorque à moitié débâché ser- 
vait d’abri contre le vent et la pluie. H 
fait froid et la mot commence, mais 
pins encore une sorte d'aventure 
dont on ne peut prévoir la fin. 

On parle un peu, et le silence vient, 
Patiente A 22 bernes, aucun camion 
n’a encore été pris dans ces filets hu- 
mains déterminés, qui semblent blo- 
quer du vide. Au petit matin, les bra- 
seros se sont allumés. On lit tes 
premières fatigues sur les visages des 
hommes qui arborent des gilets de 
plastique phosphorescent siglés 
CFDT ou CGT A FAnjoly, 12 «bar 
buts » ont été interceptés et sont al- 
lés tranqiriDemem se goer sur le par- 
king. A 6 h 30, ceux de Lavéra croient 
pouvoir intercepter leur premier ca- 
nnan : Ia$ f, c’est un petit ravtailkrur 
de restaurant qui ne pénètre pas 
dans la zone pétrolière. On se de- 
mande à im-vnix si la stratégie de fil- 
trage est bonne, mais on attend sur- 
tout le café du matin, qui vient dans 
une bn utgflie brûlante. Sur le pont 
de F autoroute qui eqjambe le canal 
et la viBe, passent quelques gros ca- 
mions dans la pâle lueur du matin. 


MichelSatnson 
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Paris-Bordeaux 321F 

Paris-Srrasbourg 321 F 
Paris-Nîmes 321 F 
Paris-Grenoble 321 F 


Tempo, se décider plus tôt <?e$t partir moins cher , 


Gagner, le cœur du monde 






Marc Blondel appelle le gouvernement à « faire preuve d’autorité » 


i. '* *•*- 


Dans un entretien au « Monde », le secrétaire général de Force ouvrière justifie le rejet, par les routiers, du relevé de conclusions 
signé par une seule organisation patronale. Il appelle Lionel Jospin à intervenir pour que les entreprises respectent leurs engagements de 1996 


Secrétaire général de Force ouvrière, Marc 
Blondel estime, dans un entretien au 


Monde, qu'« il faut absolument éviter que 
la violence ne s'installe a dans le conflit des 


routiers et qu'a on ne réglera rien par la 


force ». Il invite le gouvernement à a faire 
preuve d'autorité pour régler ce conflit a, 
notamment en faisant respecter le droit du 
travail et les accords signés dans ce secteur. 
Il juge que la position dure adoptée par 


l'UFT, principale fédération patronale de 
transporteurs, lui a été dictée par le CNPF. 
Celui-ci a demandé à ses adhérents de ge- 
ler toute négociation après la décision de 
M. Jospin d'instaurer les trente-cinq heures 


en 2000. M. Blondel dénonce ce gel des né- 
gociations, notamment sur le dossier de la 
retraite anticipée des salariés ayant 
commencé à travailler à quatorze ans. Il in- 
vite le prochain président du CNPF à main- 


tenir le dialogue soda! à tous les niveaux 
et à se prononcer définitivement en faveur 
du maintien de la présence patronale dans 
les organismes sociaux à gestion paritaire 
(Unédic, assurance-maladie, retraite). 


«Les CRS ont dégagé plu- 
sieurs barrages de routiers. Le 
conflit ne risque-t-il pas de dé- 
générer ? 

- Il faut absolument éviter que 
la violence ne s'installe dans ce 
conflit. On ne le réglera pas par la 
force. Je comprends bien que le 
gouvernement soit dans une situa- 
tion difficile, mais je lui demande 
d’être prudent et de faire preuve 
d'autorité pour régler ce conflit, je 
vais d’ailleurs intervenir immédia- 
tement en ce sens auprès du pre- 
mier ministre. 

- Qu’attendez-vous de F Etat ? 

- Qu'il aide à la reprise des né- 
gociations par des moyens qui ne 
soient pas exclusivement finan- 
ciers, afin de donner satisfaction 
aux routiers, je réclame, par 
exemple, un renforcement des 
contrôles et je crois qu’on ne fera 
pas l'économie d’une amélioration 
des services de l'inspection du tra- 
vail dans ce secteur, oii les rela- 
tions sociales sont complètement 
détériorées. Cette profession est li- 
vrée à l'anarchie et à la concur- 
rence sauvage. Le patronat n’ac- 
cepte même plus de faire 
référence à la loi, et le gouverne- 
ment ne se donne pas les moyens 
de la faire respecter. 

- Pourquoi l’accord de di- 
manche matin a-t-il été rejeté ? 

-il ne s'agit pas d'un accord, 
mais d’une déclaration du syndicat 


patronal des artisans-routiers à la 
fin des négociations. La réponse 
des routiers a été très claire : c’est 
insuffisant. Même si le gouverne- 
ment a indiqué qu'il généraliserait 
les mesures d’augmentation des 
salaires, le problème du comporte- 
ment de l'Union fédérale des 
transports, qui fait partie du 
CNPF, se pose. Le 10 octobre, à 
r issue de la conférence sur l’em- 
ploi. le CNPF a dit qu'il gelait 
toutes négociations, y compris au 
niveau des branches. Depuis, il a 
confirmé cette position. De là à 
penser que le comportement de 
l'UFT répond à cette consigne, Q 
n'y a qu'un pas, que je n'hésite pas 
à franchir. 

-Les négociateurs disent 
pourtant qu'il y a eu des avan- 
cées-. 

-U y a eu incontestablement 
des avancées par rapport aux posi- 
tions patronales initiales. Je re- 
marque qu'elles sont intervenues à 
l'annonce par l’Etat d'un allège- 
ment de la taxe professionnelle de 
800 francs par camion. Dans une 
économie Libérale, Q est pour le 
moins paradoxal de voit l’Etat sor- 
tir de l'argent pour trouver une is- 
sue à un conflit ! 

- Ce nouveau conflit, après ce- 
lui de 1996, ne s'explique-t-il pas 
aussi par le fait que les accords 
signés ne sont pas toujours ap- 
pliqués dans les entreprises ? 


ÏF 


MARC BLONDEL 


- La grosse faiblesse de la pro- 
fession. c’est effectivement qu’elle 
n’applique pas ce qu’elle décide. Et 
ce qui est décidé n'est pas tou- 
jours arrêté de manière formelle. 
En novembre 1996, les chauffeurs 
ont obtenu la préretraite à cin- 
quante-cinq ans. On a estimé à 
3 500 le nombre de gars qui pour- 
raient partir. D y a eu 2 500 dos- 
siers déposés et 519 acceptés. Un 
an après, on n'est pas encore entré 
dans la phase de réalisation, mais 
le gouvernement a dégagé de 
l’argent, et cela va avancer. 

» En revanche, sur la prime de 
3 000 francs, qui était l'ébauche 
d'un treizième mois, j'avais reçu 
des assurances du patronat des 
transports; mais les patrons ont 
ajouté : “ Pour les entreprises qui le 
voudront " Moyennant quoi, 5% 
seulement d’entre elles ont versé 


la prime ! Les patrons de ce sec- 
teur sont en situation de négocia- 
tion commerciale permanente, 
comme s'ils discutaient le prix 
d'un déménagement ! 

-jugez-vous pour autant nor- 
mal que des routiers bloquent 
une partie de l'activité écono- 
mique? 

- Ce que les routiers font, c'est, 
avant tout, la grève, et je ne 
connais pas une grève qui n'ait 
pas de conséquences sur les 
autres, je rappelle que ce n’est pas 
une grève surprise, puisqu'elle a 
été annoncée longtemps à 
l'avance. Si les gais débordent les 
syndicats, c’est qu'ils avaient pré- 
paré la grève, qu’ils étaient frus- 
trés de ne pas y aller, fai aussi 
souvenir que ceux qui ont été les 
premiers à utiliser ce que certains 
appellent une dérive de l’action 
syndicale et à lancer cette idée de 
blocage, ce sont les patrons eux- 
mêmes, quand ils avaient utilisé 
leurs chauffeurs, Q y a quelques 
années, pour protester contre la 
hausse du prix de l'essence et le 
permis à points. 

-L'annonce des trente-cinq 
heures pour 2000 ne rend-elle 
pas tons les patrons justement 
inquiets pour la compétitivité 
de leurs entreprises ? 

- Qu'est ce qu'il fait, M. Jospin, 
avec la durée légale à trente-cinq 
heures? En 2000, la durée légale 


sera de trente-cinq heures. A par- 
tir de trente-cinq heures, les gens 
seront payés en heures supplé- 
mentaires, soit 25 % de plus. Si les 
patrons maintiennent la durée ef- 
fective à trente-neuf heures, cela 
leur coûtera 2,86 % de masse sala- 
riale en plus, une heure en plus ! 
Si vous tenez compte de P infla- 
tion, le coût du travail sera le 
même en l'an 2000 que mainte- 
nant Le patronat fait un pataquès 
autour de tout cela. Sa réaction 
est surdimensionnée par rapport à 
La réalité. 


« Il faut absolument 
éviter que la 
violence ne s'installe 
dans ce conflit. 

On ne le réglera pas 
par la force » 


L'Assemblée nationale critique les rémunérations des « préfets sanitaires » 


RAPPORTEUR SPÉCIAL de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale pour 
les crédits de la solidarité et de la santé, exa- 
minés par les députés lundi 3 novembre, Jé- 
rôme Cahuzac (PS) dénonce, dans son rap- 
port écrit, « l'extrême opacité * qui, en 1996, a 
présidé à la négociation des contrats fixant les 
rémunérations des directeurs des agences ré-, 
gionalés dé l'hospitalisation (ARH). Ces ré- 
munérations avaient été rendues publiques 
par la CGT au printemps. 

Créées par une ordonnance du 24 avril 1996, 
en application du plan Juppé de réforme de la 
Sécurité sociale, les vingt-quatre ARH doivent 
jouer un rôle essentiel dans la restructuration 
de l'offre - publique ou privée - de soins hos- 
pitaliers. Leurs budgets sont alimentés par le 
ministère de la santé et par une dotation de 
l’assurance -maladie. Elles sont constituées en 
groupements d’intérêt public et emploient 
chacune sept ou huit personnes. 

Pour M. Cahuzac, « on ne peut que déplorer 
l’extrême opacité qui a présidé (...) à la négo- 
ciation de chacun des contrats des directeurs 
des ARH». « Un principe élémentaire a été 
écarté lors de la négociation : la rémunération, 
sur crédits publics, d'agents publics exerçant 


des fonctions d'autorité ne peut en aucun cas 
perdre en transparence ce qu’elle peut, si c’est 
justifié, gagner en souplesse », écrit le rappor- 
teur. mettant ainsi en cause le gouvernement 
précédent- Ce dernier, lorsque .la CGT -avait 
fait connaître les rémunérations des direc- 
teurs des agences, avait indiqué qu’elles cor- 
respondaient aux salaires de ces directeurs 
dans leurs fonctions antérieures (Le Monde du 
14 mai). 

Ce sont les indemnités qui, pour le rappor- 
teur, appellent une série d'observations. «Ces 
indemnités ressemblent davantage à une prime 
unique qui. selon les contrats, varie dans un 
rapport delà 12 et représente 12% à 58% de la 
rémunération brute totale, écrit M. Cahuzac. 
Les modalités de jixation de ces “ indemnités 9 
sont mystérieuses, parfois même surprenantes. 
Pourquoi, par exemple, doivent-elles atteindre 
en Corse le double de ce qu’elles sont en Al- 
sace?» Le tableau des rémunérations a été 
fixé en octobre 1996 par une décision signée 
des ministres de l’économie et des finances, 
du travail et des affaires sociales et dn mi- 
nistre délégué au budget. 

Le rapporteur estime qu'un contrat, celui 
du directeur de l’ARH d’Ile-de-France, Domi- 


nique Coudreau, présente un caractère «par- 
ticulièrement dérogatoire ». Comportant une 
rémunération nette annuelle s'élevant à 1 mil- 
lion de francs, ce contrat prévoit en outre une 
sonune.de 144515 francs visant A . assurer Ja 
prise en charge du loyer du directeur de 
l’agence, ainsi qu'un véhicule de fonction mis 
à disposition de ce dernier. « Au total, la rému- 
nération brute annuelle convenue dans ce 
contrat s'élève, en 1997, à 1 274 338 francs, non 
compris l'avantage en nature que représente la 
voiture de fonction », résume le député. 

Le contrat fixant ces conditions de rémuné- 
ration est daté du 20 avril 1997. La rémunéra- 
tion se fonde sur l'accord donné par Alain 
Juppé. Dans une note à l’attention du direc- 
teur du budget, Jean de Courcel, directeur ad- 
joint du cabinet du premier ministre, préci- 
sait le 3 septembre 1996, que M. Juppé avait 
donné son accord sur les conditions de la ré- 
munération de M. Coudreau, à savoir une 
« rémunération annuelle nette de 1 million de 
francs, un loyer pris en charge sur le budget de 
l'agence et la mise à disposition d'un véhicule 
de fonction ». 


Jean-Yves Nau 


-Un pataquès qui gèle tonte 
négociation sociale- 

-Oui, et je suis très en colère 
contre Jean Gandois, car la confé- 
rence du 10 octobre, ce n’était pas 
que les trente-cinq heures. 
M. Gandois avait dit “oui" à une 
négociation sur les minima sala- 
riaux. J’avais aussi avancé ridée de 
faire partir en retraite les salariés 
qui ont commencé à travailler à 
quatorze et â quinze ans et qui ont 
quarante ans de cotisation-vieil- 
lesse. Le patronat était d'accord, et 
le gouvernement avaft même pro- 
posé une aide, certes insuffisante. 
150 000 personnes pourraient par- 
tir, ceia ferait 150 000 embauches. 

» Dans le cadre des trente-cinq 
heures, on aurait pu renégocier le 
statut des cadres et poser des 
règles pour éviter un usage abusif 
du temps partiel Je suis aussi d’ac- 
cord pour que l'on redéfinisse les 
heures supplémentaires, qui repré- 
sentent l'équivalent de 100000 à 
230000 emplois à temps plein. En 
prenant l’hypotbèse la plus basse, 
on pourrait créer 50000 emplois. 
Oui, 3 y avait du "grain à moudre" 
au niveau interprofessionnel 

- On vous a pourtant senti ré- 
ticent sur les trente-cinq 
heures— 

-J’ai été le premier à en parier à 
M. Gandois en 1995. En keynésien 
raisonnable, ma première revendi- 
cation, c'est les salaires; ensuite, 
une mesure pour les travailleurs 
les plus âgés ; enfin, les trente-cinq 
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heures. Si l'on conjugue ces trois 
mesures, on crée un mouvement 
d'entrainement favorable à 
l’économie et avec des consé- 
quences que je veux durables sur 
l’emploi. 

- Qu’attendez-vous du futur 
président du CNPF ? 

- Qu’il ait la volonté de mainte- 
nir les relations sociales à tous les 
niveaux, interprofessionnel, dans 
les branches et dans les entre- 
prises. Mes revendications sont 
celles du 10 octobre, notamment 
sur les bas salaires et sur les sala- 
riés ayant commencé à travailler 
très jeunes. D’une manière plus 
générale, j’ attends aussi du patro- 
nat des rencontres plus larges, 
tous les trois mois, pour parler de 
sujets comme l'Europe. 

-Certains, an sein du patro- 
nat, menacent de quitter les or- 
ganismes paritaires. Cela vous 
uuquiète-t-D ? 

-Je souhaite que le futur pré- 
sident du CNPF soit opposé à 
cette thèse et qu'D comprenne 
l'originalité du système français, 
caractérisé par une forme de dé- 
mocratie sociale que l’on ne 
trouve pas ailleurs, r attends de lui 
qu’t! arrête une fois pour toutes la 
position du patronat sur la gestion 
des régimes paritaires. Je souhaite 
qu’elle soit positive et qu'il ne 
nous fasse pas un chantage au dé- 
part tous les trots mois. Si la pra- 
tique contractuelle s’arrête, les 
rapports avec les employeurs se- 
ront plus localisés au niveau des 
entreprises, mais aussi beaucoup 
plus rudes, parce qu’ils se bâtiront 
sur le rapport de forces. 

- On a le sentiment que vous 
approuvez la méthode Jospin— 

-Dans la déclaration de poli- 
tique générale du premier ministre 
-mon point de référence pour ju- 
ger de sa crédibilité -, 0 y avait des 
engagements. Pour l’instant, te 
crois qu’D essaye de les tenir. D a 
une certaine morale, et D ne fait 
pas fi de ses engagements. Par les 
temps qui courent, c’est assez 
rare. Cela ne m'empêche pas 
d'avoir des désaccords fondamen- 
taux avec loi, notamment sur la 
Sécurité sociale. 

» M. Jospin doit se battre contre 
la pensée unique née de la mon- 
dialisation. □ donne pression 
de vouloir y résister. Est-ce qu'ü 
tiendra? C’est le problème. Dans 
l'immédiat, avec les routiers, D est 
devant une grande épreuve. Je 
l'attends.» 


pos recueillis par 
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Le gouvernement approuve le projet d’accord 
sur le partage du nickel en Nouvelle-Calédonie 

Les discussions sur le futur statut du territoire vont pouvoir reprendre 

^^^^^^^j^^nûssiond'évakBdjondans sotramirijèreartaprojettfuàne monté parles indé- fions, qui orêi^mamorê (te prîridpe des iras soôé- 
°u nickej . a *donien, a reirm, samedi 1* ro- p endantistes au titre eteréé qu ^ageéçoréxnk^& tés concernées. La vole est de nouveau ouverte à des 
veniDn*, au prenne? ministre, une note sur a h res- tarifaire. Le gouvernement a approuvé œs propos- «SsaB9orapofticîiiesenvuecijn2férendaTtde1998. 


UN AN de perdu, ou presque. 
Les services du premier ministre 
ont en effet confirmé, diman ch e 
2 novembre, qu’un accord était in- 
tervenu dans l'affaire du nicM ca- 
lédonien (Le Monde daté 2-3 no- 
vembre). Cet accord repose sur un 
échange de gisements mini er^ 
Poum et Koaiambo, qui avait déjà 
été imaginé, en novembre 1996, par 
les dirigeants de la Société minière 
du Sud-Pacifique (SMSP). 

Le rapport complémentaire, 
transmis au premier ministre par le 
médiateur nommé par 1e gouverne- 
ment, Philippe Essig, précise que 
Tu sme de tntitement de nic kel pro- 
jetée, dans le nord du territoire, par 
la SMSP en association avec le 
groupe canadien Falconbridge, sera 
alimentée par le massif de Kooiam- 
bo, plus riche en minerais, dès 1ns 
- et la précision est importante - 
que «/a décision dè construire 
V usine sera prise ». 

Le massif de Poum sera affecté à 
l’approvisionnement de l'actuelle 
usine de Doniambo, exploitée, à 
Nouméa, par le groupe Eramet- 
SLN. Le transfert des titres de pro- 
priété se fera par l’inte rméd iaire 
« d’une structure ad hoc », afin de 
préserver; notamment, les intérêts 
cTEramet, dont le captai est détenu 
à la fois par l’Etat et par des fonds 
de pension américains. 

Le rapport de M. Essig précise en- 
fin qu’ après de nouvelles réunions 
de travail à la mi-novembre, l’ac- 
cord pourrait être mis en œuvre dès 
le 1 er janvier. Sitôt l’accord connu. 


localement; par rmtermédiaire de 
la station indépendantiste Radio- 
ppdo, le Front dè libération natio- 
nale kanak socialiste (FENKS) a an- 
noncé que le barrage installé sur 
l’un des penvapaux axes routiers se- 
rait levé. Pour ce qui est du blocage 
des centres iranien, mis en œuvre 
depuis quinze jours pour faire pres- 
sion sur Eramet, les responsables 
indépendantistes attendent le re- 
tour, prévu lundi, d’André Dang et 
de Raphaël Pïdjot, respectivement 
président et directeur général de la 
SMSP. ■ 

Du côté d’Eramet-SLN, on s'in- 
quiète des conséquences du délai 
supplémentaire réclamé par Fal- 
conbridge. Celui-ci pourrait 
conduire la SLN à geler les inves- 
tissements qu'elle s’apprêtait à réa- 
liser pour augmenter la capacité de 
production de son usine de Nou- 
méa. 

CONCURRENCE CANADIENNE 

Inquiets des répercussions de 
l’ exploitation, par l’un de ses 
concurrents, d’un énorme gisement 
situé dans te Grand Nard canadien, 
les diri gea nfs de fa farvi bridg e sont 
arrivés à Paris, vendredi, ai compa- 
gnie (Tune impressionnante arma- 
da d’avocats. Os ont précisé, à cette 
Occasion, à M. Essig que la 
construction de l’usine du Nord 
pourrait intervenir au plus tard 
en 2006, ce qui reporterait la mise 
en service en 2011. En clair, le 
groupe camariieh cherche à gagner 
du temps, pour avoir une meilleure 


Philippe Séguin renonce à Epinal 
pour mieux se consacrer au RPR 


PHILIPPE SÉGUIN a annoncé, 
samedi 1 er novembre, qu*fl démis- 
sionnait de ses fonctions de maire 
d’Fpmal, quü exerçait depuis 1983, 
et du conseil municipal de cette 
ville. Dans une lettre à ses adminis- 
trés, le député des Vosges explique 
que cette décision, prise ü y a 
quatre mois, doit lui permettre 
d ' « assumer totalement » ses fonc- 
tions de président du RPR « eu 
égard à l’ampleur du défi » qu’il a 
« a relever ». 

sc B ne s’agit pas à mes yeux que 
d’assurer la survie et la rénovation 
d’un grand mouvement politique, né- 
cessaire à notre démocratie. B s*agfi 
de trouver des solutions à la aise de 
confiance qui perdure et s’apprqfim- 
dit entre les Français et la chose pu- 
blique », écrit M- Séguin. «Je man- 
querais à mon devoir si je ne 
consacrais pas toutes mes forces et 
tout mon temps à cette tâche », 
ajoute-t-iL 

Le président du mouvement néo- 
gauB&e explique é ga l e m ent qu’«à 
nreure où Bon s'interroge sur les nou- 
velles conditions du cumul des man- 
dats » il se doit de _« mettre person- 
nellement [sesj actes en accord avec 
[ses} paroles ». 

A titre personnel, F ancien pré- 
sident de TAssemblée nationale est, 
en effet, fevorable à une stricte li- 
mitation du cumul des mandats 
pour tes dépotés. Une cesse, par au- 
teurs, de dénoncer comme «une 
pantalonnade » le fait que les 
membres de Factuel gouvernement 
aient abandonné loir mandat de 
maire, afin de satisfaire aux exi- 
gences de Lionel Jospin, mais pour 
récupérer le. plus souvent des fonc- 
tions de premier adjoint avec délé- 
gation général e. 

Dans sa letoe, M. Séguin inÆque 
que cette démission constitue poux 
lui «un véritable déchirement »: 
«Que ceux qui pourraient douter de 
ma détermination à conduire et à 
gagner le combat dans lequel je sms 
engagé ht mesurent à Vampkur du 
sacrifice que je consens », prévient- 
0. Le dépoté des Vbsgés laisse enfin 
rbrrymgnt entendre que son Suc- 
cesseur à la mairie d 'Epinal devrait 
être son premier adjoint, Michel 
Hefnrich. 

La décision de M. Séguin inter- 
vient un mois et demi après la dé- 
mission de François Léotard -du . 
conseil municipal de Fréjus, dont il 
était maire depuis 1977. Le pré- 
sident de FUDF avait alors expfîqué 
qu'il entendait se consacrer à la 
campagne des Sections régionales 




qu’il veut conduire en Provence- 
Alpes-Côte cFAan; oh fl brigue la 
successkm.de Jean-Clande Gaudin 
à la présidence du conseil régionaL 

Le président du RPR, lui, met en 
avant sa responsabilité à la tête du 
mouvement néogauJBste, et la né- 
cessité de «participer à la re- 
cherche, pour un pays largement dé- 
semparé devant tous les 
bouleversements moraux, écono- 
miques, sociaux et culturels, des voies 
de favenir». On précise, dans son 
entourage, que M. Séguin n’est pas 
caraikiat aux élections régionales. 

Cette démission se vent égale- 
ment un signe de rupture avec la 
conduite choiâe par son prédéces- 
seur Alain Juppé, qui avait cumulé 
la {Résidence du RPR avec tes fonc- 
tions de premier ministre, celles de 
maire de Bordeaux et celles de pré- 
sident de la Communauté urbaine. 

PRÉSIDENCE À P£BN TEMPS 

Depuis son élection, le 6 juillet, à 
la présidence dn RPR, M. Séguin 
occupe, ai règle générale, son bu- 
reau de la me de lük dn lundi au 
vendredi mkfi. 11 ne hri restait donc 
pins que deux jours et demi pour 
traiter des dossiers municipaux. Il a 
entrepris de siBonner la France 
pour participer, au rythme d’une 
fois par semaine, aux as semblé es 
générales de militants qui se 
tiennent artnetopmep t dam chaque 
circonscription législative dans la 
perspective des nouvelles assises du 
RPR, prévues le 31 janvier. Il s’est 
ainsi rendu successivement dans 1e 
Doubs et dans le Nord, avant de 
participer, jeudi 6 novembre, à une 
nouvelle rencontre avec les mili- 
tants néogauEstes d’Asnières. 

Cette présidence à plein temps a 
permis à M- Séguin de ne pas pour- 
voir, dans «F équipe de transition » 
qui dirige 1e RPR, le poste de secré- 
taire général, dont on sait qiffl était 
convoité par Nicolas Sarkozy. Sous 
la présidence de Jacques Chirac, 
aàte fraction foisait de son titulaire 
le véritable patron opérationnel du 
mouvement: ce fnt te cas, succes- 
sivement, de Bernard Pons, de 
Jacques Toubon et d’Alain Juppé. 
Sous la présidence de ce denaka; la 
«boutique» était pareillement te- 
nue au quotidien par Jean-François 
Mancel et Batridc StefeninL M. Sé- 
guin considère que, désormais, te 
poste de secrétaire général n’est 
phis aussi essentiel que par te passé. 

Çéçüe Chambraud 

et Jean-Louis Saux 


appréciation de l’évolution des 
cours du nickeL 

L'associé delà SMSP dans le pro- 
jet d’usine du Nord nourrit par ail- 
leurs un projet concurrent en 
Afrique. Très réservé, depuis le dé- 
but, sur les intentions réelfes de Fal- 
conbridge, le gouvernement a du 
reste demandé «que l'échéancier 
prévu fasse l'objet d’une nouvelle 
mise au point ». 

Le règlement du « préalable mi- 
nier », posé à partir du printemps 
de 1996 par la majorité du FLNKS, 
parait toutefois en bonne voie. Le 
secrétaire d’Etat à l’ outre-mer, 
Jean-Jack Queyranrte, espère que la 
négociation politique sur l’avenir 
institutionnel de la Nouvefle-Calé- 
donie pourra S'engager avant la fin 
de cette année. 

Etendant un an et demi, le pré- 
sident du Rassemblement pour la 
Calédonie dans la République, 
Jacques Lafleur, député (RPR), a ac- 
cepté, non sans trial, de s’effacer 
des discussions conduites entre 
FEtat et les indépendantistes. 

les contacts, cependant, n’ont ja- 
mais cessé. D’éminents juristes mé- 
tropolitains ont été consultés, et un 


important colloque a été consacré, 
à l’initiative de Tuniveraté Mont- 
pellier-!, à L’Avenir statutaire de la 
Nouvelle-Calédonie (édité par La 
Documentation française). Les fu- 
turs négociateurs ne partiront donc 
pas de zéro, mais le temps presse. 
Le référendum d'autodétermina- 
tion prévu par tes accords de Ma- 
tignon est attendu en 1998. 

Afin d’éviter que, pour des rai- 
sons démographiques, la commu- 
nauté canaque ne soit mise en mi- 
norité à cette occasion, le RPCR et 
te FLNKS sont en fait d’accord, de- 
puis deux ans, pour modifier le sens 
de ce scrutin : tes Calédoniens ne 
seraient pas invités à se prononcer 
par « oui » ou par « non » sur Fin- 
dépendance, mafc à ratifier un ac- 
cord qui reste à définir et qui situe- 
rait, vraisemblablement, le futur 
statut de la Nouvefle-Caiédome à 
mi- chemin entre une lar ge autono- 
mie interne et une formule tfindé- 
pendance-assoriatMML La crise mi- 
nière n’a fait que retarder la 
traduction juridique et politique de 
cette volonté d’entente. 

J.-L. S. 


L'armée de terre lance 
une campagne de recrutement 

POUR UN COÛT da 22 millions de francs, l'armée de terre diffusera, en 
novembre et décembre, au cinéma, â la télévision, sur les chaînes de ra- 
dio et dans la presse écrite, des messages publicitaires en vue de recru- 
ter jusqu'à 10 000 hommes et femmes par an, pour répondre aux be- 
soins de la professionnalisation de ses unités. Cette pratique, qui est 
fréquente dans les années étrangères, est relativement inédite en 
France. 

Quinze chaînes de télévision, plus de 3 000 salies de cinéma, 9 réseaux 
de radkxflfihaioa, 64 titres de la presse régionale quotidienne et 35 titres 
de la presse régionale hebdomadaire ont été sollicités. En 2002, Tannée 
de terre, entièrement professionnalisée, comptera 136 000 militaires 
-dont 66000 engagés volontaires - et 34 000 civils. Pour cette cam- 
pagne de recrutement, Tannée de terre s'intéresse plus spécialement à 
la tranche des jeunes de 18 à 24 ans, avec un niveau scolaire de la troi- 
sième des lycées et collèges jusqu'au baccalauréat 

DÉPÊCHES 

■ COHABITATION : Pierre Mazeaud, député RPR de Haute-Savoie, 
a estimé, dimanche 2 novembre sur Radio J, qu’un moyen d'éviter les 
cohabitations à répétition serait de dissoudre T Assemblée nationale au 
lendemain de l'élection présidentielle, interrogé sur une sortie de la co- 
habitation avant Tan 2002, fl a répondu : « Le président de la République 
en a les pouvoirs constitutionnels. Je doute qu'lise lance dans une nouvelle 
dissolution. B peut y avoir la possibilité d'un référendum, U peut y avoir sa 
propre démission, etc. » 

■ MIDI-PYRÉNÉES : Martin Malvy, député du Lot et maire (PS) de 
Hgeac, ancien ministre, a annoncé, samedi 1" novembre, quU était 
candidat à la candidature de chef de file du Parti socialiste aux élections 
de (a région Midi- Pyrénées. «Mon nom a été avancé, je suis disponible, je 
rai fait savoir aux responsables socialistes de notre région », a indiqué 
M. Malvy. 

M HAUTS FONCTIONNAIRES : le ministère de la fonction pubtiqne 
lance deux cycles interministériels de formation continue destinés à 
l’encadrement supérieur, mardi 4 novembre. L'un porte sur la « conduite 
de l’action publique », Tautre sur la « sécurité sanitaire ». Cest un rap- 
port de véronique Ch août, remis à Dominique Perben, qui avait mis en 
évidence te manque de formation continue des haute fonctionnaires. 
Ces deux cycles sont organisés avec 1e concours de FENA, de 1UAP (Ins- 
titut international d’administration publique), de FEcole nationale de la 
santé publique, de TEcole nationale du génie rural, des eaux et forêts, et 
de TEcole nationale vétérinaire et FEcole de la concurrence. 
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JUSTICE Guy Loudmer, l'un des 

plus célèbres commissaires-priseurs 
de Paris, a été mis en examen, samedi 
24 octobre, pour « abus de confiance 
aggravé, recel et complicité » par le 


juge Evelyne Picard, qui l'a fait incar- 
cérer à la maison d'arrêt de la Santé. 
• ENQUÊTANT sur la vente, le 
25 mars 1990, pour 509 millions de 
francs, des toiles appartenant aux 
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époux Bourdon, ainsi que sur la ges- 
tion de <r l'association Bourdon », les 
pofiders de la brigade financière ont 
mis en évidence de graves irrégulari- 
tés. • ILS ONT D'AUTRE PART établi 


que M" Loudmer n'avait pas cherché 
à connaître l'origine de ces tableaux, 
alors qu'il n'est pas exdu qu'ils pro- 
viennent de spoliations de biens in- 
tervenues pendant l'Occupation. 


• LES ENQUÊTEURS reprochent à 
M* Loudmer d'autres opérations pour 
le moins litigieuses, mettant en jeu 
d'étranges circuits financiers transi- 
tant par Genève et le Luxembourg. 


Les étranges pratiques d’un commissaire-priseur vedette 

Florissante en apparence, l'étude de Guy Loudmer était au bord de la cessation de paiement. Le juge Evelyne Picard, qui i'a fait incarcérer 
à la maison d'arrêt de la Santé, tente de remonter la piste de certains acheteurs fantômes. De quoi semer l'effroi dans une profession déjà mal en point 


GRANDEUR et décadence. En 
quelques jours, la vie et la carrière 
de Guy Loudmer, l’un des 
commissaires-priseurs les plus ré- 
putés de la capitale, ont basculé. 
Le 24 octobre, il est passé, sans 
autre transition qu’une garde à 
vue, du faste des salles des ventes 
à la brutalité du fait diveis, des 
galeries d'art du Paris fortuné à la 
galerie financière du Palais de jus- 
tice. 

Le juge d'instruction Evelyne 
Picard l’a mis en examen pour 
* obus de confiance aggrave, recel 
et complicité ». et ordonné son in- 
carcération à la maison d'arrêt de 
la Santé, suscitant au sein d’une 
corporation de notables une ré- 
probation mêlée d'effroi (Le 
Monde du 28 octobre). 

Menée par la brigade finan- 
cière, l'enquête a déjà commencé 
d'éclairer les arrière-plans dou- 
teux de certaines transactions 
prestigieuses, au profit d’énigma- 
tiques sociétés étrangères dotées 
de comptes bancaires en Suisse et 
au Luxembourg. Le parquet de 
Paris avait, à l’origine, ouvert une 
enquête préliminaire relative aux 
conditions dans lesquelles l'étude 
Loudmer avait procédé à la vente, 
le 25 mars 1990, de la collection 
de toiles de maître détenues par 
Lucien et Marcelle Bourdon, 
couple de galéristes philantropes. 
Les recherches policières devaient 
aussi porter sur la gestion de l’As- 


sociation Bourdon, créée à l’insti- 
gation du commissaire-priseur, 
grâce aux fonds issus de cette 
« vente du siècle » - dont le pro- 
duit s’était monté à quelque 
509 millions de francs-, associa- 
tion dont l'objet est à la fois « la 
protection des animaux, l’aide hu- 
manitaire et le mécénat artis- 
tique». 

PASSIF DE 44,6 MUIONS PE FRANCS 

Le fonctionnement de cette as- 
sociation, officiellement présidée 
par Lucien Bourdon, mais dont 
les fondateurs, âgés de plus de 
quatre-vingts ans, semblent avoir 
longtemps été tenus à l’écart, 
avait été mis en cause par M. 
Bourdon lui- même, puis par le 
commissaire aux comptes, qui 
avait écrit au parquet en 1993. 
L'information judiciaire qui s’en 
est suivie a mis en évidence de 
graves irrégularités (lire ci-des- 
sous). La semaine dernière, deux 
salariées de l’association, ainsi 
que son ancienne trésorière, qui 
avait succédé dans cette fonction 
en 1993 à M* Loudmer, ont été 
mises en examen. Les déamvertes 
effectuées au cours des derniers 
jours ont aussi conduit le parquet 
à délivrer au juge Picard un réqui- 
sitoire supplétif portant sur les 
comptes de l’étude du commis- 
saire-priseur, apparemment gre- 
vés par une dette de 56,5 millions 
de francs. 


ùmmiisaire... 


faiseur... 







Cette situation financière déli- 
cate pourrait être directement à 
l’origine de certaines opérations 
illicites apparemment entreprises 
par M r Loudmer, et dont le juge 
d’instruction a recueilli plusieurs 
indices. Saisi au cours d'une per- 
quisition, un dossier décrivant la 
situation comptable de l’étude es- 
time son passif à 44,6 millions de 
francs, tout en évaluant le patri- 
moine personnel de Guy Lo udm er 
- biens immobiliers et oeuvres 


d’art - à 111,5 millions. «Sur la 
base de ces éléments, conclut ce 
document rédigé par un expert- 
comptable, la question qu'il 
convient de poser est celle de savoir 
sU ny a pas état de cessation des 
paiements. Est-ce que les change- 
ments de réglementation en cours 
ne constituent pas une “ opportuni- 
té* ’ pour annoncer l’arrêt d’une ex- 
ploitation dont on ne voit pas très 
bien l’issue?» 

La découverte, par les policiers. 


Les nombreux mystères de la collection Bourdon 


LE CATALOGUE, luxueusement édité, indi- 
quait simplement, sous le nom de Guy Loud- 
mer : « Collection de Madame Bourdon et de di- 
vers amateurs, dimanche 25 mars 1990». La liste 
des œuvres regorgeait de noms prestigieux, de 
Picasso à Nicolas de Staël, en passant par Modi- 
gliani, dont la Belle Épicière tut adjugée, pour 
63 millions de francs, à Francis Bouygues et 
Alain Delon, associés pour l'occasion. Pour Lu- 
rien et Marcelle Bourdon, la vente devait mar- 
quer la fin des souris. L’ancien encadreur et la 
galériste avaient rêvé de se débarrasser de leur 
fortune pour échapper au fisc et financer une 
cause qui leur est chère : la protection des ani- 
maux. 

Expert en art, Guy Loudmer sut trouver la ma- 
nière. C’est lui qui les dérida à créer, avec le pro- 
duit de la vente, une association caritative, dont 
D devait être, jusqu’en 1993, le trésorier et le vé- 
ritable animateur. Le commissaire-priseur y fit 
engager la mère de son troisième enfant, ainsi 
qu’une de ses amies personnelles, qui fut char- 
gée d’acheter des tableaux pour le compte d'un 
Fonds Bourdon pour l’art moderne (FBAM), 
créé en 1991 au sein de l’association pour déve- 
lopper son activité de mécénat « Ce compte a 
servi, entre autres, à des opérations d’achats et de 
ventes de tableaux par mon intermédiaire, pour le 
compte de l’étude, avec perception d’honoraires », 
a reconnu, la semaine dernière, le commissaire- 
priseur devant les pofiders. En deux ans, trente- 


trois œuvres furent achetées - pour un total de 
6,2 milli ons de francs -, dont quinze au cours de 
ventes présidées par M* Loudmer. « Aucune de 
ces acquisitions n’a fait l’objet d'une approbation 
formelle de l’association », affirme l’expert dési- 
gné par le juge d’instruction, Stéphane LipskL 

a ANOMALIES ■ 

Relevant des « anomalies » jusqu’aux origines 
de l’association Bourdon, le rapport d’expertise 
reprend certaines des critiques formulées à la 
suite d’un audit réalisé en 1992, dont Libération 
avait en 1994, divulgué le contenu, n estime no- 
tamment le surplus d'honoraires illégalement 
perçus par M e Loudmer à l’issue de la «vente 
Bourdon » entre 11,7 et 13,8 millions de francs ; 3 
relève que la plupart des frais liés à l’organisa- 
tion de la vente ont été imputés aux Bourdon, 
alors que leur collection ne représentait que 
85 % des œuvres vendues ce jour-là. 

L’enquête démontre également qu’en dépit de 
ses obligations professionnelles M e Loudmer 
□'effectua pas de recherches précises sur l'ori- 
gine des toiles détenues par le couple Bourdon, 
et jusqu’alors entassées dans une chambre de 
bonne, sous un lit sans protection ni assu- 
rance- Au point que certains enquêteurs se de- 
mandent si cette accumulation d’indélicatesses 
n’a pas été commise dans rombre propice d’un 
secret bien plus lourd. «Je n’ai jamais posé la 
moindre question aux époux Bourdon sur l’origine 


de la collection, a dit aux pofiders M* Loudmer 
Je ne me la suis pas davantage posée jusqu’à 1994- 
1995, lors de la révélation par la presse de spolia- 
tion de biens intervenues pendant l'Occupa- 
tion— » 

Fait troublant, tes Bourdon ont préféré s’ac- 
quitter, après la vente, de la taxe de 4 % exigée 
par l’Etat lorsque les œuvres vendues étaient 
détenues depuis moins de trente ans, alors que 
tel n’était manifestement pas leur cas. En l’es- 
pèce, la taxe se montait à 20 millions de francs. - 
Elle fut versée à F étude Loudmer, mais celle-ci 
ne la reversa pas au fisc et subit, pour cela, un 
redressement Signalant que « pour la plupart 
des tableaux de la collection Bourdon il n'y avait 
pas de références d’expositions antérieures à 1950- 
1951 », le commissaire-priseur a émis, sur pro- 
cès-verbal, Phypotbèse selon laquelle ces toiles 
pourraient avoir « circulé de façon douteuse pen- 
dant l’Occupation », mais qu’il n’a jamais pu ob- 
tenir de « preuve formelle ». 

Des rumeurs semblent néanmoins avoir cir- 
culé avec insistance jusqu’au sein de l’étude 
Loudmer, selon plusieurs témoignages recueillis 
par les enquêteurs. Des lettres anonymes por- 
tant sur le même sujet avaient été adressées à 
l’étude. Mais les recherches que Guy Loudmer 
assure avoir commandées n’ont, assure-t-il, ja- 
mais rien donné. 

H. G. 


de deux courriers échangés par 
Guy Loudmer et son fils, Philippe, 
qui est aussi son associé, a appor- 
té la confirmation des difficultés 
insoupçonnées d’une étude jus- 
qu’alors réputée florissante. Da- 
tées des 20 et 21 juin 1997, ces 
lettres dévoQent l’existence d’un 
désaccord profond entre M. Loud- 
mer et son fils, à propos de ventes 
d’objets d’art dont le produit 
semblait devoir être versé sur 
deux comptes bancaires : Pim, ou- 
vert à PUnion bancaire privée de 
Genève et géré par un certain 
«M. Audrey», présenté par Guy 
Loudmer aux enquêteurs comme 
un « un gestionnaire de fortune» ; 
l’autre, ouvert à la Banque du 
Luxembourg et dénommé « Mas - 
simo », qui pourrait être le nom 
d’un ami italien de Philippe Loud- 
mer. 

* TOUTE LA PROFESSION LE FAIT » 

Expliquant à la brigade finan- 
cière que son fils « achète et vend 
des œuvres pour son compte per- 
sonnel», et en dehors de son 
contrôle, Guy Loudmer a estimé 
« avoir le droit de faire des affaires, 
tout comme le fait [son] fils », pré- 
cisant au passage que « toute la 
profession le fait et depuis long- 
temps». jugeant que les courriers 
saisis par la police ont été l'objet 
d’une «interprétation défavo- 
rable », r avocat de Guy Loudmer, 
M* Thierry Lévy, a déclaré au 
Monde que «/es opérations men- 
tionnées ont en réalité permis aux 
Loudmer de fournir de la trésorerie 
à l’étude, qui en manquait». Dans 
le même esprit, Philippe Loudmer 
avait certifié aux enquêteurs que 
le « compte Massimo » avait été 
utilisé pour «la sauvegarde » de 
l’étude, et contesté avoir tiré «un 
enrichissement personnel de ces 
opérations ». II semble néanmoins 
avoir pris la fuite, le 29 octobre, 
au moment où les enquêteurs de 
la brigade financière menaient 
une perquisition dans son appar- 
tement parisien - dans le coffre 
duquel ont été trouvés, ce jour-là, 
350 000 francs en billets de 
banque. 

Sept ans après la fameuse 
« vente Bourdon », l’enquête 
évoque aussi l’intervention d’une 
société panaméenne, dénommée 
IAI, qui s’était portée acquéreur, 
lors des enchères, de quatre toiles 
- le Garçon d’étage de Soutine, la 
Tour Eiffel de Delaunay, Prime 
abord de Dubuffet et le Vélo sur 
fond bleu de Fernand Léger - pour 
un montant total de 22,9 minions 
de francs. Après la vente, le mar- 
ché de l’art s’était écroulé et les 
tableaux n’ont jamais été payés. 
Mais le commissaire-priseur, lui, 
avait bien encaissé les honoraires 
correspondants— Questionné sur 


cet épisode, M e Loudmer a re- 
connu avoir « artificiellement fait 
monter les enchères sans acheteurs 
réels dans la salle», de façon à 
« racheter ces tableaux ou prix at- 
teint par [cesj enchères fictives, 
pour le compte des vendeurs, qui 
ne (lui] avaient rien demandé en 
ce sens ». 

Représentée par un cabinet ge- 
nevois, la société 1A1 disposerait 
de domiciliations aux îles Vierges 
et à Curaçao. Comptant parmi les 
clients réguliers de F étude depuis 
le milieu des années 80. elle ne 
semble plus s’être manifestée par 
la suite, sauf pour renoncer, par 
écrit, à la propriété des toiles. 
« Seul flf' Loudmer me donnait des 
instructions au nom dTAI, a témoi- 
gné l'ancienne chef comptable de 
Pétude. B ne m’a jamais fait de 
confidences particulières sur cette 
société, dont j’ignore l’identité des 
dirigeants.» Entreposées dans 1e 
coffre de l’étude Loudmer jus- 
qu’en 1992, les quatre toiles ont 
finalement été revendues en 1994 
par un autre commissaire-priseur. 
Mais leur vente n’a rapporté que 
9 millio ns de francs.. 

Sans lien avec la «vente Bour- 
don», un tableau signé Miro 
semble avoir été conservé par 
M. Loudmer selon un scénario 
fort semblable. Achetée pour 
93 millions de francs tors d’une 
vente aux enchères par une autre 
société panaméenne. Liberty Art 
Business Corporation, disposant 
elle aussi d’une délégation à Ge- 
nève, la toQe a été retrouvée par 
les policiers au siège de Pétude 
Loudmen. «Cette société n’a ja- 
mais réglé et ses dirigeants, que je 
ne connais pas, ont disparu», a 
déclaré le commissaire-priseur, 
admettant n’avoir «jamais vérifié 
ni fait vérifier leur adresse à Ge- 
nève ni à Panama ». En vertu des 
règles de la profession, c’est donc 
Pétude qui a dû payer le vendeur, 
mais les enquêteurs se de- 
mandent combien d’opérations 
de ce type ont été organisées. 

Evoquant les interventions 
d'une « quinzaine de clients qui 
n’étaient jamais physiquement pré- 
sents lors des ventes», dissimulés 
derrière des noms de sociétés 
étrangères, l’ancienne chef 
comptable de Pétude Loudmer a 
en effet indiqué que les œuvres 
ainsi achetées étaient systémati- 
quement livrées «en port .franc à 
Genève», soit hors de portée des 
douanes, prêtes à repartir vers 
d’autres destinations. Le juge Eve- 
lyne Picard pourrait délivrer une 
commission rogatoire internatio- 
nale afin de suivre, en Suisse, la 
piste des acheteurs fantômes de 
M e Loudmer; 

Hervé Gattegno 


Ù 


f* 


Commissaire-priseur, une spécialité bien française 


C’EST un des plus vieux métiers 
du monde. Presque partout dans le 
monde, les ventes aux enchères 
sont pratiquées par des sociétés 
commerciales, comme Sotheby’s 
ou Christie’s, multinationales co- 
tées en Bourse. Pas en France. Pour 
l’instant, seuls les commissaires- 
priseurs peuvent vendre aux en- 
chères. Us dépendent de la chan- 
cellerie, et sont nommés avec son 


accord. L’intention du législateur 
était d'en foire des intermédiaires 
objectifs et neutres entre le ven- 
deur et Pacbeteur, et des auxiliaires 
de justice. Une ordonnance du 
2 novembre 1945 définit le 
commissaire-priseur comme « l'of- 
ficier ministériel chargé de procéder, 
dans les conditions fixées par les lois 
et règlements en vigueur, à l’estima- 
tion et à la vente publique aux en- 


chères de meubles et effets mobiliers 
corporels. » 

La meilleure approche récente 
de la profession a été publiée par 
un sociologue, Alain Quentin. Son 
livre. Les Commissaires-priseurs, la 
mutation d'une profession (Editions 
Anthropos, 1997) dresse le portrait 
d’un groupe sodal fier de son sta- 
tut et de l'ancienneté de ses tradi- 
tions, souvent familiale»- La charge 
se transmet ainsi fréquemment de 
père en fils, créant ainsi de véri- 
tables lignées de commissaires-pri- 
seurs. On l’aura compris, le 
commissaire-priseur est un no- 
table. conservateur, plus juriste 
que commerçant, et peu enclin aux 
facéties, fussent-elles financières. 

Depuis vingt ans, la profession 
est en pleine évolution. L’associa- 
tion de certains noms aux ventes 
d’œuvres d’art prestigieuses a 
transformé un petit nombre de 
commissaires-priseurs en vedettes 
des médias. L’essort sans pré- 
cédent du marché de Part, jusqu’à 
la crise de 1990, a fait perdre la tête 
à beaucoup, qui ont oublié la part 
juridique de leur métier au profit 
de son aspect commercial. Ainsi, 


tes agents de la brigade financière, 
qui enquêtaient sur les pratiques 
de galeristes parisiens comme 
Jacques Melki ou Thierry Salvador, 
ont-ils découvert la part de res- 
ponsabilité des commissaires-pri- 
seurs dans leur déconfiture. Les 
marchands sont les meilleurs 
clients des enchères, tant comme 
acheteurs que comme vendeurs. 

m DROUILLE DE MARCHANDS » 

Certaines études font 90% de 
leur chiffre d’affaires avec des ob- 
jets qui leur sont confiés par des 
professionnels, de la «drouHk de 
marchands », expression fort laide 
désignant des lots qui souvent ne 
le sont pas moins. 

Entre 1980 et 1990, le nombre 
des galeries françaises a doublé. 
Entre 1985 et 1989, les ventes aux 
enchères d’art moderne ont triplé. 
Et pour la première fois, les ta- 
bleaux y enregistraient des prix 
plus élevés qu’en galerie. La tenta- 
tion était fente pour le mar chand 
d’acheter une œuvre, puis de la 
présenter en vente publique. Les 
banques prêtaient l’argent néces- 
saire, souvent grâce à l’entremise 


de commissaires-priseurs. C’était, 
bien sûr, au moment où le marché 
grimpait allègrement, où tout se 
vendait, à des prix déments. La 
vente faite, F emprunt était rem- 
boursé. 

La aise venue, tout le système 
s'est effondré. Mais le principe de- 
meure. Ainsi, en 1996, M* Tajan 
avait- D réuni des objets créés par 
Cartier pour organiser une vente à 
Genève, où les taxes sont plus fa- 
vorables. Pour immobiliser les lots 
jusqu’à la date de la vente, 3 dut 
parfois avancer des fonds aux ven- 
deurs potentiels, ce qui n’est théo- 
riquement pas permis. M» Tajan a 
publiquement reconnu employer 
cette méthode depuis vingt-cinq 
ans, simplement en intervenant 
auprès des banques pour que son 
vendeur bénéficie d’une hypo- 
thèque sur son bien. Selon lui, 
cette pratique serait couramment 
employée par ses confrères- 

Autres us et coutumes : les ta- 
bleaux invendus aux enchères, 
mais cédés ensuite lors de transac- 
tions privées. La pratique est tf gai» 
outre-Manche ou aux Etats-Unis, 
pas en France. Efle s’y répand, ce- 


pendant, comme la vente de ta- 
bleaux dont le commissaire-pri- 
seur est le réel propriétaire. 
Certains commissaires-priseurs 
l’avouent : « La vente fictive, tout le 
monde le fait Les procès-verbaux 
« corrigés » aussi. Mais ça ne se dit 
pas. » D’où la remarquable opacité 
du système des ventes publiques 
françaises, contraint par le droit à 
cacher des méthodes couramment 
utilisées par les Anglo-Saxons. 

Enfin, le rôle de la Chambre de 
discipline s’est également très relâ- 
ché. Autrefois vigilante, parfois fé- 
roce lorsqu’à s’agit de protéger les 
intérêts financiers de ses membres, 
efle est devenue d'une prudence de 
5 toux. En témoignent les propos 
édifiants d’un commissaire-priseur, 
cités par Alain Quentin : « De nos 
jours, la Chambre n’a plus aucune 
idée sur rien, son seul objectif est de 
ne pas faire de vagues. De très 
grandes ventes ont eu Heu avec des 
catalogues reproduisant un faux sur 
la couverture. La Chambre a été 
alertée, mais a préféré ne rien 
faire.» 

Harry Beüet 
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Dès 1998 chaque Français pourra, de son vivant, 
s'opposer à un prélèvement d’organes 

Un registre national informatisé du refus se met progressivement en place 

^ rar ^ a * s d® 5 greffes lance, lundi du refus au prélèvement post mortem des or- vu par les lois de bioéthique de 1994, dans un 
3 novembre, une campagne d'information sur la ganes et des tissus. Ce registre, dont la mise a» contexte de pénurie croissante de greffons pour 
mme en place d'un registre national informatisé service est fixée au mois de juin 1938, était pré- cause d'opposition familiale. 


UNE LARGE campagne natio- 
nale d’information des profession- 
nels de santé, médecins et pharma- 
ciens, est lancée, lundi 
3 novembre, par l'Etablissement 
français des greffes avec le 
concours de La Revue du praticien. 
Cette campagne précède la mise 
en place prochaine d’un registre 
national informatisé du refus au 
prélèvement post mortem des or- 
ganes et des tissus. Ce registre per- 
mettra à chaque Français, dès 1998, 
de s'opposer de son vivant à un 
prélèvement d’organes ou de tis- 
sus mais aussi à une autopsie vi- 
sant à déterminer la cause de la 
mort ou encore à un prélèvement 
à des fins scientifiques. Ce refus 
pourra ne concerner que Dun ou 
l’autre de ces prélèvements. En re- 
vanche, pour des raisons pra- 
tiques, le refus concernant le pré- 
lèvement d’organes sera global. En 
d’autres termes on ne pourra pas, 
par exemple, s’opposer au prélève- 
ment du cœur et accepter celui des 
reins. 

En fait, c’est avec un retard cer- 
tain sur le calendrier initial que ce 
registre verra le jour, sa mise en 


TROIS QUESTIONS A 

DIDIER HOUSSIN 

I Vous êtes (fi recteur de l'Etablis- 
sement français des greffes. Le 
monde des transplanteurs craint-il 
que (a mise en place d'un registre 
national du refus nuise, en pra- 
tique, à l 'activité de la greffe d'or- 
ganes et de tissus ? 

Sans aucun doute. Pour autant la 
création de ce registre était inscrite 
dans les lois de bio-éthique de 1994 
et précisée par un décret du 5 juin 
dernier. Le problème, auquel nous 
sommes confrontés est de tout 
mettre en œuvre pour informer je 
dtoyen- sàns. pour autant; faire la 
promotion du refus du don. Le seul 
exemple dont nous disposons en la 
matière est celui du Portugal, où 
un tel registre national informatisé 
existe depuis plus de deux ans. 
Dans ce pays, trente-cinq mille per- 
sonnes, sort 0,3 % de la popula- 
tion, se sont inscrites. En Belgique, 
où il existe un autre système, 1 % 
de la population s'est exprimée en 
faveur du refus. Par ailleurs, des 
enquêtes conduites dans notre 
pays laissent penser que 10 % de la 
population seraient opposés à des 
prélèvements port mortem. Ce st 
dire l'importante marge d'incerti- 
tude dans laquelle nous nous trou- 


2 Où la France se situe-t-elle 
dans le paysage européen du 
don et du prélèvement d'organes ? 
K existe deux types de situation : le 
consentement explicite et le 
consentement présumé. Dans le 
premier cas, vous exprimez, de 
votre vivant votre accord ou éven- 
tuellement votre refus pour un 
prélèvement port mortem. C'est 
notamment le cas de la Grande- 


CORRESPONDANCE 


service étant dorénavant fixée au 
mois de juin 1998 alors que le prin- 
cipe législatif de sa création date 
de 1994. Avant Tadoption des lois 
de bioéthique, le principe qui pré- 
valait était celui dit du consente- 
ment présumé, dont les modalités 
étaient définies par la loi Caillavet 
du 22 décembre 1976. En pratique, 
toute personne qui, de son vivant, 
n’avait pas fait connaître son op- 
position au prélèvement d’organes 
était considérée comme un don- 
neur potentiel. Sans remettre en 
cause ce principe, les lois de 1994 
ont prévu de faciliter l’expression 
du refus en créant un registre na- 
tional automatisé, ce refus pou- 
vant être révoqué à tout moment 

MËHANŒ ET MÉCONNAISSANCE 

Cette initiative s’inscrit dans le 
contexte d’une pénurie croissante 
de greffons disponibles due, pour 
beaucoup, à l'augmentation de la 
proportion des oppositions fami- 
liales. Dans le rapport qu’s avait 
remis sur ce thème en 1995 à 
Edouard Balladur, alors premier 
ministre, Marcel Porcher, député 
(RPR) du Val-d'Oise, avait analysé 


Bretagne, où plus de trois millions 
de personnes se sont inscrites sur le 
registre du consentement explicite. 
Dans la second cas, celui du 
consentement présumé, seules les 
personnes opposées aux prélève- 
ments se manifestent. Comme au 
Portugal. En pratique, il est plus 
simple de constituer un registre de 
ceux qui sont opposés qu'un re- 
gistre de ceux qui sont favorables 
aux prélèvements : ne serait-ce que 
parce que les personnes favorables 
sont beaucoup plus nombreuses 
que (es autres. 

3 Est-ce la -raison qui, en définir 
tive, a conduit au choix fran- 
çais ? - 

Je ne ie crois pas, même si les dis- 
cussions qui, sur ce thème, ont pré- 
cédé l'adoption des lois de bio- 
éthique ont, chez les parlemen- 
taires, été très vives. Mon analyse 
est que nous sommes en Répu- 
blique, avec le principe de la liber- 
té, de l'égalité et de la fraternité. 
La fraternité se situe au-dessus de 
la liberté dans le principe du 
consentement présumé. Mais 
comme on ne veut pas négliger to- 
talement la liberté, nous avons 
créé ce registre du refus. Dans 
d'autres pays, anglo-saxons, où la 
liberté est placée à un niveau supé- 
rieur, on aboutît à un système du 
consentement explicite. On ob- 
serve d'autre part en Europe et en 
Amérique du Nord que les pays où 
prévalent le consentement expli- 
cite et le consentement présumé se 
répartissent de manière égale. Et il 
n’est pas inintéressant de remar- 
quer que chaque partie trouve que 
le système d’en face possède plus 
d'avantages que d'inconvénients. 


Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 


Une lettre de Christian Poncelet 


A la suite de notre article «A Re- 
miremont, la bataille d’un quartier 
pour son club de football » (Le 
Monde du 7 octobre), nous avons 
reçu de Christian Poncelet, sénateur 
et maire de la ville, la lettre sui- 
î ante: 

S’agissant des * remarques » 
que j'aurais faîtes en 1994, au len- 
demain d’un incendie qui a provo- 
qué la mort de sept jeunes Afri- 
cains à Remiremout, fai réfuté les 
exploitations politiciennes de ce 
drame et les accusations portées 
alors contre la commune. En ce 
qui concerne le projet de l'OPAC 
Vosges, j’ai moi-même obtenu des 
crédits de l’Etat pour construire 
six pavillons adaptés et leur 
construction va démarrer prochai- 
nement. Enfin, tout récemment, 

j'aurais lu, selon vous, « en petit 
nègre * (curieuse expression qui 
vous appartient) un mot d’excuses 
des * mamans en colère «. En fait, 
lors d’une rencontre publique 
avec les dirigeants des clubs spor- 


tifs de la vOle, j'ai souligné simple- 
ment les différences de ton et de 
style des courriers successifs qui 
m'ont été adressés et qui 
montrent, à l’évidence, que des 
manipulations s’exercent sur ces 
« mamans *. 

Une grande majorité de la popu- 
lation, toutes tendances politiques 
confondues, constate, comme 
moi, un repli communautaire des 
Africains du quartier du Rhumont, 
orchestré par certaines personnes 
non dénuées d'arrière-pensées. Ce 
repli se traduit par la scission arti- 
ficielle du dub de football multi- 
racial et multiconfessionnel de la 
ville, le FCR, et par la création ex 
nihilo d’un dub « ethnocentré » 
qui réclame terrain, installations 
sportives et subventions munici- 
pales. Cette volonté militante affi- 
chée par quelques personnes de 
créer un ghetto, une forme d’apar- 
theid à rebours financé par des 
fonds publics, dans un quartier de 
Remiremont, je ne peux la tolérer. 


les facteurs qui peuvent expliquer 
cette tendance. Tl faut compter 
avec l’écho qu'ont pu avoir cer- 
taines affaires douloureuses 
comme celle qui, à Amiens, a vu 
une famille poursuivre des méde- 
cins ayant effectué dans des condi- 
tions fort discutables un prélève- 
ment de globes oculaires. II y a 
encore certains amalgames faits 
avec les trafics ou commerces d'or- 
ganes existant dans certains pays 
et, plus généralement, une mé- 
connaissance et une méfiance vis- 
à-vis de cette activité chirurgicale. 

Comme le demandait M. Por- 
cher, le prochain registre, géré par 
l'Etablissement français des 
greffes, ne pourra être consulté, 
avec toutes les garanties de confi- 
dentialité, que par un petit nombre 
de personnes. Si le nom du défunt 
ne figure pas sur le registre, 
r équipe médicale souhaitant effec- 
tuer des prélèvements d'organes 
continuera, comme par le passé, à 
demander raccord de la famille et 
à respecter sa décision. Les spécia- 
listes estiment toutefois que l’ab- 
sence de la manifestation du refus 
sera un argument important per- 


mettant de réduire la fréquence 
des oppositions. Les responsables 
du registre inciteront à ce que la 
décision fasse l'objet de débats au 
sein des familles de manière à le- 
ver toute ambiguité sur les volon- 
tés du défunt. 

Rien ne permet aujourd'hui de 
préciser la proportion des Français 
qui manifesteront de leur vivant 
leur opposition â cette forme de 
don qui conditionne l'existence et 
le développement de la pratique 
de la greffe d'organes et de tissus. 
Quelle que soit cette proportion, 3 
semble acquis que l'on assistera 
prochainement à l'ouverture du 
débat sur le prélèvement d'organe 
(de rein) chez des donneurs vi- 
vants. La pénurie de greffons 
pourrait en effet conduire certains 
à obtenir, lors du rééxamen des 
lois de bioéthique prévu pour 1999, 
un assouplissement des 
contraintes en vigueur qui font 
que cette pratique - couramment 
mise en œuvre outre-AtJantique - 
demeure encore en France une - 
rareté. 

N. 
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Plébiscite en faveur des femmes 
au Consistoire israélite de Paris 

Avec 5 719 votants et 5 575 suffrages exprimés, la participation au 
premier tour de l’élection au Consistoire Israélite de Paris, dimanche 
2 novembre, a été légèrement plus faible que celle du précédent re- 
nouvellement de 1993. Aucun des 48 candidats n’a atteint la majorité 
absolue des votants et n’a été élu. La surprise de ce premier tour est 
l'arrivée en tète de trois des quatre femmes qui se présentaient pour 
la première fois et sont proches du président sortant Moïse Cohen 
(qui n’était pas réélïgïble). 

Anne-Marie Boubli a obtenu 2 409 voix, Evelyne Chiche 2 276, Mi- 
chèle Rotman 2 259 et Muriel Schor 1 943. Avant cette dernière, seuls 
se sont intercalés Dov Zerah, chef de cabinet d'Edith Cresson à 
Bruxelles, avec 2 257 voix, Haîm Nissenbaum, porte-parole du mou- 
vement loubavitch, avec 1 977 voix et Gil Taïeb (1 949). Le second 
tour aura lieu dimanche 16 novembre. Quatorze administrateurs 
doivent être désignés. 

DÉPÊCHES 

■ SANS-PAPIERS : quelque trois mille personnes ont manifesté, 
samedi 1° novembre à Paris, en faveur de la régularisation de tous 
les étrangers vivant en France sans papiers. A l'appel de la « coordi- 
nation nationale », les manifestants ont défilé pour une «vraie régu- 
larisation » sans critères, au lendemain du jour limite fixé par la cir- 
culaire Chevènement pour le dépôt des dossiers dans les 
préfectures. 

■ ACCIDENT : huit parachutistes et leur pilote ont été tués dans 
l'accident d’un avion d’entraînement au parachutisme qui s’est 
écrasé, samedi ^novembre, peu après son décollage de l'aéro- 
drome de Chambry, près de Laon (Aisne). L'appareil, un Pilatus de 
fabrication suisse appartenant au centre régional d’apprentissage de 
Picardie, s'est écrasé dans un marais après avoir heurté des arbres. 

■ JUSTICE : cinq jeunes gens ont été écronés après le meurtre 
d'un autre jeune, âgé de dix-neuf ans, mercredi 29 octobre à Poi- 
tiers, à coups de füsfi à pompe. Un groupe s'était présenté au domi- 
cüe de la victime, Frédéric Verdun, qui avait été tué sur le coup. Le 
mobile serait fié à des rivalités entre des bandes de quartiers de Poi- 
tiers, selon la police. 

■ Un gardien de la paix a été grièvement blessé, vendredi soir 
31 octobre à Montreuil (Seine-Saint-Denis), après avoir été percuté 
par un véhicule volé auquel D faisait signe de s'arrêter. Le conduc- 
teur, âgé de dix-sept ans, et ses passagers, âgés de quinze ans, ont 
été placés en garde à vue. 


VOTRE SANTE N'EST PAS UN 

^ COMMERCE 
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La Mutualité Française 
rassemble 3000 mutuelles 
qui protègent 
30 millions de Français. 

Ce sont de 
vraies mutuelles ; 
à but non lucratif, 
qui favorisent Vaccès 
de tous à des soins 
de qualité. 
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La Mutuaiitè rrarîçscse oewre pose ia Erx2crrtisatk>:; 
de ssofoe système de santé e: de protecîkïQ sociale ea 
joraaî un rôle c apizsï dz.rs 4 domztrcs : 

* Les mutuelles complètent les remboursements 
de la sécurité sociale 

Par ailleurs, grâce au “tiers payant' que les mutuelles de 
la Mutualité Française s'efforcent de généraliser, leurs 
adhéreras peuvent bénéficier de soins sans avance de fonds. 

a Les 1 500 établissements mutualistes médicaux, 
para-médicaux et sociaux 

Hôpitaux, cliniques, pharmacies, centres d'optique, centres 
dentaires, centres pour personnes handicapées, maisons 
de retraite, centres de convalescence, centres de loisirs 
et de vacances .... permettent l’accès de tous à des soins 
et des services de qualité. 

° La prévoyance 

Pour constituer une épargne, mieux préparer la retraite, 
faire face à l’invalidité et aux maladies de longue durée... 

° La prévention et la promotion de la santé 

Lutter contre le SIDA, la toxicomanie, les maladies 
cardio-vasculaires, le tabagisme..., la Mutualité Française 
est aujourd'hui un partenaire incontournable pour 
une véritable politique de santé publique. 


Faites confiance aux mutuelles 
de la Mutualité Française, 
de vraies mutuelles. 
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De vraies mutuelles 
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SOCIÉTÉ 



La communauté juive inaugure un Mémorial des Justes en plein procès Papon 

Jacques Chirac a réaffirmé la responsabilité de l'Etat dans la déportation des juifs de France et Catherine Trautmann a rendu hommage 

à ceux qui, désobéissant aux ordres, ont sauvé « des vies humaines » et donc « la vie même » 


Jacques Chirac persiste et signe : à l’occa- 
sion de l'inauguration à Thonon, dimanche 
Z novembre, d’un Mémorial des Justes éle- 
vé à l'initiative du Consistoire Israélite de 
France, le président de la République a 


réaffirmé la responsabilité de l’Etat fran- 
çais dans la déportation des juifs : « Oui. 
trahissant les valeurs et la mission de la 
France, te gouvernement de Vichy s'est fait 
le complice, parfois zélé, de /'occupant. » 


Cest une réponse à ceux qui, comme Phi- 
lippe Séguin récemment, tendent à mettre 
entre parenthèses le rôle de Vichy. Cette 
manifestation en hommage aux Justes, sui- 
vie par environ 2 000 personnes, interve- 


nait en plein procès Papon. Elle faisait par- 
tie d’un « travail de mémoire » dont se 
sont félicités les participants - dont Cathe- 
rine Trautmann, représentant le gouverne- 
ment, et Mgr Gaston Poulain pour l'épisco- 


pat-, également convaincus que *la 
France doit assumer toute son histoire, 
comme dit encore le président de la Répu- 
blique. Le blanc comme le gris. Les heures 
de gloire, comme tes zones d'ombre ». 


THONON (Haute-Savoie) 

de notre envoyé spécial 

Q y a ceux qui cachaient Ceux qui 
dormaient PaJerte. Ceux qui fournis- 
saient les faux papiers, les tickets 
d'alimentation. Ceux qui aidaient un 
enfant, un résistant à franchir une 
frontière, une ligne de démarcation. 
On les appelle les Justes. Dimanche, 
sous les accents déchirants d’un vio- 
lon, des hommes et des femmes 
âgés, assistés par des enfants juifs, 
plantent des arbres dans ia «clai- 
rière « du domaine de Ripaille, près 
de Thonon. Soixante-dix arbres au 
total, comme les soixante-dix na- 
tions dTsraëL L'émotion monte d’un 
cran quand un détachement de la 
27* division d'infanterie de mon- 
tagne entonne le Chant des partisans. 

Qui saura jamais combien frirent 
ces Justes qui. parfois au pérO de leur 
propre vie, ont sauvé des juifs de 
l'arrestation, de la déportation, 
d'une mort quasi certaine? Le me- 
morial de Yad Vashem, à Jérusalem, 
a accordé le titre de « Justes parmi les 
nations •• à 1 600 Français. Mais la 
comptabilité du crime est plus facile 
que celle du dévouement « Dans la 
discrétion, ils sont des dizaines de mil- 


liers de Justes qui ont su désobéir aux 
ordres venus de la barbarie », dît Jean 
Kahn, président du Consistoire Is- 
raélite de France, organisateur de 
cette manifestation, utile contre- 
point au débat ouvert sur Vichy et la 
mémoire. 

Alors, fàllait-D ériger un mémorial 
à ces Justes qui disent n'avoir fait 
que leur devoir? «-/Vous n'avota pas 
fait tout cela pour les honneurs », 
s'offusque une grand-mère de 
quatre-vingt-douze ans, qui veut 
taire son nom et qu'enlacent deux 
soeurs Juives qu'elle a sauvées pen- 
dant la guerre. Au milieu de la « clai- 
rière des Justes » se dresse désormais 
une sculpture de cuivre patiné et de 
laiton. Elle représente un globe et 
trois personnages soutenant un 
cœur stylisé aux facettes dorées. Dé- 
voilé dimanche, ce monument est 
l'œuvre d'un jeune artiste de dix- 
neuf ans, Nicolas Moscovite, qui, au 
pied, a écrit cette citation du Tal- 
mud : * Sauver une vie, c'est sauver 
l'humanité entière. » 

Pour ce mémorial, les respon- 
sables juifs avaient d’abord appro- 
ché, en vain, les autorités de la 
commune du Chambon-sur-Lignon 


(Haute-Loire), qui protégea de nom- 
breux juifs pendant la guerre. Puis Qs 
ont choisi Thonon et la Haute-Sa- 
voie, teire de fidélité et de résis- 
tance. Le maire, Jean Denais, ne s'est 
pas fait prier. Dimanche 2 no- 
vembre, plusieurs centaines de per- 
sonnes avaient donc pris, au départ 
de Paris, le * train de l'espar » en di- 
rection du Léman. 

CHOIX DE LA DATE 
Dans le bar même du TGV, autour 
du grand rabbin Joseph Sitruk, revê- 
tus de leur châle, les plus religieux 
d'entre eux récitaient la prière, alors 
que Samuel Pisar rappelait le souve- 
nir d’un autre train, celui qu’il prit à 
treize ans en direction du camp 
d'Auschwitz, dont hii seul, de toute 
sa fâmiUe, revint 
Si le projet d'un mémorial des 
justes est ancien, le choix fait de son 
inauguration en plein procès Ffepon 
n'était pas innocent, au risque d'ac- 
créditer la thèse d’une France des 
bons et d'une France des méchants. 
Dans son message, Jacques Chirac 
lui-même donne le ton : « Si le mal 
doit être reconnu, le bien ne doit pas 
être méconnu. >• Représentant le 


gouvernement, Catherine Traut- 
mann oppose aussi « la France des 
Justes, la France qui tend la main à 
Poilé, au paria » à «la France de 
tous tes autres, meurtriers, collabora- 
teurs ou majorité silencieuse atten- 
dant d’être emportée parle vent de la 
victoire, quel que soit le vainqueur». 

Enfonçant le don, Samuel Pisar, 
oppose « Thonon » et «Bordeaux», 
le choix des Justes et le choix « hi- 
deux » des autres. Antoine Spire in- 
siste : «Si les Justes savaient où al- 
laient les juifs, qu'on ne nous dise pas 
que Papon et ses amis Fignoraientl » 
Tous ces discours rassurent une as- 
sistance qui, après I intervention de 
Philippe Séguin, pour qui la vraie 
France était à Londres, craignait une 
évolution du discours d'un président 
de la République qui, le 16 juillet 
1995, avait reconnu la responsabilité 
de Y «Etat français» dans les persé- 
cutions. Son discours de Thonon 
montre que M. Chirac n’a pas chan- 
gé. « Cesf cette position que retiendra 
rHistare », souligne Serge KlarsfekL 

« Obéissant à l’appel intérieur qui 
« tus commandait de dire non, ivus 
sauviez des vies humaines et vous sau- 
riez la rie même », dit Catherine 


LU 


CL 


U Aujourd'hui 
les chiffres parlent 
mieux que les mots : 


80 % des jeunes 
en formation 
par alternance 
sont embauchés 
par les PME. w 


Lucien Rebuffel 
Président de la CGPME 


Pour la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises iCGPME), organisation représentative 
des IJü million de petites et moyennes entreprises, l'insertion en alternance des jeunes est une priorité. 
C'est pourquoi, grâce à Agefos PME qu'elle gère avec les confédérations syndicales de salariés, la CGPME 
a permis à 200 000 de ces entreprises de financer des jeunes en contrat de qualification et d'adaptation. 


PME, PMI, quand vous le pouvez, continuez cFembauchen 



CGPME* 


Ttautman aux Justes. Si leur action 
doit être célébrée, c’est précisément 
parce qu'elle incarne des valeurs 
(fraternité, tolérance) qui ont fait la 
« grandeur » de la France. A Tho- 
non, tous les discours convergent 
« fl ne s’agit pas de raviver de rieüies 
querelles, conclut le porte-parole du 
gouvernement, mais simplement 
d'affirmer qu'à ne pas sTnterrogersur 
leur passé les sociétés sont condam- 


nées à le revivre. » Cest pour cette 
même raison que le Consistoire Is- 
raélite de Fiance appelle encore les 
Justes anonymes à se faire connaître 
et reconnaître. «Il faut faire rite, 
parce que ces témoins disparaissent », 
ajoutait l'un des acteurs d’une jour- 
née qui fut une grande leçon d’his- 
toire et de civisme. 

Henri Tmcq 


« Nous n'avons fait 
que suivre notre conscience » 


THONON (Haute-Savoie) 

de notre envoyé spécial 

« Sauver ? Cest naturel quand on 
a sous les yeux l’innocence d'un en- 
fant Nous n’avons fait que suivre 
notre conscience. » Jeanne Gruffat 
s'excuse presque d'être là. Son mari 
fut déporté à Buchenwald parce 
qu'n avait refusé d'arrêter des juifs. 
Restée seule à Saint-jean-d'Aulps 
(Haute-Savoie), eDe continua de ca- 
cher des enfants, «pavais vingt ans 
et je n'avais pas peur, dh-eDe. Ça me 
paraissait normal On ne savait pas 
très bien ce qui se passait Cétait la 
nuit _ » 

En avril 1944, André Romanet est 
secrétaire de mairie dans une 
commune du Beaujolais et institu- 
teur h «ta laïque». L’un de ses en- 
fants meurt le jour même de ia rafle 
à la colonie d'Izieu (Ain). La menace 
sur les enfants juifs se faisant plus 
pressante, on lui demande d’en ca- 
cher quelques-uns. Il n’hésite pas. 
Au total, il en cachera jusqu'à 
soixante-dix, que cet « anticlérical » 
allait chercher à vélo chez les sœurs 
de Notre-Dame de Sion, à Paris. 
« Un enfant, c'est fait pour vivre », 
dit-il encore aujourd'hui, les larmes 
aux yeux. Ajoutant: «A cette 
époque, nous n’avions aucune 
crainte, donc aucun mérite. » 

Les noms de prêtres figurent aus- 
si parmi les Justes, il y a le cas cé- 


lèbre du Père Devaux, de l’Institut 
catholique de Paris, qui permit à 
quatre cents enfants d’échapper à 
l’enfer. Moins connu est ce prêtre 
de Montbéliard qui accrocha une 
étoile jaune, une nuit de Noël au 
Petit Jésus de la crèche. 

PASSEURS BÉNÉVOLES 

Quant à Jean Rosay, curé de Dou- 
vaine (Haute-Savoie), il cachait lui 
aussi des juifs dans son presbytère. 
Le catéchisme qu’il leur faisait s’ar- 
rêtait à l'Ancien Testament II fit 
passer nombre d’entre eux en 
Suisse, grâce à deux passeurs béné- 
voles, Joseph Lançon et François 
Pérülat, qui seront arrêtés et dépor- 
tés en même temps que lui. Il mour- 
ra à Bergen Bdsen, quelques Jours 
avant la libération du camp. 

Les histoires de Justes se suivent 
et se ressemblent Comme celle de 
Padiudant Gounot, commandant de 
la brigade de gendarmerie de Sau- 
Iieu. Le 27 février 1944, fl reçoit deux 
arrêtés d’ i nternement visant Irma et 
Clarisse Lévy, employées de bureau 
de la viDe, signés par le préfet de la 
Côte-d’Or, qui devaient être mis à 
exécution immédiatement L’adju- 
dant Gounot prévient aussitôt les 
deux femmes. Quand Q arrive avec 
ses hommes, la maison est vide— 

H. T. 


« Vichy s'est fait le complice, 
parfois zélé, de l'occupant » 


VOICI le texte du message du 
président de la République, 
Jacques Chirac, lu à Thonon-les- 
Bains par le préfet de Haute-Sa- 
voie pour l’inauguration de la 
“ Clairière des Juste? : 

* Une fois 
encore, le sou- 
venir nous ras- 
semble. Le 
souvenir de 
raillions 
d’hommes, de 
femmes et 
d’enfants juifs, 
victimes de la folie nazie. Le sou- 
venir de familles à jamais sépa- 
rées, de vies à jamais brisées. 
Mais le souvenir aussi de tous 
ceux, très nombreux, qui, n'écou- 
tant que leur cœur et leur 
conscience d’homme, sauvèrent 
des juifs. 

D y a deux ans, j’ai tenu à re- 
connaître solennellement la res- 
ponsabilité de l'Etat français dans 
l’arrestation et la déportation de 
milliers et de miniers de juifs. Oui, 
trahissant les valeurs et la mission 
de la France, le gouvernement de 
Vichy s’est fait le complice, par- 
fois zélé, de l’occupant. Cin- 
quante ans après, notre pays doit 
assumer toute sou histoire. Le 
blanc comme le gris. Les heures 
de gloire comme les zones 
d'ombre. Pour cela, pour bâtir 
son avenir sur des bases plus 
claires, il accomplit aujourd'hui 
un difficile travail de mémoire. 

Mais, si le mai doit être re- 
connu, le bien ne doit pas être 
méconnu. Aux heures les plus 
noires, la noblesse et respérance 
continuaient de vivre. Elles 
étaient dans le cœur des combat- 
tants de la France libre, des résis- 
tants, si nombreux dans cette 
belle province. Dans le cœur, aus- 
si et surtout, de tous ces Français 
anonymes, ces Justes parmi les 
nations qui, au plus noir de la 
tourmente, sauvèrent les trois 


quarts de la communauté juive 
résidant sur notre sol. 

«Justes», ceux qui protes- 
tèrent contre les persécutions 
frappant les juifs. «Justes», ces 
prêtres qui délivrèrent des « certi- 
ficats de baptême » pour leur ve- 
nir en aide. «Justes», Mgr Sa- 
liège à Toulouse, MgrDelay à 
Marseille, le pasteur Boegner et 
tant d'autres qui, profondément 
blessés dans leur foi et leur digni- 
té de chrétiens, réagirent publi- 
quement et tentèrent d'intervenir 
auprès des autorités de Vichy. 
«Justes», ces hommes et ces 
femmes qui, par solidarité, por- 
tèrent l’étoile jaune. «Justes», 
ces commerçants qui, sans y être 
obligés, apposèrent l'affichette 
jaune sur leur vitrine. 

«Justes», ces doyens de fa- 
culté qui, passant outre aux ins- 
tructions de leur ministre, refu- 
sèrent de communiquer la liste de 
leurs étudiants juifs. « Justes », 
ces policiers, ces gendarmes, qui 
alertèrent les famill es Juives afin 
qu’elles puissent écbapper aux 
rafles. « Justes », tous ceux qui re- 
cueillirent et protégèrent des 
juifs, parmi lesquels des miniers 
d'enfants, ceux qui fabriquèrent 
de faux papiers, qui trouvèrent 
des abris sûrs. « Justes », tous nos 
compatriotes qui ont soutenu 
moralement et matériellement, 
dans les conditions si difficiles de 
l’Occupation, des famines juives 
privées de tout moyen de subsis- 
tance. 

Ces femmes et ces bommes de 
toutes conditions, de toutes reli- 
gions, ces justes parmi les na- 
tions, nous ne les oublierons ja- 
mais. Ils sont l’honneur et la fierté 
de notre pays. Dans une période 
sombre marquée par la débâcle, 
les privations, le désarroi moral, 
ils ont incarné le meilleur de la 
France : ses valeurs de fraternité, 
de justice, de tolérance. Qu'As en 
soient remerciés. » 
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Les maires ont du mal à gérer le transfert au privé du traitement des déchets 

Un contrat entre des communes du Gard et de l'Hérault et une filiale de la Lyonnaise des eaux encourage l'incinération et comporte un risque financier. 
Le tout pour une durée devenue illégale au lendemain de la signature du bail... Des dérives courantes, selon l'Association des maires de France 


NÎMES 

de notre correspondant 

Pour quatre-vingt -trois 

communes de l’Hérault et du 
Gard, l'heure n’est pas vraiment 
au recyclage et à la valorisation 
des déchets, pourtant imposés par 
la loi et défendus par le ministre 
de l’aménagement du territoire et 
de l'environnement, Dominique 
Voynet: la première préoccupa- 
tion de ces communes, liées par 
un contrat draconien à la société 
Ocréal, une filiale de la Lyonnaise 
des eaux, sera, dès Tété 1998, de 
satisfaire l’appétit d’un incinéra- 
teur en cours de construction à 
Lunel-VleO (Hérault). 

Sur le papier, cette usine n’ad- 
met aucun autre mode de traite- 
ment des déchets que l’incinéra- 
tion. Les communes membres du 
groupement de syndicats Entre pic 
et étang se sont engagées à lui 
fournir durant vingt-cinq ans fa 
« totalité » de leurs déchets ména- 
gers. Et mieux vaudrait pour elles 
ne pas risquer des politiques de 
collecte sélective trop ambi- 
tieuses : en deçà d’un seuil fixé par 
le contrat (7ire par ailleurs), elles 
seraient contraintes à payer des 


indemnités... Ces clauses, rendues 
publiques par les Verts du Langue- 
doc-Roussillon et une petite asso- 
ciation de défense de l’environne- 
ment, embarrassent la filiale de la 
lyonnaise, qui tente d'en minimi- 
ser la portée : a C’est vrai, on aurait 
du parier de la totalité des déchets 
incinérables, car il est évident que 
ce qui -doit être recyclé devra re- 
joindre les filières de valorisation. 
L’incinérateur n’est qu’un maillon 
de la chaîne de traitement, puisque 
plusieurs communes développent 
déjà i’apport volontaire et multi- 
plient les déchetteries », explique 
Alain Talagrand, porteur du projet 
au sein de la société OcréaL 

CLAUSES ILLÉGALES 

Four lui, les onze syndicats réu- 
nis n’ont pas heu de s'inquiéter, le 
contrat sera satisfait dans tous les 
cas. Sur les quelque 100 000 
tonnes de déchets produits par les 
quatre-vingt-trois communes, 
pour une population de 180000 
habitants, il mise sur un apport, 
dès la première année, de 85 000 
tonnes. 

« Nous ne sommes pas les vilains 
petits canards de l'incinération. 


Dire qu’on monte une filière “tout 
incinération * est un faux procès 
puisqu’on recycle déjà », se défend 
également Pascal Bonnaud, res- 
ponsable administratif du syndicat 
Entre pic et étang, dirigé par le 
président (div. gauche) du conseil 
général de l’Hérault, Gérard Sau- 
made. « Dans dix ans se posera le 
problème de la sous-capacité de 
l'usine », affirme Pascal Bonnaud, 
en invoquant la forte croissance 
démographique attendue dans ce 


secteur entre Montpellier et 
Nîmes. S'agissant du bail, il n'af- 
fiche aucun complexe: * Quand 
vous faites une usine de 290 millions 
de francs, vous avez deux possibili- 
tés : ou la collectivité assume les 
emprunts et prend le risque finan- 
cier ou elle recrute une société qui 
va construire et exploiter, mais qui 
ne le fera pas sans une garantie 
d’apport [de déchets], ça tombe 
sous le sens ! » 

' Vice-président de l’Association 


de protection de l’environnement 
du LuneQois, Maurice Sarxaztn ne 
partage pas l’optimisme des opé- 
rateurs. Les clauses du contrat 
sont, selon lui, inégales, en contra- 
diction avec la loi de 1992, qui im- 
pose la collecte-sélective et le recy- 
clage, mais aussi avec le plan 
départemental des déchets, qui, 
dans ce secteur de l’Hérault, fixe à 
55 % le pourcentage maximum de 
déchets pouvant être incinérés. 
« L'incinération ne doit être que le 
dernier maillon de la chaîne. Or, là, 
elle escamote tout le reste; car elle 
va fortement mobilber le potentiel 
financier des communes », juge cet 
ancien ingénieur spécialisé dans 
les questions d’économie d'éner- 
gie. 

L’association, qui a attaqué le 
permis de construire et Fautorisa- 
tion d’exploitation devant (e tribu- 
nal administratif de Montpellier, 
dénonce la précipitation avec la- 
quelle Je dossier a été monté. 
Entre le lancement de l’appel 
d’offres européen en avril 1994 et 
la signature du bail emphytéo- 
tique, il ne s’est pas écoulé plus de 
dix mois. Les terrains destinés à 
accueillir l'usine ont été achetés 


un an et demi avant l'arrêté pré- 
fectoral autorisant l’exploitation. 
«Le jour de la signature du bail, le 
contrat ne pouvait déjà plus être dé- 
noncé » Il ne contenait aucune 
clause suspensive. On était pieds et 
poings liés », affirme l’association. 

Pourtant, le préfet de l'Hérault 
n'a rien trouvé à redire quant à la 
conformité de la délégation de 
service public. • Le contrôle de lé- 
galité n’a soulevé aucune diffi- 
culté », expliquent ses services. 
Sur le fond, l'inspecteur de la 
Ddass chargé des installations 
classées rejoint l’analyse du syndi- 
cat et de la Lyonnaise des eaux : 
« Nos projections montrent qu’à 
l’horizon 2006 l’usine ne sera pas 
surdimensionnée. En fermant leurs 
décharges [ce qu’impose la loi en 
2002 sauf pour les déchets ul- 
times], les collectivités devraient 
être à ce moment-là dans les ra/is 
du plan départemental. Tout ce que 
l’on peut craindre, c’est qu’entre 
l'ouverture de Cusine et 2006 on ait 
une période de -flottement durant 
laquelle la collecte sélective ne se- 
rait pas à son optimum. » 

Richard Benguigui 


A un jour près... 

L’article A du bail emphytéotique contesté stipule qne le syndicat 
« s’engage à apporter à l’usine (—) la totalité des déchets ménagers et 
assimilé (au minimum 80000 tonnes annuelles ) », jusqu’à expiration 
du bafl. Le bailleur « s’engage à assurer les conséquences financières de 
la mise en œuvre éventuelle d’une politique de collecte sélective f_) qui 
ne lui permettrait plus de respecter son engagement d’apport initial de 
80000 tonnes par an ». Ce bail de vingt-cinq ans a été signé le 1° fé- 
vrier 1995. Pourtant, une telle durée pour ce type de contrat est in- 
terdite par une loi dm- 2 février 199S. En novembre 1994, ia Lyon- 
naise des eaux, dont le nom avait été prononcé dans de nombreuses 
affaires politico-financières, avait lancé une réforme interne : une 
charte d’éthique, rappelant, par exemple, à tous F obligation de se 
conformer strictement aux lois, était établie ; chaque collaborateur 
était tetra de signer personnellement le texte. Un comité d’éthiqne a 
été installé en avril 1995 pour veiller an respect des règles établies. 
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Une clause à proscrire, pourtant 
courante selon les experts 


APRÈS L'EAU, les déchets. Tou- 
jours plus technique, chaque nou- 
veau chantier des collectivités lo- 
cales apporte son lot de contrats 
de délégation de service public, 
pas toujours conformes aux inté- 
rêts des usagers ni aux objectifs 
des politiques publiques : manque 
d’expertise des élus locaux, rap- 
port de forces en faveur des 
grandes sociétés... Tous ces travers 
relevés par la Cour des comptes 
dans un rapport très sévère du 

27 janvier sur « la gestion des ser- 
vices publics locaux d'eau et d’as- 
sainissement » (Le Monde du 

28 janvier), semblent trouver une 
nouvelle actualité dans le secteur 
- porteur - des ordures ména- 
gères, investi depuis la fin des an- 
nées 80 par les « majors » de l'eau, 
à la recherche de nouveaux mar- 
chés. La convention passée entre 
quatre-vingt-trois communes du 
Gard et de l'Hérault et une filiale 
de la Lyonnaise des eaux ne 
constitue qu’un «exemple» par- 
mi d’autres. 

Ce contrat n'encourage pas seu- 
lement l'inrinération ; la durée du 
bail est devenue 01 égale au lende- 
main de sa signature ! Et la clause 
par laquelle ces collectivités s’en- 
gagent à fournir à l’opérateur pri- 
vé un certain volume de déchets, 
assortie d’une pénalité financière, 
est « ù proscrire », affirme Philippe 


POevesse, chargé d’étude au dé- 
partement environnement de l’As- 
sociation des maires de France 
(AMF). « Normalementi’opéroteur 
privé supporte le risque d’exploita- 
tion. sinon, à quoi bon déléguer ? Or 
ce type de clause inverse les rôles », 
analyse-t-il. 

MIEUX VAUT PRÉVENIR 
Pourtant; une telle pratique, se- 
lon lui, reste courante. « Cette 
clause apparaît dans plus des deux 
tiers des contrats que nous exami- 
nons, confirme un juriste- conseil 
auprès des collectivités locales; 
elle est aussi risquée car la qualifi- 
cation de vice du consentement est 
très difficile à faire wloir devant les 
tribunaux administratifs. » 

Mieux vaut donc prévenir que 
guérir. Dans un cas similaire, un 
syndicat départemental a prévu 
une clause selon laquelle le 
nombre de tonnes d’ordures mé- 
nagères peut être révisé si les ob- 
jectifs du plan départemental 
d’élimination des déchets de- 
viennent incompatibles avec 
l’économie du contrat Ce qui s’est 
produit, le développement de ta 
collecte sélective ayant entraîné 
une diminution de la production 
de déchets. Preuve qu’il est pos- 
sible de « verrouiller » les contrats. 

Clarisse Fabre 


Le Centre s'intéresse 
au site de Luang Prabang (Laos) 


LE PREMIER ACCORD de coo- 
pération entre FUnesco et une ré- 
gion française vient d’être signé à 
Paris : le conseil régional du Centre 
aidera à l'installation d'un centre 
d’information sur le patrimoine 
mondial à Luang Prabang, au 
Laos, à la fois par un apport finan- 
cier et par son savoir-faire dans ce 
domaine. La cathédrale de 
Chartres, le château et ie domaine 
de Chambord, la cathédrale de 
Bourges, autant de fleurons de 
cette région, ne sont-ils pas ins- 
crits sur la liste du patrimoine 
mondial ? Luang Prabang, an- 
cienne capitale d’un des royaumes 
laotiens du XIÏÏ' siècle, figure sur 
cette même liste depuis 1995. 

«CHANTIER-ÉCOLE» 

La démarche du Centre s’inscrit 
dans le cadre plus général de la 
sauvegarde et du développement 
du site menés par l'organisation 
onusienne. La contribution de la 
région doit s’élever à 1 million de 
francs, au total, pour aider à la res- 
tauration du bâtiment des an- 
ciennes douanes françaises. Une 
fois les travaux terminés, ce bâti- 
ment du ,XIX‘ série sera transfor- 
mé en centre d’information sur le 


patrimoine mondial de Luang Pra- 
bang. En outre, ce travail de res- 
tauration servira de «chantier- 
école » pour la formation aux tech- 
niques de conservation. 

Pour Maurice Dousset (UDF- 
DL), président du conseil régional, 
« l’accord avec (Unesco démontre 
que les régions françaises ont de 
plus en plus la capacité à être appe- 
lées à coopérer dans tous les do- 
maines avec les pays étrangers ». La 
ville de Chinon (Indre-et-Loire) 
trouve aussi, dans cet accord, ma* 
tière à finaliser sa coopération dé- 
centralisée avec Luang Prabang: 
son maire, Yves Dauge (PS), an- 
rien délégué à la viDe aujourd’hui 
député, est à rorigine de l'intérêt 
de la région pour la sauvegarde du 
site laotien. 

U souhaite, pour sa part, que 
Faction de sa ville en faveur de 
Luang Prabang (qui repose sur ia 
participation de la population lo- 
cale à la restauration du paoi- 
moine, ainsi que sur l’installa t ion 
d’un service de consefl au public 
sur les techniques de restauration) 
serve d’exemple pour des projets 

similaires. 

Ali Habib 
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CARNET 


DISPARITION 


Roger Marche 

Un arrière de légende de l'équipe de France de football 


JOURNAL OFFICIEL 


NÉ LE 5 MARS 1923 k Vfllers- 
Semeuse (Ardennes), Roger 
Marche s’est éteint, samedi l* no- 
vembre, à l’taôpita] de Charleville- 
Mézières, où D avait été admis à la 
suite d’une attaque cérébrale. Sur- 
nommé le «Sanglier des Ar- 
dennes ». cet arrière gauche qu’on 
identifiait, dans les années 50, à 
son crâne prématurément chauve, 
porta, entre 1947 et 1959, soixante- 
trois fois le maillot de l’équipe de 
France de football, dont D fut qua- 
rante-deux fois capitaine, fl fit no- 
tamment partie des sélections qui 
participèrent aux Coupes du 
monde de 1954 en Suisse et 1958 
en Suède. 

Roger Marche a commencé une 
carrière exceptionnellement 
longue au FC Mohon. où ü fut ai- 


lier gauche avant de trouver sa vé- 
ritable place à l’arrière. D opéra 
ensuite pour le grand Stade de 
Reims, avec lequel 0 gagna une 
fois la Coupe de France (1950) et 
deux fois le championnat de pre- 
mière division (1949 et 1953). À si- 
gna e nfin , à trente et un ans, au 
Racing de Paris, où. jusqu'à trente- 
huit ans, 3 fut le « chouchou » du 
public du Parc des Princes. Roger 
Marche fut confronté aux plus 
grands ailiers droits. Grâce à un 
placement impeccable et à des 
réactions rapides, il fut ainsi un 
des rares à pouvoir museler l’An- 
glais Stanley Matthews. 

Roger Marche connut sa plus 
grande heure de gloire le 17 dé- 
cembre 1959 lors d'un match 
France-Espagne disputé dans un 


Parc des Princes archicomble. Se 
faisaient face deux armadas offen- 
sives : Guillas, Douis, Kopa, Pian- 
toni, Vincent côté fiançais ; Ar- 
teche puis Mateos, Kubala, Di 
Stefano, Suarez, Gento côté ibère. 
Roger Marche était entré en se- 
conde période pour remplacer 
Kaelbel, blessé. Le score était de 
3-3. A la soixante et unième mi- 
nute, il s'échappa le long de la 
ligne de touche. Des 30 mètres, fl 
frappa un centre-tir qui allait 
échapper au gardien Antonio Ra- 
mallets. C’était le but de la vic- 
toire, le seul que marqua jamais 
Roger Marche sons le maillot de 
l’équipe de France, qu'O portait 
pour la dernière fois. 

Alain Giraudo 


Au Journal officiel du vendredi 
31 octobre sont publiés : 

• Logement : un décret relatif à 
l'avance aidée par l'Etat pour l'ac- 
quisition d’une résidence princi- 
pale ; un arrêté relatif aux condi- 
tions d’octroi de l’avance aidée par 
l’Etat pour l'acquisition d’une ré- 
sidence principale en accession à 
la propriété. 

• Accords internationaux: un 
décret portant publication de la 
convention des Nations unies sur 
la lutte contre la désertification 
dans ie$ pays gravement touchés 
par la sécheresse, en particulier en 
Afrique, adoptée le 17 juin 1994 et 
signée en France le 14 octobre 
1994. 

• Lavande : deux décrets rela- 
tifs à l'appellation d’origine 
contrôlée « Huile essentielle de la- 
vande de Haute-Provence » et à 
l’agrément des huiles essentielles 
bénéficiant de cette appellation. 

• Transport aérien: un décret 
relatif à la durée dn travail du per- 
sonnel navigant 


• Agriculture : le deuxième ta- 
bleau des âéments retenus pour le 
calcul des bénéfices agricoles for- 
faitaires imposables au titre de 
l'année 1996. 

• Santé : un arrêté relatif au 
consentement de la femme en- 
ceinte à la réalisation d’analyses 
destinées à établir un diagnostic 
prénatal in utero. 

• Interdiction de vente : un ar- 
rêté portant interdiction de vente 
aux mineurs de l’ouvrage Les Meil- 
leures Histoires drôles de Carlos, 
édité par Ramsay. 

Au Journal officiel du samedi 
I er novembre sont publiés : 

• Canal Rhin-Rhône: un dé- 
cret abrogeant le décret du 29 juin 
1978 déclarant d’utilité publique 
les travaux d'aménagement de la 
liaison fluviale Saône-Rhin à grand 
gabarit 

• Saône : un décret autorisant 
les travaux d’aménagement de la 
Saône entre Chalon-sur-Saône et 
Saint-Symphorien au titre de la loi 
sur l’eau. 

• Equarrissage : un décret rela- 
tif au service public de réquarris- 


sage, et concernant la passation de 
marchés avec des entreprises. 

• Vins : un arrêté relatif aux ap- 
pellations d’origine relevant du 
comité régional Champagne de la A 
récolte 1997; un arrêté relatif à m 
l'agrément des raisins pouvant bé- 
néficier de l'appellation d’origine 
contrôlée Muscat dn Ventoux. 


Chri stopher Miles a été nom- 
mé, jeudi 30 octobre, administra- 
teur du Théâtre national de 
rOdéon-Tbéâtre de l’Europe, par 
la ministre de la culture et de la 
communication, Catherine Traut- 
mann. II succède à Emmanuel 
Hoog, qui a occupé ce poste de 
1992 à 1997 avant de rejoindre le 
cabinet de Laurent Fabius, pré- , 

sident de l’Assemblée nationale. • 

Ancien élève de l'Ecole nationale j 

d' admin istration (1994) et diplômé j 

de l’Ecole du Louvre, Christopher ( 
Mlles a été chef de bureau du bud- 
get au ministère de la culture de 
1994 à 1997. 


NOMINATION 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Laurcnl et Marina ATTALI 
laissent ü 

Margot 

b joie d'annoncer la naissance de 
Pierre, 

le 23 octobre 1997. 

9. me SédilloL 
75007 Paris. 


Noces de perles 


Dorothée et François 

Félicitations pour vos trente ans ! 

Familles DESCAMPS 
et DELÉCAUT. 


Décès 

- M“ Biane ChastagnoL 
M. Alain ChnsiagnoL 
M. et M" Chiron 
et leurs enfanta, Anne et Marc. 

M* 1 Marie Jeanne ChastagnoL 
Et tous ses parents et amis. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Jacques CHASTAGNOL, 
ingénieur des Arts et Mêtiets 
et de Supélec. 

chevalier des Palmes académiques, 

survenu le 30 octobre 1997. dans sa 
soixante-dix-septième année, à Giens 
(Van. 

Les. obsèques religieuses ont eu lieu 
dans l'intimité à Souiflac, où il a été 
inhumé dans le caveau familial. 

Une messe sera célébrée 3 Paris, en 
l'église Saint-Roch, 296, rue 
Saint-Honoré. Paris-!", vendredi 
14 novembre, à 18 h 30. 


- M" Renée Derogy-Weitzmann. 

M“ Jacqueline Weitzmann. 

M. et M“ Pwrre-fiaaçois Weitzmann, 
M"* Marianne Weitzmann. 

M. Jean Weitzmann. 

Marine. Laura, Tristan. Les et Ophélie. 
M et M* Sage Weitzmann 
et leurs enfants, 

M" Janine Loiseau 
et ses enfants. 

Jacques et Isabelle Vichniac, 

Jacques a Geneviève Caen, 

Les familles Mon tel. Doubrovsky et 
Chicken. 

ont l'immense douleur de faire pan du 
décès de 

Jacques DEROGY, 

leur époux, père, grand-père, frère, beau- 

frère. oncle, parent et allié, 

survenu le 30 octobre 1997. 2 NcuiUy. 

L'inhumation aura lieu le mercredi 
5 novembre, à 15 heures, au cimetière du 
Montparnasse (boulevard Edgar-Quinet. 
fois-14'), où l'on se réunira. 

37. avenue de la Grande-Année, 

75116 Paris. 

[Le Monde du 1* novembre.) 


- M. Jean Froc ben. 
soo époux, 

M. et M“ Alain Froetjen 
et leur fils Jean-François, 

M. Denis Frochen. 

M. et M“ Guy Morue 
et leurs fiUes, 

Christine, Claire et Anne, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont le chagrin de faire port du décès de 

M~ Françoise FROCHEN, 
née BEBART, 

survenu à son domicile, le samedi 
l" novembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 5 novembre, à 15 heures, en 
l’église Saint-Pierre dn Gros-Caillou, 
92 . nie Saint-Dominique. fois-7 1 . 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

48, avenue de la Bourdonnais, 

75007 Paris. 



«les migrants 

défi et richesse^- 
pour notre société» 


Trois jours d'échanges et de confrontations 
ouverts à tous en sept conférences et seize carrefour*' 

Jean BOISSONNAT, Michel FOUCHER, Michel B< 
Jean-Marie DELARUE, Paul RiCCEUR, 

Christian DELORME, Stéphane HESSEL . 

Adil JAZOULI, Jean- François BERJONNEAU, » \ 

Danièle HERVIEU-LEGER, Mohammed ARKOUJsl. 

Un inonde de migrations . . 

L'insertion des immigrés par 'le travail . 
et l'entreprise dans un contexte de aisé 
etdechômage • .... ^ 

Bilan des politiques récentes' à l'égaRTde l'immigration 
Vivre avec l'autre 
JParoles de témoins" > 

La spiritualité chrétienne et l'action de l'Eglise 

La laïcité et le dialogue inter-religieux •<-. ^ 

* t "lis 


Renseignements et mscriptioâs-:-', • 

Semaines Sociales de France - . 

3-5, nie "Bayard, 75008 PariBr* w . . 

TéL : 01 42 56 55 40 - Fax : 01 4j2 5€55 45 4 

; : VWa 



- Pierre Tcbemia, 
le président. 

Et les membres de h comimssian de b 
Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques, 

font part de leur tristesse après la 
disparition de leur ami et sociétaire. 

Paul GUTB, 

Tls adressent ik ses proches et à ses amis 
l'expression de leurs sentiments 
affectueux. 

SACD, 1 1 bis, rue Ballu. 

75009 Paris. 

(Le Monde du 1° novembre.) 


- Sa famil le, 

Ceux qui l’ont connu et pleurent l'ami 
fidèle et Je beau poète. 

Les membres de b maison de poésie. 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Robert HOCJDELOT, 
secrétaire de la maison de poésie, 

survenu à tais, le 29 octobre 1997, en sa 
quatre- vingt -sixième annA». 

Une cérémonie religieuse sera célébrée 
en son souvenir le samedi 8 novembre, à 
16 heures, en l'église Saiui-Tbamu- 
d' Aquin, I, nie Montolemben, fois-7*. 

Ni fleure ni couronnes. 

Cet avis rient lieu de faire-pan. 


- M. et M“ Philippe Leroux, 
ses parents, 

Paul et Benjamin, 
ses frères. 

font port dn rappel à Dieu de 

* Lois LEROUX, 

survenu le 29 octobre 1997. à l'âge de 
trente-deux ans. 

Priez pour lui 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 4 novembre, à 10 h 30. en 
l'église Sainte-Anne de l’Etang4a-Vüle 
(Y velines). 

Un registre à signatures tiendra lieu de 
condoléances. 

Cet avis rient lien de faire-part. 


- Les familles Mayer, Cabra 
et Maillon. 

Et leurs proches. 

om la douleur de foire pan du décès de 

M. Tony MAYER. 

survenu le 1» novembre 1997. dans sa. 
quatre-vingt-seizième année. 

L'inhumation des cendres aura lieu au 
cimetière de Ménerbes. le mercredi 
S novembre, à 14 h 30. 

Cet avis tient lieu de faire- pan. 

La CulrnA j gan m», 

84560 Ménerbes. 


- M Luc Ptassais 
et scs enfants, 

M. et M* Edward Pntt, 

Sa famille. 

Ses omis et collègues, 
ont la tristesse de faire part du décès du 

docteur 

Barbara PRATT PLASSAIS, 
survenu le 22 octobre 1997. à Ans. 


Remerciements 

- Afllns (Gironde). 

A la suite de la disparition, le 28 octo- 
bre 1997, de 

M. Jacques THIBAU, 

ministre plénipotentiaire, écrivain, 
administrateur de b France d’outre -mer. 
ancien élève 

de l’Ecole nationale d'administration, 
ancien directenr adjoint de l’ORTF. 

ancien ambassadeur de France 
en Belgique, au Nigeria et en Grèce, 
chevalier de b Légion d'honneur, 
officier de l'ordre raiinnal 
du Mérite. 

officier des Arts et des Lettres. 

Marie-Odile, 
sa compagne, 

Violaine, Douce et Rose, 
ses filles, et leur mère, 

Régine Dubau du Bos, 

Sarah et sa mère Lucile de Guyencourt. 
Olivier Aubert, Nicolas Gigon et 
Lorentz Gueranava, 
ses gendres, 

Simon. Victor et Julien, 

Louise, Paul et GabrieDe (t), 
ses petite-enfants, 

M. et M* Jean Thibaa. 

M. et M“ Jean Mongie, 

Leurs enfants et petits-enfants, 
remerc i ent tous ceux qui se sont associés 
à leur chagrin. 

Une messe sera célfoée le samedi 
22 novembre, à 11 heures, en l'église 
Saini-Eustache. à fois-l°, pour loi rendre 
un Hwniw h omma ge. 


Annixfitsflir^-riedéçès 

- Aline et Florence Bayer 
pensent à 

Michel BERNFELD 

« Qu'il Joui donc aimer quelqu'un 
pour ü préférer à son absence. ■ 
Jean Rostand. 


CARNET DU MONDE 

Fax:01-42>17-21-36 

Téléphone: 

01-42-17-39-80 

01-42-17-38-42 

01-42-17-29-96 



LE MONDE/ IDM 

l'histoire au jour le jour 
1939-1996 

Nouvelle édition 1997 
CD-ROM PC-MAC 


132 cartes - 260 photos 
1 078 articles 
245 « une » du Monde 
78 enregistrements radio 
19 788 dates indispensables. 

‘ En vente au Monde, sur Minitel ? ^ im aNEfè ’- Wbv 
sur internet : http://wwwJemonde.fr et dans te ÿrâiifè^âfffaêesr 


Berobard BLUMENKRANZ, 
directeur de recherches 
au CNRS ex 

disparaissait le 4 novembre 1989. 

•• La lune du christianisme 
contre le judaïsme n'en pas 
inévitable, nécessaire, essentielle. - 
(B JL Paris. 1966.) 

L’Eglise de France exprime sa 
repentance. (Paris. 1997). 


Christian CHOMIENNE 

nous quittait il y a quatre ans. 

Ceux qui l'aiment ne l'oublient pas. 


- ft>ur le doaaètoe anniversaire do 
rappel à Dieu, le 3 novembre 1985. de 

Pierre DUC, 

une pensée est demandée à tons coix qui 
sont restés fidèles è son souvenir. 


Pierre SEGHERS 

rfi<paraiqail H y a (ÜX SUS. 

Colette et Virginie Seghers partagent ce 
jour leur pensée avec tous ceux qui furent 
ses amis et demeurent sa famille et la 
nôtre de par le monde. 


Avis de messe 

-En mémoire de 

Anne CELLIER, 

une messe sera célébrée le samedi 
8 novembre 1997. i 10 heures, en la 
chapelle de 

1* Institut de l’Assomption, 

6, rue de Lubeck, 

75116 Paris. 

Que ceux qui Pou aimée aient une 
tendre pensée pour elle. 


Messes anniversaires 

- four le dixième anniversaire de la 
monde 

Vasso DEVETZL 

on office à sa mémoire a été célâné en 
l'église orthodoxe grecque Saint- 
Constautin-et-Hélène, 2 bis. rue 
LaTemère. fois-9". 

- Association Les Anus de Vasso- 
DevetzL 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires. 

Horacio Amigorena. Hélène Merlin : 

• L'école des sexes an XVD* sftde », 

18 novembre. 20 heures- 22 heures. 

amphi A, Carré des sciences. I. me 
Descartes. Paris. 

Pierre-Damien Huyghe et Pierre 
Jullien : « Art et mécanique ». 

7 novembre. 1S heures-20 heure». 
Ecole natiooale d'ingénieurs. île du 
Sauley. 57000 Metz. 

fonce Loraux et Jean Maurel : « Les 
doubles natures. Chimères : démons ou 
merveflies ? » 

6 novembre. 18 heures-20 heures, 
amphi A, 13 novembre. 20 beure»- 
22 heures, amphi B, Camé des sciences. 
I. nie Descartes. fois-5*. 

Marie- France Nos : « Marginal» : 
poétique et anthropologie du lieu au 
Moyen Age». 

6 novembre. 20 h 30-22 h 30. salle 
RC3. université Paris- VII. 2. place 
Jussieu, fois. 

Jacques Raucière : «L’idée 
esthétique». 

8 et 15 novembre. 10 heures-12 heures, 
amphi A. Carré des sciences. 1. rue 
Descanes, fois. 

Giorgio Agamben : « Qu'est-ce que la 
philosophie 7 ». 

7 et 14 novembre. 18 heures- 20 heures, 
amphi B. Carré des sciences, l.rue 
Descartes, fois-?. 

Barbara Cassin el J eau -François 
Courtine: «Ce que les philosophes 
(Osent de leur langue ». 

6 novembre. 18 heures-20 heures, 
amphi B, Carré des sciences. I. rue 
Descartes, Paris-5\ 

• Rencontre 

A l'occasion de la parution du n“ 18 de 
la revue Rue Descartes «Kostas Axetos 
et la question dn monde », 
rencontre avec Kosias Axelos. le jeudi 
13 novembre, à 19 heures, à la librairie 
Michèle- Ignazi. 17. me de Jouy. d fois. 

L’accès à toutes les activités du collège 
est libre et gratuit (dans la limite des 
places disponibles K 

Renseignements sur salles, répondeur: 
01-44-41-46-85. 

Antres renseignements : 01-44-11-46-80. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 


LE MONDE 

diplomatique 


Novembre 1997 


ENVIRONNEMENT ; Soulager la planète, par Ignacrio 
Ramone t. 


^ w AFRIQUE : Des dictateurs sortis des urnes, par 
3 Martine-René© GaOoy et Marc-Eric Gruénais. - Au 

: Congo, le pouvoir par les armes (M.-R. G. et M.-E. G.). 

■j iflS. ETATS-UNIS: Une nouvelle stratégie mili tair e, par 
‘ Mi c hael Klare. — Imperium américain, par François 

> Géré. 

} âû CHINE : Prudentes privatisations, par Roland Lew. 


:. ; .t’ QATAR : Dans la cour des grands, par Françoise 
Sellier. 

v as- IMMIGRATION : La politique française mise à l’épreuve, 
> par Christian de Brie. — Aux frontières des libertés, 

fc ; par Danièle Lochah. — « Bons » étrangers et 

i « mauvais » clandestins, par Emmanuel Vaillant 

- - i - 1 " 0QMMlWflCA77ON ; Internet, terrain de jeux pour les 
-1 publicitaires, par Dan Schiller. - Microsoft, monopole 

* du prochain siècle, par Ralph Nader et James Love. 

« 

i i'w SPORT : Le football, symbole des vertus allemandes, par 
î Albrecbt Soxwtag. 

\ *- v - ? HISTOIRE: Pourquoi l'Union soviétique a fasciné le 
monde, par Moshé Lewiru 


En vente chez votre marchand de journaux - 22 F 
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HORIZONS 


REPORTAGE 


place du Colonel-Fabien 



C ’EST une étape du 
« circuit des mo- 
numents histo- 
riques» et des 
plus célèbres 
conférenciers pa- 
risiens. Avec sa 
vue panoramique, 
la salle à manger 
privée, au sixième étage du siège 
du Parti communiste français, est 
devenue « le dernier lieu chic de 
Paris », s’amuse Bernard Vasseur, 
responsable des intellectuels. 
Larges baies vitrées qui ouvrent 
sur « le Sacré-Cœur, cette horreur 
construite par la France bourgeoise 
sur le sang des communards » : 
quand on leur pose la question, 
les invités de Robert Hue pré- 
fèrent à un vulgaire restaurant pa- 
risien ce lieu réservé naguère aux 
amis des pays frères ou aux frères 
des pays amis. 

H y a un an encore, lorsqu’on 
composait le numéro de télé- 
phone du parti, on entendait une 
voix grognon : « Oui ? Tu veux 
quoi?» Mais le PCF a choisi de 
« s’ouvrir » au monde, et Q faut 
bien que la standardiste donne 
quelques gages de bonne volonté. 
« Parti communiste fiançais », an- 
nonce-t-elle désormais, ou, dans 
un aveu désarmant: «Commu- 
nistes Jîonf ois, bortfour ! » 

A l'extérieur, le Parti commu- 
niste tient le coup. Un bâtiment 
principal qui flotte comme un dra- 
peau de verre, une coupole 
blanche, un parvis en béton : l’en- 
semble n’a pas vieilli d’un pouce. 
Quand Oscar Nïemeyer, l’archi- 
tecte de la capitale a dmini strative 
du Brésil, élève le nouveau siège, 
en 1971, le bistrot Les Ponpons 
change d’aflleurs de nom, et de- 
vient Le Brasilia : « Un moyen sans 
compromission de rallier son voisi- 
nage», commente aujourd’hui le 
patron, M. Marcfllac. La nuit, le 
«c chapeau *, comme dise nt le s 
voisins, est même devenu trem- 
plin de skate et de roOers. Le jour, 
le personnel astique la « bulle » 
qui coiffe la salle du comité cen- 
tral (CO avec du Glassex. 

Le PCF est un parti de symboles. 
Au 2, place du Colonel-Fabien, 
rien n’est insig nifiant Pour bâtir 
cette nouvelle «maison des 
communistes », le parti rachète, 
au début des années 70, les ter- 
rains de « Mathurïn-Moreau », 
où, dans la Maison des syndicats, 
se sont tenues tant d’importantes 
réunions de la CGT. C’est là que 
Georges FoIItzer tînt son universi- 
té ouvrière. Là, enfin, dans une 
maicrm du boulevard de BeQevIOe 
qu'il a fallu démolir au début du 
chantier, que naquit Pierre 
Georges, alias colonel Fabien, qui, 
le 21 août 1942, au métro Barbes, 
tua le premier officier allemand 
abattu par la Résistance. Dans le 


Dehors, 
la façade 
de verre 
et la « bulle» 
font encore 
illusion. 
Dedans, 
on sent que 
les couleurs 
et les heures 
glorieuses 
ont passé. 
Voyage 
dans le saint 
des saints 
du Parti 
communiste 
français 


bail, une plaque rappelle quld, 
* dans les années 30, siégeait te 
comité anti-fasciste international » 
et que passaient les volontaires 
des Brigades internationales. - 

A la fin des aimées 60, le temps 
est à Tunion de la gauche et à l'eu- 
rocommunisme. Le PCF bouge, il 
faut que cela se sache. Adieu le 
«44» (rue Le Peletier, dans le 
neuvième arrondissement), vive 
« Fabien », dans le dix-neuvième ! 
En 1966, une réunion du comité 
central fixe, à Argenteuü, la nou- 
velle « ligne » du parti en matière 
d’art : Roland Leroy et Georges 
Gosnat, le trésorier, peuvent choi- 
sir Oscar Nïemeyer, communiste 
brésilien surtout libre héri- 
tier du « courant moderne ». Son 
projet rappel celui des grandes 
institutions internationales, 
comme la maison de verre de 
l’ONU, à New York. Maison ou- 
verte, maison transparente, même 
si, avec ses caméras électroniques, 
ses « entrées discrètes et facilement 
contrôlables », expliquait l’archi- 
tecte, l’essentiel est préservé. 

« Colonel-Fabien n’est pas seule- 
ment le siège du comité central 
C’est la maison du parti, de tout le 
parti», explique alors Georges 
Gosnat H ne croit pas si bien dire. 
Les années passent Le parti se re- 
ferme. Le verre des façades, à bien 
y regarder, est fumé et opaque. 
Des historiens réputés, fascinés 


par cette contre-société, laissent 
aller leur imagination. « Des hauts 
dirigeants du parti [...] peuvent 
s’approvisionner gratuitement à la 
pompe à essence de "Fabien"», 
écrit ainsi Philippe Robrieux, en 
1982, dans son Histoire intérieure 
,du Parti communiste. 

Faux, bien sûr. Mais, pour cer- 
tains, la maison devient réelle- 
ment étrange, et inhospitalière. 
Au BrasOia, où ont toujours traîné 
quelques «oreilles». Pierre Ju- 
quin, Anicet Le Pois et d’autres 
viennent sans se lasser « échafau- 
der des combinaisons programma- 
tiques ». Comme à Montreuil, 
pour l’immeuble de la CGT, ou à 
Saint-Denis, pour celui de L'Hu- 
manité, politiques et architectes 
semblent avoir vu un peu grand. 
Dans son bureau, le permanent 
commence aussi à se plaindre du 
béton brut: vraiment - très gris», 
et si «froid»— 

« Les seuls problèmes du bâti- 
ment, c'est l'Isolation, F insonorisa- 
tion et le chauffage, parce qu'ils ont 
été faits avant la première crise pé- 
trolière», préfère dire pudique- 
ment Robert Hue. Peut-être fau- 
drait-il changer la moquette 
murale olive et orange des an- 
nées 70, les lustres à découpe 
d’aluminium et les lampes à cote 
de maille des décennies Georges 
Marchais. Sans doute fâudrait-D 
égayer les banquettes coudées et 
le skaï des salons du sous-sols, 
tristes comme des halls d’hôtels 
albanais ; éclairer d’une lumière 
moins blanche les obscures 
« salles de délégations ». Pour ce- 
la, D faut des sous, et les sources 
sont largement taries. Depuis la 
chute d’un mur, en 1989, les pays 
frères sont de plus en plus rares, 
les entreprises de phis en plus au- 
tonomes, et les élus de moins en 
moins dociles. 

On tente le tout pour le tout. 
Une jeune journaliste de L'Huma- 
nité, Cathy Capvert, décide de 
quitter la rédaction du quotidien 
et un directeur pas assez « mu- 
tant » à sou goût On hn demande 
de remplacer Françoise Py, l’atta- 
chée de presse de la direction du 
parti. Depuis rentrée de ministres 
communistes au gouvernement, 
en juin, elle autorise calepins, mi- 
cros et caméras de télé à traîner 
danslehaû-«£e/qyerde/a classe 
ouvrière », disait Nïemeyer- pen- 
dant les comités nationaux. Ce 
h aH-Ià a des souvenirs, a la mort 
de Louis Aragon, en 1982, puis, en 
1983, pour les obsèques de Wal- 
deck Rochet, 3 a servi de mauso- 
lée. 

Depuis peu, une camarade per- 
manente s’efforce d’animer le gui- 
chet d'accueil où, longtemps, 
chauffeurs, agents de sécurité et 
gardes du corps oisifs ont, seuls, 
attendu le visiteur, et où l’on re- 


çoit « même, aujourd'hui, des 
membres de l’ambassade des Etats- 
Unis ». Cette audace est venue à 
Robert Hue à la suite d’un voyage 
en Guadeloupe, en 1995 : les 
jeunes militantes de la « jC », der- 
rière leur guichet, l'avaient en- 
thousiasmé. 

Robert Hue connaît l’art et la 
manière. Vu de son bureau et du 
petit écran, « Fabien » ressemble- 
rait presque, aujourd’hui, à un 
siège de parti comme les autres. A 
Chaque duplex télévisé, le nou- 
veau secrétaire national prend 
soin d’intervenir devant sa biblio- 
thèque : D est un honnête homme, 
aux lettres bien françaises, ô 
combien plus érudit que son pré- 
décesseur. On repère, dans le flou, 
les œuvres complètes de jean Jau- 
rès, mais aussi la collection 
complète de L'Etat de Fopimon, de 
la Sofres, La Misère du monde, de 
Pierre Bourdieu, Une jeunesse 
française, de Pierre Péan~ Et quel- 
ques beaux livres de Pissarro que 
Robert Hue adore. « Pas seulement 
parce qu'il a peint Pontoise », pré- 
cise le député du Val-d’Oise. 

A ILLEURS, le béton gris a la 
vie dure. L’histoire s’at- 
tarde dans le pli des habi- 
tudes, des visages, des couloirs. 
Gérard Delbos, le chauffeur bour- 
guignon de Gaston Plissonnier, 
continue, comme une soixantaine 
d’autres retraités, à servir bénévo- 
lement la cause communiste. H 


veille aux deux caves à vins et « d 
spiritueux » sans lesquelles ce parti 
malgré tout bien français ne serait 
plus tout à fait tui-même. Dans les 
immenses parkings du sous-sol, 
les places! et 2 restent celles de 
Georges Marchais et-, de Charles 
Fiterman. «Personne n'ose s’y ga- 
rer», observe un gardien. Robert 
Hue n’a pas repris non plus le bu- 
reau de T ancien secrétaire géné- 
ral Chaque matin, vers 10 heures, 
après que son chauffeur Ta dépo- 
sé dans l’étroit passage en baïon- 
nette qui conduit tes « puissants » 
au cœur du bâtiment, M. Mar- 
chais vient travailler, sans se sou- 
cier des plantes vertes qui 
mangent la moitié de son bureau. 

Travailler, toujours. Au «pre- 
mier », la documentation cote soi- 
gneusement Les Landes républi- 
caines, Regard sur le Cher, Le 
Cantal ouvrier et paysan. Le Tra- 
vailleur alpin. Les Allobroges de la 
Drôme ou encore La Vienne démo- 
cratique, Yvelines Dimanche et 
Marne Actu, comme si la carte 
électorale du parti ne comptait 
pas, désormais, d’immenses dé- 
serts. Dans la revue de presse na- 
tionale et quotidienne, comme 
dans celle des « fédés », Le Figaro 
est toujours en bonne place : c'est 
l’ennemi, malgré tout, qui permet 
d’exister. 

Travailler, comme si de rien 
n’était. Plus de cent quarante sala- 
riés occupent la maison, comme 
au début des années 80. Travailler, 
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même si les empires s'effondrent, 
si les intellectuels et les spécia- 
listes quittent la route. « La mai- 
son est beaucoup plus calme », me- 
sure M. Marcillac de son café. 
« Avant, notamment à l'époque du 
programme commun, la vie poli- 
tique nationale était vécue ici de 
manière vibrante», résume Phi- 
lippe Herzog - le dernier membre 
du bureau national à avoir quitté 
le parti, fin 1996. «Le cinquième 
étage pilotait, le secteur écono- 
mique et la politique extérieure for- 
maient deux empires, tout cela vi- 
vait. » 

L E « cinquième • a gardé sa 
moquette - les autres étages 
portent du lino. Le « cin- 
quième » a conservé Liberté, 
d'Suaid, sur une tapisserie de Fer- 
nand Léger, et la légendaire table 
ovale du BP, même si le bureau 
politique est devenu bureau natio- 
nal. Jean-Paul Ma gnon, nouveau 
secrétaire à l'organisation, a in- 
vesti le bureau d'à côté, celui de 
Gaston Plissonnier. Celui-là savait 
tout; 3 s'est éteint, en 1995, avec 
tous ses secrets. Pierre Blotin, nu- 
méro deux du parti, est du même 
bois communiste. « Ecrire un 
livre?» La moustache de l’ancien 
secrétaire particulier de Jacques 
Duclos frétille. « Ah ! non. Le jour 
de ma retraite, je prends ma canne 
à pêche, et je pars chez moi. » 

A la cantine, où des menus ré- 
gime viennent désormais distraire 
une cuisine «grasse et populaire », 
commente en riant Bernard Vas- 
seur, où des cloisons mobiles, 
« plus favorables à l’épanouisse- 
ment de l’individu », sont venues 
peu à peu scinder la grande salle 
« collective », on parle d’autre 
chose. Les membres des « sec- 
teurs » - économie, société ou In- 
ternational (l'ancienne «po- 
iex ») - continuent pourtant à 
déjeuner ensemble: « Quand on 
voit deux personnes faire table à 
part, c’est soit le début d’un flirt, 
soit une très grave histoire poli- 
tique. » La plaisanterie, place du 
Colonel-Fabien, c’est comme pour 
les personnages tchèques de Mi- 
lan Kundera. Le rire et l’oubli, 
pour ne pas devenir fou. 

Car où sont-ils, quand même, 
ces portraits de Staline, ces mé- 
daillons de sportifs roumains ? Où 
donc ont disparu le célèbre croi- 
seur Aurore, les tapisseries 
constructivistes? Pourquoi seule 
une corne d’éléphant du Vietnam 
(1958), sur la table basse d’un petit 
salon, vient rafraîchir les mé- 
moires ? Personne ne sait plus. 
Chacun a l’air sincère. Le rhum et 
les cigares de Cuba, on les a bus et 
fumés, on le boit et on les fume, 
mais les «horreurs» des pays de 
l’Est, aucune Idée. Les archives, au 
premier étage, n’ont été ouvertes 
qu’en 1993. « Décision politique » 
importante : on a choisi de mettre 
à disposition tout le fonds dispo- 
nible avec les mêmes délais que 
les archives publiques : trente ans. 
Mais le personnel manque. Un 
jeune vacataire, deux bénévoles 
seulement : Mathilde Angeloni, la 
responsable, décrypte elle-même, 
sur son petit magnéto, les bandes 
des BP enregistrées depuis 1952. 
Les autres documents ne sont pas 
inventoriés, le fonds Duclos est 
resté à Montreuil, et, surtout, Q 
manque les « archives Thorez ». 
Sa « veuve », Jeannette Ver- 
meerch, continue à les refuser au 
parti comme naguère à Georges 
Marchais - grand traître, à ses 
yeux, de son compagnon. 

Les vraies confidences, de toute 
façon, se tenaient ailleurs. Au cin- 
quième, en haut de l'escalier en 
colimaçon, les membres du bu- 
reau, dans leur salle à manger per- 
sonnelle, tenaient tous les midis 
un « BP bis». Cest là qu’on faisait 
et défaisait la ligne du Parti, là que 
s’est discuté le programme 
commun. « Le soir de la signature, 
en 1 972, François Mitterrand y a été 
convié à dîner», se souvient Ro- 
land Leroy. Le 24 mai 1997, à la 
veille du premier tour des élec- 
tions législatives, Daniel Vaillant 
et Jean-Christophe Cambadélis y 
ont déjeuné à leur toux Pour les 
hôtes socialistes, on avait épous- 
seté le napperon de la desserte à 
roulettes, le téléviseur et les fleurs 
en plastique. 

Ariane Chemin 
Dessins : Gérard Nicolas 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


Rodolphe Ingold, directeur scientifique de l'Institut de recherche en épidémiologie de la pharmacodépendance 

« L'éthique de l'ethnographie, c'est de travailler avec les toxicomanes » 


« Vous avez développé en 
France une nouvelle approche 
de recherche dans le champ de 
la toxicomanie, l’ethnographie. 
Pouvez-vous la situer par rap- 
port aux autres disciplines scien- 
tifiques ? 

- La meilleure définition que 
l’on puisse donner de l'ethnogra- 
phie c'est, à partir de r expérience 
de l'école de Chicago, « l'ethnolo- 
gie appliquée aux environnements 
modernes et urbains ». Dans le do- 
maine de la toxicomanie, cette ap- 
proche a émergé aux Etats-Unis 
aux environs de la deuxième 
guerre mondiale avec Alfred Lin- 
desmith, qui a fait la première des- 
cription du mode de constitution 
de la dépendance en matière d'hé- 
roïnomanie. Elle s’est ensuite 
beaucoup développée dans les an- 
nées 60, notamment grâce à Ed 
Preble, qui a décrit pour la pre- 
mière fois le mode de vie des 
consommateurs d’héroïne dans le 
ghetto de Harlem et qui a formé 
les ethnographes américains ac- 
tuels: Wayne Wieble à Chicago. 
John French à New York, John 
Newmeyer à San Francisco, Mi- 
chael Agar à Washington. Depuis 
les années 90, on dit qu’à 
New York U y a un ethnographe 
par bloc. 

» En 1982, à la suite d'une année 
passée aux Etats-Unis, d’abord à 
l’université de Chicago puis en Ca- 
lifornie, où j’ai eu l’occasion de 
rencontrer tous les ethnographes 
qui travaillaient déjà dans ce do- 
maine ou dans des domaines voi- 
sins, /'al créé T Institut de re- 
cherche en épidémiologie de la 
pharmacodépendance (IREP1. 
Quand le me suis rendu compte 
que je ne pourrai pas travailler 
avec ces méthodes en m’intégrant 
à des institutions comme le centre 
national de la recherche scienti- 
fique tCNRS) ou l’Institut national 
de la santé et de la recherche mé- 
dicale (lnserm), j’ai choisi de créer 
une structure aussi souple que 
possible et donc une association 
loi 1901. 

- Comment cette nouvelle dis- 
cipline a-t-elle alors été accueil- 
lie? 

- Aux Etats-Unis, Q existait une 
bien meilleure reconnaissance de 
l’ethnographie en tant que disci- 
pline de recherche qu’en France, 
surtout à Chicago. Mais Q est vrai 
que même aux Etats-Unis, l’ethno- 
graphie a toujours été en opposi- 
tion avec LA grande discipline, la 
sociologie standard, qui a toujours 
émis des réserves méthodolo- 
giques, notamment sur la consti- 
tution et la représentativité de nos 
échantillons. En fait, le développe- 
ment de l’ethnographie s’est opéré 
dans un contexte européen. Des 
structures du même type que 
l’IREP commençaient à exister 
dans d’autres pays, notamment en 
Angleterre. Nous nous sommes 
faits une place petit à petit, d’au- 
tant plus facilement que ce que 
nous faisions, les autres équipes 
traditionnelles, soit d’épidémiolo- 
gie soit de sociologie, étaient inca- 
pables de le faire. Pour enquêter 
sur les attitudes et les pratiques 
des usagers de drogues, nous 
sommes allés directement ren- 
contrer les toxicomanes, et pas 
seulement dans les hôpitaux ou en 
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Le développeur en France de l'ethnographie répond aux critiques des tenants de ce qu'il appelle la « sociologie standard » 
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prison, mais chez eux, dans la rue, 
pour les interroger, organiser un 
recueil de données et d’observa- 
tions de façon très systématique, 
constituer un corpus cohérent et 
en feire l’analyse- toutes choses 
que les sociologues et les épidé- 
miologistes étaient et sont tou- 
jours incapables de faire, croyant 
ne pas pouvoir avoir accès à ces 
populations. 

- Comment, très concrète- 
ment, avez-vous réussi à entrer 
en contact avec les toxicomanes 
des rues ? 

- J’ai d’abord fait tout un travail 


extrêmement importantes. Par là 
même, nous étions très critiques 
vis-à-vis de productions épidé- 
miologiques ou sociologiques 
standard qui s'appuyaient sur des 
données déjà anciennes, souvent 
obsolètes ou totalement biaisées, 
pour faire des diagnostics de 
tendance. Nous, nous avons la 
capacité d’organiser un recueQ de 
données opportun, c’est-à-dire en 
temps réel, et. d'en mener une 
analyse comparative année après 
année. L’ethnographie ne se prive 
pas de travailler avec telle ou telle 


donnée officielle ou avec d’autres 
techniques. Notre situation inter- 
disciplinaire explique d'ailleurs la 
grande difficulté que nous avons à 
nous positionner ou à être 
positionnés parce que nous 
sommes toujours un peu mal- 
menés, et parfois malmenant Cela 
fait partie de notre fragilité. 

- Vous avez tout de même bé- 
néfice de plusieurs commandes 
de TEtat, via la direction géné- 
rale de la santé (DGS), et donc 
d’une certaine reconnaissance 
officielle™ 


- En une dizaine d'années, les 
choses sont rentrées dans Tordre et 
□os partenaires chercheurs se sont 
rendus compte, d'une part, que 
nous faisions un travail sérieux et, 
d’autre part qu’eux-mêmes pou- 
vaient bénéficier de nos travaux. 
Au sujet de U cocaïne par exemple, 
nous avons défriché un terrain que 
personne n’avait exploré aupara- 
vant Mais nos travaux n'ont pas 
seulement nourri la recherche, ils 
ont surtout alimenté les décideurs. 
Q y a de notre part un certain mili- 
tantisme qui a pour objectif l’édu- 
cation et la formation des déci- 
deurs. Tous nos rapports sont 
hautement pédagogiques, lisibles, 
compréhensibles. 

» Notre étude réalisée en milie u 
carcéral en 1985-1986 a été la pre- 
mière en Rance à décrire et & me- 
surer l’Importance de la population 
des toxicomanes incarcérés et les 
modalités selon lesquelles ils arri- 
vaient en prison et üs en sortaient 
Cette étude a été à Forigine, un 
peu plus tard, de la mise en place 
des antennes toxicomanie en pri- 
son. Les décideurs ont alors 
compris qu'Q existait un énorme 
problème, avec un taux de retour 
en prison effarant et une absence 
presque systématique de contact 
entre ces toxicomanes détenus et 
les structures de soins à rextérieuL 
Notre rapport sur la mise en vente 
libre des seringues, commandé par 
la DGS fin 1987 et remis en avril 
1988, a aussi fait date. L’enjeu de 
santé publique était tel qu’il exi- 
geait la production d'analyses et de 
résultats de façon aussi rapide que 
possible. 

» Au total, ces enquêtes ont mar- 
qué la décision publique, mats pas 
vraiment le dispositif de recherche. 
Les commandes d’évaluation nous 
ont certes donné la possibilité de 
mener des travaux, mais le drame 
de notre structure c’est qu'elle ne 
fonctionne que c o ntr at par co ntrat 
Si nous faisions réellement partie 
de la « science officielle », nous ne 
serions pas obligés de travailler 
dans un sous-sol de 30 mètres car- 
rés et de maintenir une équipe en 
survie alors que nous sommes cen- 
sés oeuvrer dans la continuité ! 

- Quelle analyse faites-vous 
de révolution des recherches, di- 


de repérage, de négociations 
d'accès au terrain, en gardant à 
l’esprit toute l’importance qu'Q y a 
à se présenter en tant que cher- 
cheur, à solliciter la participation 
active des usagers, dans un 
échange aussi transparent que 
possible. L’éthique de l'ethnogra- 
phie, c'est de travailler avec les 
toxicomanes. Au départ, j’ai en- 
quêté sans avoir d’autres modèles 
que théoriques, qui venaient en 
particulier de l'Américain Patrick 
Hugues. Cela fut très lent et très 
difficile car je fonctionnais avec un 
modèle qui malgré tout était abs- 
trait, mais qui s'est révélé opérant 
» Nos activités contiennent im- 
plicitement ou explicitement un 
certain nombre de critiques adres- 
sées aux autres disciplines. Nous 
nous sommes par exemple mis à 
travailler sur la notion de ten- 
dance, qui implique une réflexion 
où les notions de temps et de 
processus d'évolution des 
consommations et des usages sont 


Une lente légitimation d'une approche américaine 


JtODOPLE INGOLD, médecin psy- - 

chiatre, a introduit en France, au 
début des années 80, une nouvelle Æ B Bj 

discipline scientifique importée des 
Etats-Unis: l'ethnographie, définie 80 b 

comme « l'ethnologie appliquée aux 
environnements modernes et urbains ». 

Après avoir travaillé en tant que 
psychiatre à l’hospitalisation des toxi- 
comanes, le docteur Ingold est chargé • V: n 

de la création du département de y 

recherches du centre médical Mar- ^ 

mottan, dirigé par le professeur 
Claude Olievenstein. En 1982, Q crée RODOU 

l’Institut de recherche en épidémiolo- 
gie de la pharmacodépendance (IREP) et soutient, en 
19S3, une thèse de troisième cycle en anthropologie- 
écologie humaine (université René-Descartes Paris- V) 
intitulée «Contribution à une anthropologie de la 
pharmacodépendance ». 

Œuvrant pendant plusieurs années dans une cer- 
taine marginalité, le docteur Ingold a finalement 
réussi à faire légitimer son approche et à obtenir plu- 


RODOLPHE INGOLD 


sieurs commandes des pouvoirs 
jrgjfr». publics. 

En juillet 1988, l’IREP publie la pre- 
mière éva ^ uation des effets de la iïbé- 
ralisatiou de la vente des seringues, 
xQ’îj#” intervenue en mai 1987. En juillet 1992 
parait une étude sur la consommation 
de cocaïne à Paris, puis, en septembre 
1993, une enquête ethnographique 
■Kr mS* clans les milieux de la prostitution, 
ip jfifr intitulée «Le travail sexuel, la 

consommation de drogues et le 
VIH ». En 1994, L’IREP alerte les pou- 
I ingold voirs publics sur la montée de la 
consommation de crack dans la capi- 
tale puis démontre l’efficacité de l’eau de Javel dans la 
lutte contre les épidémies de sida et d'hépatites chez 
les toxicomanes intraveineux. 

Depuis 1982, le docteur Ingold est expert auprès du 
groupe Pompidou au Conseil de l’Europe, chargé de 
l’épidémiologie des problèmes de drogue. 


sons «classiques», sur les 
drogues et leurs usages ? 

- Pendant fort longtemps, il 
□'existait pas de recherche en la 
matière. Il y avait des données rou- 
tinières, des statistiques, ministère 
par ministère, avec le nombre d’in- 
terpellations, de recours aux soins, 
de surdoses, mais hormis l'unité 
lnserm de Françoise Davidson re- 
prise par Françoise Facy, personne 
ne s'intéressait à ces questions. 
C était un secteur largement sous- 
développé. Tout se passait comme 
si, à l’égard de la toxicomanie, on 
n’avait nullement besoin d'une ap- 
proche scientifique. Cela était sans 
doute dû à un certain mépris et à 
un certain aveuglement du corps 
social par rapport au phénomène, 
et également à la difficulté ou l’im- 
possibilité dans laquelle se trou- 
vaient les épidémiologistes et les 
sociologues d'avoir accès aux toxi- 
comanes. 

» Nous explorons aussi, ü faut le 
dire, un secteur où le pouvoir poli- 
tique est soumis à un certain 
nombre de lobbies de la préven- 
tion. Analyse scientifique ou pas, 
rigoureuse ou pas, la politique a 
été davantage influencé, au moins 
pendant un moment, par les lob- 
bies plutôt que par les données des 
chercheurs. Au long cours, la re- 
cherche finira par avoir le dessus 
mais, en attendant, on est toujours 
dans l'idéologie. 

- Les mentalités ont tout de 
même évolué. La création de 
l’Observatoire européen des 
drogues et des toxicomanies ne 
reflète-t-elle pas une réelle vo- 
lonté de tendre à Fobjectlvfté ? 

- De gros progrès ont été réali- 
sés, c’est vrai, grâce à la dimension 
européenne. Au début des an- 
nées 80 par exemple, les Espagnols 
n'avaient pas d'activités de re- 
cherche. Ds les ont développées à 
partir de zéro mais d'une façon 
considérable, de sorte qu’aujour- 
d’hui Os sont, avec les Hollandais, 
l’un des pays les mieux équipés en 
termes de recherche sur les dépen- 
dances. En France, T association 
Descartes, puis le groupement de 
recherches «Psychotropes, poli- 
tique et société » du CNRS ont 
beaucoup apporté, effectuant un 
travail de valorisation des travaux 
des chercheurs. Mais on est encore 
loin du compte. Pour preuve, 
riREP est dans une situation de 
survie alors qu'il produit des don- 
nées importantes, par exemple 
celles que nous allons prochaine- 
ment publier sur l’hépatite C une 
épidémie toujours actuelle chez les 
toxicomanes et liée aux pratiques 
de réutilisation des seringues. 

» Dans les trois quarts des cas, 
les toxicomanes, aujourd'hui 
comme Q y a dix ans, continuent à 
réutiliser leur seringue. Nos résul- 
tats montrent que, dans leur en- 
semble, Qs n’ont pas compris les 
mécanismes du risque et, en parti- 
culier, qu’ils peuvent se contaminer 
de façon indirecte, c’est-à-dire sans 
partage de seringue mais avec le 
partage de l'eau, du coton, de la 
cuillère. Leur degré d'information 
par rapport à l’hépatite C est catas- 
trophiquement bas. Les messages 
de prévention sont à revoir: » 


Propos recueillis par 
Laurence Folléa 


Jiro Nemeto, président de la Fédération patronale japonaise Nikkeiren 


« Le Japon est assez puissant pour résister aux secousses finandères asiatiques » 


LA FÉDÉRATION des associa- 
tions d’employeurs du Japon (NDc- 
keiren) représente quelque 
100 000 entreprises regroupant 
vingt raillions de travailleurs. Fon- 
dée en 1948, cette organisation, la 
plus importante de l’archipel avec 
le Keidanren, le CNPF nippon, est 
spécialisée dans les relations du 
travail. De passage à Paris, au 
terme d’une tournée en Europe, 
son président. Jiro Nemeto, 
répond aux questions du Monde. 

«Comment analysez-vous la 
crise financière et boursière qui 
frappe plusieurs pays d’Asie ? 

- La crise était prévisible. L’Asie 
du Sud-Est a connu des phéno- 
mènes de forte spéculation dont 
un boom de l’immobilier. Dans ce 
domaine, Hongkong est parfois 
devenu plus cher que Tokyo. A cela 
s’ajoutent les incertitudes sur 
ravenir de l’ancienne colonie bri- 
tannique depuis qu’eDe est redeve- 
nue chinoise. Les marchés se 


demandent si et comment Je slo- 
gan « Un pays, deux systèmes » 
peut se traduire dans les faits. La 
«bulle» spéculative asiatique a 
donc fini par éclater, comme elle 
avait éclaté au Japon en 1992. Mais 
la crise est beaucoup moins grave 
que lors des krachs précédents. En 
1987, lors du fameux * lundi noir », 
les fondamentaux de l'économie 
mondiale, et d’abord ceux de 
F économie américaine, étaient très 
mauvais. L’inflation et le chômage 
étaient élevés. Et puis, aujourd’hui, 
Hongkong et derrière lui la Chine 
disposent de réserves considé- 
rables en devises qui peuvent leur 
permettre d’intervenir s’D le faut 
La Thaïlande, la Malaisie, l’Indoné- 
sie surmonteront cette épreuve. 
Cela prendra peut-être deux ou 
trois ans. 

- Cette tourmente aura-t-elle 
des effets négatifs au Japon ? 

- Elle survient à un moment où 
notre économie sort lentement de 


la récession. Elle peut donc retar- 
der ce processus de sortie de crise. 
Et fl est vrai que nous sommes très 
concernés par ce qui se passe en 
Asie puisque les entreprises japo- 
naises y ont délocalisé 12 % de leur 
production. Mais l’industrie, les 
banques et la Bourse japonaises 
sont assez puissantes pour tenir 
bon, pour résister à ces secousses 
financières asiatiques. L’impact 
négatif ne devrait pas être trop 
grand. 11 peut même y avoir quel- 
ques effets bénéfiques car les 
importations japonaises en prove- 
nance des pays d’Asie dont les 
monnaies auront été fortement 
dépréciées, coûteront moins cher. 

- Ces turbulences remettent- 
elles en question ce qn’on a 
appelé le « modèle asiatique » 
de développement ? 

- Une première chose est sûre : 
cette crise ne remet pas en cause le 
modèle japonais. Ensuite, on a 
surestimé les capacités écono- 


miques réelles des pays d’Asie du 
Sud-Est II est vrai que leurs indus- 
tries ont atteint un niveau de pro- 
duction convenable, qu’elles sont 
capables d’exporter d’excellents 
produits dans le monde entier. 
Leurs bonnes performances 
commerciales, ajoutées à l’essor de 
leurs marchés financiers, ont créé 
une illusion de puissance indus- 
trieDe, mais ce n’était qu’une Illu- 
sion. En réalité, leur assise indus- 
trielle demeure très fragile, 
notamment parce que leur déve- 
loppement se nourrit pour l’essen- 
tiel de capitaux étrangers. 11 faut 
absolument que, dans ces pays, 
F investissement soit le fait de capi- 
talistes locaux. C’est d’ailleurs le 
discours que nous leur tenons. Il 
faudra du temps pour qu’il 
devienne réalité. 

- Ne pourrait-on pas prévenir, 
du moins en partie, les 
secousses financières dans cette 
région ? 


- Four éviter des crises à répéti- 
tion, le Japon est prêt à participer à 
T élaboration de mécanismes pré- 
ventifs, par exemple en coopéra- 
tion avec le Fonds monétaire inter- 
national Ce pourrait être aussi le 
travail des ministres des finances 
de F APEC, le forum de coopéra- 
tion économique Asie- Pacifique. 

- Votre organisation, dont le 
slogan d’origine est 
« Employeurs, soyez équitables et 
farts », se proclame réformiste. 

- Nous souhaitons l’avènement 
d’un nouveau modèle japonais. Si 
le Japon vent conserver sa puis- 
sance, il doit mener à bien des 
réformes de structure d’ici à l’an 
2000. Notre économie est trop 
réglementée, trop protégée, fl faut 
réduire le fardeau fiscal, rendre 
l’administration plus efficace. En 
même temps, nous voulons préser- 
ver de bonnes relations dans 
l’entreprise entre la direction et les 
salariés, car c’est un facteur de sta- 


bilité. Notre fédération s’est fixé 
quatre priorités: un chômage 
minimum, une meületire qualité de 
la vie, le renforcement de notre 
compétitivité internationale et le 
respect (Tune éthique dans l’entre- 
prise. H faut maintenir un équilibre 
entre ces quatre priorités. Pour 
promouvoir ces idées, nous avons 
lancé un programme d’action de 
trois ans, le plan « Oiseau bleu », 
du nom d’une œuvre du drama- 
turge belge et Prix Nobel Maurice 
Maeterlinck. 

- Comment les patrons japo- 
nais accueillent-ils la perspec- 
tive de la monnaie unique euro- 
péenne ? 

- Pour nous, c’est une bonne 
chose La monnaie unique contri- 
buera à la stabilité monétaire mon- 
diale Nous souhaitons que l’euro 
réussisse » 
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HORIZONS-ANALYSES 


Le « mauvais rêve » russe en Bulgarie 


L’AiffiASSÂDEUR russe en Bulgarie quaEfiait 
ainsi, récemment. Pétât des relations entre les 

nhï*<E2E i * ^ / ^T°“ w - La Bulgarie, le 
S? 1 ® eur °P éens au temps de 
mRSS > eût* saisie d’une fièvre antirusse 
sans Précédent Sous-jacente depuis le remplace- 
mort au début de cette année, des socialistes 
«nissqpflites * par un gouvernement de centre- 
droit «pm-ocddental », la tension entre les deux 
pays est montée d’un cran à la faveur de la négo- 
danon d un contrat de livraison de g»? russe à la 


n °y a pasjii lon gtemps, la météo était au beau 
nœ. A la différence de la plupart des anciennes 
démocraties populaires, la chute du régime 
communiste de Todor Jîvkcn/, en novembre 1989, 
n avait pas altéré les relations, excellentes, entre 
Moscou et Sofia, ftïur preuve, en mars 1996, le 
président russe Boris Eltsine crut opportun de 
préciser que * la CEI (Communauté des Etats 
indépendants) est ouverte à d’autres Etats , _ par 
exemple, à la Bulgarie », Cette réflexion avait aJors 
soulevé FindîgnatioD de l’opposfrion bulgare, qui 
dénonça « une atteinte à la souimn/iefé ». En 
revanche, il fallut attendre une semaine pour que 
jan Videnov, premier ministre socialiste de 
F époque, repousse la proposition russe. Preuve 
que la « sortie » de Boris Eltsine n'était pas si 
incongrue. 

Située hors des limites de cet «étranger 
proche » où Moscou entend exercer son droit de 
regard, la Bulgarie lut et reste malgré tout le plus 
russophfle des pays d'Europe de PEst Selon l'Ins- 
titut bulgare pour les relations internationales, un 
Bulgare sur deux se sent « proche, voire très 
proche » de la Russie pour des raisons culturelles 
et religieuses ou par nostalgie envers l'époque 
socialiste. 


BRAS DE FBI AVEC GAZPROM 

Mais, depuis l'arrivée au pouvoir, au printemps, 
de l’ancienne opposition de droite regroupée au 
sein de l'Union des forces démocratiques (UFD), 
la politique étrangère a tourné le dos à PEst pour 
embrasser l’Union européenne et l'OTAN aux- 
quelles eDe entend adhérer tour ce faire, Sofia 
veut donner des signes de son émancipation vis- 
à-vis du « grand âère » d'hier. Les exemples se 
muhiplieiit d'investisseurs rosses refoulés par les 
autorités. Une partie de la presse sofiote s'est lan- 
cée. en octobre, dans une violente campagne 
accusant Moscou d’espionnage. Pour sa part, le 
gouvernement bulgare a provoqué le méconten- 
tement de la. Russie en ninvitant pas, en octobre, 

Moscou à nue rencontre des minis tres de la 
défense du sud-est européen à laquelle les Etats- 
Unis participaient Face à la dégradation du cli- 
mat, te Parlement a organisé, le 24 octobre, ou 
débat sur F avenir des relations avec la Russie. En 
présence du chef de FEtat, Petar Stoianov, tes 
députés ont Voté unÊ'déclarâtian 'apaisante appe-'/ 
lamtoutfltofeàredfflmrçesn g partssurtesbàses 
«fün 'dthttàmùtue!*.* ' ’ ■ • 

En txfitetdé'fiiftSd'à ^ ïftàûVà&ë' humeur dfeà"' “/ 
Bulgares, apparaissent tes discussions sur le 
renouvellement d’un important contrat gazier, 
venant bientôt à échéance, et qui doit assurer 
rapprovisionnement de la Bulgarie pour dix à 
quinze ans. Car, après avoir coupé le cordon 
omtâfical qui la reliait à Moscou, Sofia entend 
affirmer son indépendance sur le plan écono- 
mique. D’où te bras de ter engagé avec te gazier 
russe Gazprom, décrit comme un substitut de la 
diplomatie russe à l'Est et dont la Bulgarie essai e 
de déssenCT Fétreînte. 

Fournisseur unique des 6^5 milliar ds de mètres 
cubes de gaz consommés annuellement par la 
Bulgarie, Gazprom avait réussi, il y a quelques 
mois, à racheter discrètement des actions -déte- 
nues par des hommes d’affaires proches des ■ Kw .- 
sodafistes- dans te joint-venture russo-bulgare 


Topenergy, créé il y a trois ans pour gérer et négo- 
cier le contrat gazisc. Majoritaires dans Tope- 
nergy, les Russes pouvaient dicter leur loi en 
matière de prix. De haute lutte, Sofia a court-dr- 
cuité Topenergy, exigeant que les négociations se 
déroutent dorénavant entre les monopoles 
gazière nationaux : Gazprom et Bulgargaz. 

A L'APPROCHE DE L'HIVER 
Privée de ressources naturelles et de solution 
alternative au gaz russe, la Bulgarie dispose d'un 
atout fort dans ces négociations : sa position géo- 
graphique. Le raisonnement des Bulgares est 
simple, comme le résume le premier ministre, 
Ivan Kostov: «Nous avons besoin de gaz russe, 
mais üs (les Russes) ont besoin des droits de transit 
en Bulgarie pour les énormes marchés potentiels de 
Thrquie et des Balkans. » Donnant donnant. Les 
Bulgares retardent ainsi un projet auquel les 
Russes tienn ent beaucoup, dans lequel üs peuvent 
difficilement $e passer de Sofia. II s'agit de la 
construction d'un nouveau gazoduc qui transpor- 
tera l'énergie de la Caspienne à travere te sud de la 
Russe, puis l’Ukraine, la Moldavie, la Roumanie 
et la Bulgarie. De là des ramifications alimente- 


Recel par Leiter 
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L'inébranlable 
confiance 
de l'Amérique 
en son économie 

State de la première page 

D'autres statistiques publiées un 
peu plus tard dans la semaine ont 
confirmé la bonne sauté de 
F économie américaine : le produit 
intérieur brut a augmenté au troi- 
sième trimestre à un taux annuel de 
3,5 %, contre 33 % le trimestre pré- 
cédent, sans que l'inflation montre 
forcément le bout de son nez 
puisque l’augmentation des prix 
des biens et services a été dans le 
même temps la plus faible depuis 
1964. Un chômage toujours en 
baisse, inférieur à 5 %, et de bons 
chiffres sur les ventes de logements 
neufs ont fourni d'autres signes de 

la vigueur de F économie- 

para dox al em eut, ensuite, la 
proximité du dixième anniversaire 
du krach de 1987 n’est sans doute 
pas étrangère à la sérénité des 
investisseurs. Depuis deux 
semaines, ces derniers s'enten- 
daient répéter par des médias 
friands de commémorations que, 
pour brutal qu’D fût, ce krach avait 
finalement eu très peu de consé- 
quences, voire avait été bénéfique, 
et que des mécanismes tels que les 
circuit-breakers avaient été créés 
pour éviter tes mêmes chutes fibres. 


Vendredi, le Wall Street Journal 
décernait des médailles à sept 
héros de la semaine, ceux qui ont 
fait leur travail et « qui Vont bien 
fait ». Kent Simons, gestionnaire de 
fonds, a acheté, dès lundi 27 octo- 
bre, d’énormes quantités de titres : 
* oui, reconnaît-il, un vent de 
panique soufflait sur Wall Street, 
mais quand vous parliez aux gens 
dans les entreprises, ils étaient très 
calmes. » Richard Grasso, pré- 
sident du Stock Exchange, a permis 
d'éviter le blocage des transactions 
grâce à son travail de longue 
haleine en faveur de l’informatisa- 
tion des transactions. Lawrence 
Ricciardi, directeur financier 
d’IBM, a pris la décision du rachat 
pour 33 milliards de dollars (près 
de 20 milliards de francs) des 
propres titres de sa compagnie, 
envoyant, dès mardi matin, un 
signal de confiance stratégique aux 
autres investisseurs. 

UNE CORRECTION «SALUTAIRE» 

David Komansky, PDG de Merrill 
Lynch, est, pour sa part, descendu 
dans l’arène pour Être aux côtés de 
ses troupes. Eduardo Cortès, vice- 
président de JP Morgan Investment 
Management, fort de son expé- 
rience de la crise du peso mexicain 
n y a deux ans, a acheté, mardi, un 
demi-milliard d’obligations sur les 
marchés émergents : là aussi, cette 
firme solide et réputée a su envoyer 
un signal rassurant. Enfin, Abby 
Joseph Cohen, stratège de Gold- 
man Sachs et gourou du bull market 
(marché haussier) de WaH Street, a 
tenu bon : après avoir soigneuse- 
ment observé l’évolution des mar- 
chés, lundi, elle a conclu quH fallait 


acheter et en a persuadé les clients 
de Goldman Sachs. 

Le Wall Street Journal aurait, en 
fait, pu ajouter un huitième héros : 
M. Tout-Ie-monde, le petit porteur. 
Grâce aux rentrées d'argent sécré- 
tées par l’économie, l’Américain 
n’a jamais été si actif en Bourse, 
directement on à travers les fonds 
communs de placement En 1996, 
les Américains, attirés par un mar- 
ché boursier en hausse depuis 1982, 
ont investi 222 milliards de doDars 
(1 330 milliards de francs) dans ces 
fonds, soit près de 100 milliards de 
plus que le précédent record, établi 
en 1993. 

n y a quinze ans, 7 millions 
d'Américains possédaient des 
fonds mutuels ; ils sont aujourd'hui 
63 millions à placer ainsi leurs 
économies pour financer leur 
retraite ou les études des enfants. 
Dans leur grande majorité, fls sont 
restés calmes tout au long de cette 
semaine pourtant particuliérement 
agitée, beaucoup plus calmes que 
les gros investisseurs institution- 
nels. 

Four eux, la Bourse reste 1e meil- 
leur placement à long terme : les 
7,2 % perdus par le Dow Jones, 
lundi 27 octobre, doivent se lire 
dans le contexte d’une augmenta- 
tion de 20 % en 1997, de 26 % en 
1996 et de 33% en 1995. 

Déjà, fin mars-début avril, un 
coup de semonce qui avait fait chu- 
ter le Dow Jones de 6,7 % avait per- 
mis de tester la résistance des 
investisseurs Individuels. Beau- 
coup de ces petits porteurs ont fait 
leur entrée sur les marchés bour- 
siers depuis la reprise économique 
de 1991 et n'ont donc jamais connu 


de grosses secousses ; il n'ont 
même jamais connu un marché à la 
baisse. 

Enfin, Alan Greenspan a vécu 
cette crise bien plus sereinement 
que celle de 1987, ne changeant rien 
à son programme du jour, surveil- 
lant le déroulement de la journée 
mais sans créer de cabinet de crise. 
Pour lui, la correction du 29 octo- 
bre a été « salutaire », car elle net- 
toie les marchés des spéculateurs 
qui contribuent à sa volatilité et va 
ralentir un peu l’économie, ce qui 
lui permettra encore quelque 
temps d’éviter d’avoir à augmenter 
les taux d’intérêt. Que faudra-t-il 
pour ébranler la foi des petits por- 
teurs ? Réponse, peut-être, à la 
prochaine « correction » sur un 
marché que de nombreux analystes 
à Wall Street jugent encore suréva- 
lué. 

Sylvie Kauffmamt 


RECTIFICATIF 

ISMAlL KADARÉ 
Fayard nous précise qu'ii est 
bien r éditeur de la quasi-totalité 
des œuvres dTsmall Kadaré et de 
ses œuvres complètes en langues 
française et albanaise. D est ces- 
sionnaire des droits mondiaux des 
dites œuvres. IJ a confié, eD accord 
avec Fauteur, la gestion des droits 
de traduction de ces œuvres à The 
Wylie Agençy, agent littéraire qui 
n’a donc pas fait, contrairement à 
ce que nous avions indiqué dans 
Le Monde du 21 octobre, « acquisi- 
tion des droits mondiaux de l'œuvre 
de M. Kadaré». 
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ratent la Turquie, à Test !a Grèce, au sud, et les 
autres pays des Balkans à Fouest et au nord. Forte 
de sa position de plaque tournante. Sofia aurait 
convaincu tes Russes de lier tes discussions sur la 
fourniture de gzz à ce projet de gazoduc estimé à 
500 mifficro de dofiars (3 mSüsitis de francs). 

le contenu de ce protocole n'a pas été rendu 
public et ressentie! du contrat sera défini dans les 
semaines à venir, tour tes Bulgares, Pissue de ces 
discussions sera déterminante, comme semble te 
croire M. Kostov. • A la place de la doctrine de la 
souveraineté limitée de Leonid Brejnev, nous pour- 
rions aivir sa version moderne : “La doctrine Vîak- 
hïrev” », du nom du président de Gazprom. Et de 
dramatiser: «Si un gouvernement tombait à la 
suite d’une intemptor. de la livraison de gaz, son 
successeur ne sérail pas ur. gouvernement bulgare, 
mais un gouvernement Gazprom. » A rapproche de 
l'hiver, toujours rigoureux sous cette latitude, 
M Kostov sait de quoi 3 parle. 11 doit son poste au 
mécontentement d’une population transie de 
froid qui, en février, a chassé tes socialistes du 
pouroit 

Christophe Châtelet 
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L'Etat de droit social 


U N an après un 
conflit qui avait dé- 
jà immobilisé pen- 
dant plnsieurs se- 
maines r économie nationale, la 
France redécouvre la colère de 
ses routiers. Sous le regard in- 
quiet de ses partenaires euro- 
péens, eDe confirme son inca- 
pacité non seulement à faire 
accepter par la base les 
compromis sociaux négociés au 
sommet, mais surtout à les faire 
appliquer par tes patrons de ce 
secteur. 

L’Etat va donc être conduit, 
bien malgré lui et sans que cela 
soit une garantie de succès, à 
jouer un rôle de premier plan. 
SI le transport routier est un 
secteur bleu particulier (au 
fonctionnement anarchique, à 
la concurrence exacerbée, où se 
côtoient artisans individua- 
listes et filiales de grandes en- 
treprises comme la SNCF, etc.), 
fl n’en reproduit pas moins avec 
force l’un des archaïsmes les 
pins permanents de la société 
française: l’absence d’organi- 
sations syndicales et patronales 
véritablement représentatives, 
et de ce fait la difficulté d’un vé- 
ritable dialogue socfaL 
Côté salariés, le décalage 
entre les déclarations des négo- 
ciateurs syndicaux, très satis- 
faits, dimanche matin, de rac- 
cord salarial - qualifié 
tT« historique » par Fun d’entre 
eux - conclu au terme de 
longues discussions et le vote 
massif des chauffeurs routiers, 
dans la journée, en faveur de la 
grève, est à cet égard révéla- 
teur. 

Côté patronal, l’attitude des 
organisations dites représenta- 
tives, elles-mêmes très divisées, 


est tout aussi symptomatique. 
Car c’est bleu leur incapacité à 
faire respecter par leurs adhé- 
rents les engagements pris en 
1996, voire leur refus de les 
mettre en œuvre, qui est la véri- 
table cause du conflit actueL En 
dépit d’une volonté affichée par 
TEtat de veiller au respect des 
accords de 1996, la profession 
continue donc à vivre dans un 
état de concurrence féroce où 
prédominent les formes les pins 
scandaleuses de dumping 
économique et sociaL 

Jean-Claude Gayssot, le mi- 
nistre - communiste - des 
transports, a promis une loi et, 
surtout, un renforcement du 
contrôle du secteur. Le premier 
ministre, Lionel Jospin, a an- 
noncé une carotte fiscale - une 
réduction de la taxe profession- 
nelle pour les entreprises 
concernées. 

L’intervention de TEtat est lé- 
gitime. Même aux Etats-Unis, 
lorsqu’un conflit menace le 
fonctionnement de l’économie 
dans son ensemble, c’est Bill 
Clinton, directement, qui est 
conduit à assumer le rôle de 
médiateur. Aujourd’hui, c’est 
non seulement la France, mais 
TEnrope dans sa totalité qni 
pourrait souffrir du blocage des 
routes françaises. 

Mais cette intervention est 
aujonrd’hui, plus que jamais, 
nécessaire, après un an d’enga- 
gements non tenus suscitant 
amertume et déception parmi 
les salariés. Le respect de l’Etat 
de droit est aussi celui des lois, 
règlements et accords sociaux. 
On attend de la puissance pu- 
blique qu’elle le rappelle, fût-ce 
sévèrement, aux entreprises de 
transport routier. 
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Il Y a 50 ANS, DANS & monde 

Régimes lactés 


LES BRUITS contradictoires et 
les informations mal contrôlées 
qui circulent au sujet des attribu- 
tions de régimes aux malades 
demandent une mise au point Le 
ravitaillement en lait absolument 
insuffisant dans les villes, ne per- 
met plus de distribuer aux enfants 
au-dessus de quatre ans ni aux 
bénéficiaires du régime lacto- végé- 
tarien (régime 2) le lait qui devrait 
leur être régulièrement attribué. 

En revanche, ie nombre des 
régimes lactés intégraux (régime 1) 
est passé de six mille, en 1944, à 
soixante mille, actuellement La 
situation sanitaire n’explique pas à 
elle seule une si considérable diffé- 
rence, non plus que la complai- 
sance des médecins. Mais ceux-ci, 
dans les familles de plusieurs 
enfants âgés de plus de quatre ans, 
sont tentés de mettre un des 
membres de la famille au régime 
lacté intégral pour assurer une 


petite ration de lait à chacun des 
enfants qui, sans cet expédient, 
n'en recevraient pas. 

Il faut cependant trouver une 
solution qui, ramenant à un chiffre 
raisonnable le nombre des bénéfi- 
ciaires du régime I, rendrait aux 
enfants l’allocation de lait dont fis 
sont privés. La meilleure façon de 
faire consisterait à limiter à dix 
jours le bénéfice du régime 1, sut 
certificat médical ordinaire. Pour 
être renouvelée cette attribution 
devrait être appuyée d’un nouveau 
certificat contrôlé par le conseil de 
l’ordre des médecins. Ce contrôle 
s’effectuerait sur le vu d’une note 
médicale confidentielle remise 
sous enveloppe par la famille au 
conseil de Tordre, qui accorderait 
ou refuserait l’allocation du régime 
d’après les renseignements pure- 
ment médicaux fournis par le 
médecin traitant 

(4 novembre 1947.) 
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HORIZONS-DÉBATS 


La morale civique contre l'ordre moral 

par Alain Etchegoyen 


Histoires de coolies 

par Léopold de Stabenrath 


I L reste encore quelques 
intellectuels pour sortir 
leur revolver dès qu'ils en- 
tendent le mot de morale. 
Saisis d'un spasme pavlovien, ils 
entendent faire passer leur propre 
pbobie pour un raisonnement 
philosophique. Ainsi Michel On- 
fray, dans l'esthétique et surannée 
posture du « rebelle », nous 
donne-t-il le spectacle d’une 
confusion peu propice au débat 
démocratique : la volonté de ren- 
forcer la *■ morale civique » et 
l’« éducation à la citoyenneté » 
dans l'école marquerait le retour 
de Y «ordre moral». Quand on 
rapproche ailleurs le « travailleur 
exploité » du déporté et les entre- 
prises des camps d'extermination, 
il n'est guère étonnant de débou- 
cher sur la contusion entre éduca- 
tion à la citoyenneté et ordre mo- 
ral. Néanmoins, à défaut de ses 
contempteurs, le mot de * mo- 
rale >• mérite d'ètre justifié 
puisque la philosophie devrait ser- 
vir à éclaircir les concepts au lieu 
de les confondre. 

Depuis une vingtaine d'années, 
le «politiquement correct» faisait 
employer à l’envï le mot 
d'* éthique ». «ce petit vocable 
étriqué d'éthique », comme le dit 
un jour Michel Serres. Par frilosité, 
par peur d'ètre renvoyé à l'ex- 
trême droite de l’extrême droite, 
on n'osait plus parler de la mo- 
rale ; la morale dont il est au- 
jourd'hui question dans le dis- 
cours de Claude Allègre n'est pas 
cette morale sexuellement obsé- 
dée, politiquement conservatrice 
et viscéralement haineuse 
qu'évoque I’« ordre moral ». je ne 
vois nulle trace de ressentiment 
dans la morale républicaine. Elle 
me semble au contraire plus sub- 
versive aujourd'hui que tous les 
discours individualistes dans les- 
quels chacun s'ausculte ou se 
sculpte. 

Le discrédit du politique, l'ac- 
cumulation des affaires, la banali- 
sation de la corruption, le sempi- 
ternel argument selon lequel « les 
autres ont fait pareil », la marchan- 
disation des corps, l’eugénisme 


G ÉRANT d'une société 
de développement et 
d'investissement aux 
Antilles, je ne peux 
que contester l’analyse et les 
conclusions de l'article paru dans 
Le Monde daté du 17 octobre à 
propos de ce qu'il est convenu 
d'appeler la loi Pons. Mon expé- 
rience et les sources dont je puis 
disposer dans ma profession me 
conduisent à des conclusions bien 
différentes, qu'Q s'agisse des effets 
fiscaux pour les investisseurs, du 
coût pour l’Etat ou des consé- 
quences sur remploi 
En ce qui concerne les effets fis- 
caux pour les investisseurs, 0 est 
important de s'entendre sur le 
sens des mots. Pour le contribua- 
ble qui investit dans ie cadre de la 
loi Pons, les effets financiers sont 
un transfert de charge beaucoup 
plus qu'une économie d’impôt: 
les sommes versées sont, au total, 
proches du montant de son impôt 
Simplement, après cinq ans de 
financement 0 devient proprié- 
taire du bien qu'il a financé. Mais, 
entre la valeur vénale du bien et 
les plus-values fiscales, son gain 
est beaucoup plus modeste : 
globalement, l’opération « loi 
Pons » lui aura permis seulement 
une fois (l’année de l'investisse- 
ment) de ramener sa tranche mar- 
ginale d'imposition à 35 %, alors 
que le financement et l'exploita- 
tion du bien devront durer au 
moins cinq ans. 

En outre, Q est rarissime que les 
impôts soient ramenés à zéro : le 
principe de la défiscalisation est 
d'écrêter la tranche marginale, n 
est inexact de dire que l’impôt au- 
rait été acquitté si l'investissement 
en * loi Pans » n'avait pas eu Heu : 
un contribuable peut organiser ses 
revenus en fonction des solutions 
fiscales existantes. Par exemple, 
un médecin qui réussit peut déci- 
der d'alléger ses horaires et donc 
de diminuer ses revenus- 
Dire que le coût pour l'Etat de la 
loi Pons est de 5 milliards de 
francs relève d'une large suréva- 
luation. En la matière, fétude fis- 
cale doit être consolidée. H faut ef- 
fectivement mettre au débit le 
montant probable de l'impôt non 


rampant, le danger du commu- 
nautarisme, tous ces phénomènes 
contemporains rendent nécessaire 
l'affirmation des principes. Le 
danger qui nous menace est le sui- 
vant : qu’on confonde le fait et le 
droit; que les arguments de fait 
(«les principes de la République 
sont sans cesse transgressés ») ne se 
substituent à la volonté de faire 
passer les principes dans les faits. 
Bafoués comme ils le sont néces- 
sairement - puisque l'homme 
reste toujours libre de transgres- 
ser-, ces principes n'en méritent 
pas moins d'ètre enseignés. En 
voulant les taire, on propose de 
démissionner. 

On ne saurait donc dénier à 
l’éducation nationale le droit 
d’utiliser le mot de « morale ». H 
serait même surprenant qu'on ne 
lui en imposât pas le devoir. La 
formation d'hommes et de 
femmes responsables passe par 


des énoncés de droits et de 
devoirs. Seuls des adversaires de 
la République peuvent en dis- 
convenir. 

H n'est évidemment pas ques- 
tion que l’école enseigne une mo- 
rale individuelle normative qui se- 
rait «de retour » pour inhiber les 
rêves lubriques et les désirs privés 
des élèves ou étudiants. En re- 
vanche. l'école publique a pour 
mission de former des citoyens et 
l'idée de « morale chique » est 
consubstantielle à cette forma- 
tion. Mais l’enseignement varie au 
fil des âges et des classes fréquen- 


versé par le contribuable, mais il 
faut mettre dans la colonne crédit 
les impôts, directs ou indirects, 
générés par les entreprises inter- 
venantes : TVA, impôt sur les so- 
ciétés, taxes, ainsi que les plus-va- 
lues. Au terme de ce type 
d'analyse, le bilan consolidé pour 
l'Etat donne un coût net annuel 
pour les DOM de l'ordre de 
500 millions de francs. 

On peut aussi faire valoir que la 
loi Pons dispense l'Etat de cer- 
taines autres subventions. La no- 
tion de coût pour l’Etat se mesure 
aussi par rapport aux créations 
d'emplois. Mds Q est, en ce do- 
maine, bien difficile de comparer 
des modes d'aides qui ne fonc- 
tionnent pas sur le même principe. 
La loi Pons est une aide exclusive à 
l’investissement, et non une aide 
directe à l'emploi U faut donc te- 
nir compte de l'ensemble des ef- 
fets si l'on cherche à établir une 
comparaison. 

U faut prendre en compte les ef- 
fets directs (constructions 
d'usines, de navires, d’hôtels, etc.) 
et des effets induits qui touchent 
de nombreux secteurs écono- 
miques. Par exemple, il est évident 
que le tourisme entraîne des be- 
soins qui vont des infrastructures 
aéroportuaires à l'usage de taxis 
ou de voitures de location, en pas- 
sant par l’hôteUerie et la restaura- 
tion. 

L'intérêt d'une aide directe à 
l'investissement, à la différence ■ 
d'une aide directe à l’emploi, est le 
renforcement et la création d’en- 
treprises. D est tout de même révé- 
lateur que, de 1982 à 1993, la po- 
pulation active employée ait 
augmenté de 40 % dans les dépar- 
tements d’outre-mer, alors que ce 
taux était de 0.5 % en métropole. 
Ce sont 113 000 emplois qui ont 
été créés dans les DOM au cours 
de cette période. Le fait que, mal- 
heureusement, le taux de chô- 
mage soit resté élevé est dû à une 
forte croissance démographique. 

Enfin, □ ne peut être contesté 
que c’est l'ensemble des habitants 
des DOM qui profitent des effets 
de la loi Pons. La construction et 
l'exploitation d'aéroports, d'hô- 
tels, de compagnies aériennes, de 


tées. C'est pourquoi, tout en ren- 
forçant cet enseignement 
- souvent laissé pour compte - 
dans les écoles et les collèges, il 
semble indispensable d'en dispen- 
ser un autre, plus original, au lycée 
qui en est aujourd’hui dépourvu. 
Outre les aménagements prévus 
pour la classe de seconde, Q est 
ainsi programmé d’introduire un 
nouvel enseignement d’* éduca- 
tion à la citoyenneté » en classe de 
première, c'est-à-dire à peu près 
au moment où les élèves de- 
viennent électeurs et seront même 
désormais inscrits automatique- 
ment sur les listes électorales. 

traditionnellement, dans le col- 
lège, l’éducation civique est en gé- 
néral l'apanage des professeurs 
d'histoire et géographie. En pre- 
mière cet enseignement sera 
confié prioritairement aux profes- 
seurs de philosophie, qui seront 
chargés d'une mission noble maïs 


difficile. Les verra-t-on alors en 
zélateurs de l'ordre moral? Ce 
serait, je crois, mai les connaître et 
méconnaître la nature de cet en- 
seignement nouveau. Car il s'agit 
bien d'un enseignement nouveau 
qui n'anticipe pas sur le cours de 
philosophie en terminale et qui ne 
lui enlève rien en termes horaires . 
Bien distinguer le fiait et le droit, 
développer les principes et les 
pratiques de la citoyenneté, favo- 
riser l’exercice du jugement poli- 
tique, étayer l’ensemble sur des 
textes, qui disent le droit et sur 
d'autres qui montrent t ce que 


compagnies de taxis, de compa- 
gnies maritimes, d’installations 
portuaires ont eu des effets pour 
tous. 

Si l'on admet que le tourisme 
est une activité majeure et d'ave- 
nir pour ces îles, ce que tous les 
gouvernements successifs ont ad- 
mis, il n’est pas douteux que ia loi 
Pons, par son apport en infras- 
tructures, a largement contribué à 
l'essor des départements d’outre- 
mer. Pour la seule Martinique, le 
nombre de touristes est passé de 
250 000 en 1983 à près d’un million 
en 1997 ! 

Il est donc, à mes yeux, in- 
contestable que la loi Pons a eu 
des effets positifs considérables. 
Sans elle, le fort développement 
constaté ces dernières années aux 
Antilles et à la Réunion n'aurait ja- 
mais eu lieu. Comme dans tout 
domaine, des excès et des anoma- 
lies ont été constatés. Précisons 
que les dérapages relevés dans 
votre enquête ont eu lieu à partir 
d'opérations lancées entre 1986 et 
1990. Les corrections ont été ap- 
portées en 1992 avec la mise en 
place de l'agrément fiscal délivré 
par la direction générale de im- 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Un patient travail 
d’investigation 

Concernant le livre que j'ai écrit 
sur la vie de Che Guevara ( Che 
Guevara, éd. du Rocher) et que 
vous évoquez dans Le Monde du 
9 octobre, je ne me suis j amais 
« fait traduire les livres que je ne 
connaissais pas », pas plus que je 
ne me suis «fait expliquer ceux 
que je n’avais pas lus ». fai lu et 
traduit, lorsqu'ils étaient en espa- 
gnol - langue que je parle cou- 
ramment-, une trentaine d'ou- 
vrages traitant du Che. J’ai 
également bénéficié à Cuba de la 
complicité d'Alberto Granado, 
l’ami d'une vie du Che, et d'Hüda, 
la fille aînée du Che (co-signataire 
du livre), pour m'aider à trouver 
les ouvrages qui me manquaient 
(...). 

Cet ouvrage, tout comme celui 


furent les débats, luttes et 
conquêtes qui fondent ia citoyen- 
neté, tout ced n’a strictement rien 
de commun avec un quelconque 
ordre moral, dès lors qu’on pense 
avec des concepts et non avec des 
slogans. 

L’ordre moral est castrateur, la 
citoyenneté est libératrice ; l'ordre 
moral consacre et redouble l’ordre 
social, la citoyenneté transforme 
le même ordre ; l’ordre moral fait 
régner le silence, la citoyenneté li- 
bère la parole; l’ordre moral 
exténue le jugement, la citoyenne- 
té est l'exercice même du juge- 
ment politique; l'ordre moral 
maintient dans l’ignorance, la 
citoyenneté révèle les droits et les 
devoirs des hommes et des 
femmes. L’ordre moral fait le lit de 
l'extrême droite, la citoyenneté 
nous en protège. 

Mais 0 est vrai que l’éducation à 
la citoyenneté ne promeut ni le 
désordre moral ni l'absence de 
principes. « Nul n’est censé ignorer 
la loi », ambitionne-t-on dans tout 
Etat de droit. «Nul n’est censé 
ignorer les principes de la Répu- 
blique », pourrait-on dire à l'occa- 
sion de ce nouvel enseignement : 
U faut comprendre les qualifica- 
tions de la République que la 
Constitution nous propose 
(laïque, indivisible, etc.), le sens de 
l'élection, de la souveraineté na- 
tionale, de l’identité nationale par 
rapport aux appartenances 
communautaires, etc On ne naît 
pas citoyen, on le devient. Le droit 
du sol pour la nationalité ou l’ins- 
cription automatique sur les listes 
électorales proposent des statuts 
et des droits ; il importe de favori- 
ser leurs conditions d’exerdce. 

C'est pourquoi brandir l’épou- 
vantail de Tordre moral quand on 
évoque l’éducation à la citoyenne- 
té, c’est prendre les lanternes pour 
des vessies : la vraie morale se 
moque de Tordre moraL 


Alain Etchegoyen est pro- 
fesseur de philosophie et conseiller 
.du ministre de l’éducation, de la 
recherche et de la technologie. ' 


pôts, qui, maintenant, régule et 
contrôle les montages. 

La loi est devenue adulte. La sa- 
gesse recommanderait plutôt de 
continuer à améliorer son 
contrôle et à veiller à ses effets, 
d’instaurer donc une loi Pons me- 
surée. Alors que les dispositions 
votées à l’Assemblée nationale le 
17 octobre induisent non pas sa li- 
mitation, mais son arrêt quasi 
complet Sans imputation des bé- 
néfices industriels et commer- 
ciaux, T investissement devient im- 
possible î 

Quelles entreprises peuvent se 
permettre de voir leur marché dis- 
paraître totalement en un jour? 
La volonté politique est claire. 
C’est la volonté du gouvernement 
et c'est le jeu démocratique. Mais, 
là encore, la sagesse commande- 
rait d’agir dans la progressivité et 
de prévoir, sur deux ou trois ans, 
des mesures d’accompagnement 
Non pas fictives ou illusoires, mais 
réalistes. 


Eric Fountaine est gérant de 
la société DIVA (Développement- 
Investissement- Voile-A ntîties). 


que j*ai également consacré au 
Che et qui a été publié par les édi- 
tions Gallimard (collection Dé- 
couverte), est le fruit d'un patient 
travail d'investigation qui s'est 
étiré sur près de huit ans (...). 
Grand reporter au Parisien, je suis 
allé seize fois à Cuba et, au total, 
une cinquantaine de fois en Amé- 
rique latine ; parlant l'espagnol et 
le portugais, je pense pouvoir 
m'exprimer sur le continent de 
Bolivar et sur l’homme qu'a été 
Emesto Guevara de la Sema. 

Jean Cormier 

Heure d’hiver 
De bon matin, profitant du 
beau temps j'ai entrepris de 
mettre à l'heure d’hiver mes dif- 
férentes pendules. Allons-y 1 Dans 
la cuisine : le four. Dans le séjour : 
la mini-chaîne, le magnétoscope, 
la pendulette. Dans ma chambre : 
le radio-réveil. Dans la chambre 
de mon lycéen de fils : son radio- 


L ES exportations de Thaï- 
lande ou de n'importe 
quel autre pays de l'Asie 
de l'Est sont essentielle- 
ment de b sueur de coolies dont 
Orwell disait que « de son pillage dé- 
pend la prospérité de l’Occident », à 
quoi II ajoutait, péremptoire : «je le 
sais, fai été officier de police en Bir- 
manie _ » 

A part peut-être la soie, les épices 
et quelques pap fiions rares, fi n’y a 
pas vraiment dans cette région de 
produits que Ton ne puisse trouver 
aille lus. La véritable mine d'or, c’est 
une population laborieuse, bien 
concentrée par le surpeuplement et 
relativement docile. Le problème 
est de savoir l'exploiter habilement 
parce que. en définitive, pour s’enri- 
chir, les vieilles recettes sont encore 
les meilleures: s’approprier une 
portion du travail d'autrui sur la 
plus grande échelle possible. 

A ce point fl faut opérer un distin- 
go entre les populations situées en- 
deçà de la cordillère indochïnoïse 
-Thaïlandais, Birmans, Malaisiens. 
Cambodgiens, Laotiens, Indoné- 
siens- et ceOes installées au-delà 
'Vietnamiens, Coréens, Chinois. 
On laissera de côte les japonais qui 
depuis l'ère Meiji, ont très bien 
compris la nécessité de l'exploita' 
tien de la sueur des coolies. 

Les premiers (sauf les Thaïlan- 
dais) se sont laissés gentiment colo- 
niser mais, grâce ou à cause du 
bouddhisme et de l'islam, ils ont 
toujours tenu la richesse et r agita- 
tion en grande suspicion. Il fallait 
donc trouver des relais capables de 
les mettre sérieusement au travail, 
quitte à leur laisser une part du pro- 
fit. Les diasporas chinoises se sont 
chargées de cette tâche ingrate mais 
rentable. Avec les autres, beaucoup 
moins malléables car fis croient au 
moins autant que nous aux bien- 
faits de l’opulence, des moyens plus 
obliques ont été utilisés: ports 
francs, traités de commerce plus ou 
moins inégaux, concessions ou, en 
dernier ressort, colonisation pure et 
simple. Les Occidentaux ne sont 
d’aine urs pas seuls en cause, les Ja- 
ponais ont appliqué ia même mé- 
thode en Corée et en Mandchourie 
avec le succès que l’on sait 
C’était lebon temps de la .-colonie 
où la France importait, par 
exemple, du coton d'Extrême- 
Orient dont nos tisserands juras- 
siens tiraient des cotonnades que 
les fidèles sujets de l’Empire ache- 
taient au prix fort, pour le plus 
grand profit de nos industriels mé- 
tropolitains. Il suffisait d’y penser 
Changement de décors dans les 
années 50, les coolies se rebiffent 
inventent l'homme nouveau en 
Chine, avec son bol de riz incas- 
sable, mettent au point la lutte ré- 
volutionnaire, bref, tentent pendant 
un temps de nous mettre à la porte. 
Les Japonais avaient bien essayé, 
des années plus tôt une formule 
avoisinante' avec leur «sphère asia- 
tique de coprospérité », mais les 
Américains y avaient mis énergi- 
quement fin. Entracte, donc, qui 
permet aux pays riches de mettre 
en piste le fibre-échangisme entre 
eux. On débouche ainsi sur le fa- 
meux miracle asiatique des an- 
nées 70, qui n’a jamais été autre 
chose qu’une remise au travail des 
coolies dans un contexte un peu ré- 
nové. 

H s'est agi, dans un premier 
temps, de faire fabriquer aux Asia- 
tiques les produits des industries à 
basses marges et à faible technolo- 
gie dont les pays industrialisés -Ja- 
pon compris, mais un peu plus 
tard - pouvaient encore tir» profit 


réveil, son ordinateur Dans 
mon boreau : le fax, la pendulette, 
mon ordinateur. Sur les tables de 
nuit : ma montre, la montre de ma 
femme. Au parking : la montre de 
ma voiture. Nous n'avôns qu’une 
voiture. Je ne réglerai pas la 
montre de mon fils. Sa grande 
sœur n'habite plus la maison : ce 
n'est donc pas mon problème. 
Tout à l’heure je vais rendre visite 
à ma mère dans sa maison de re- 
traite. Comme eDe aura oublié je 
réglerai sa montre, sa pendule, 
son réveil. Cela ne fait que 
16 montres, pendules (et autres 
clepsydres comme dit Le Monde !) 
à régler. Je vais aller voir mon dé- 
puté européen pour lui proposer 
une nouvelle loi consistant à ce 
qu'il y ait désormais une heure 
d’hiver, une heure de printemps, 
une heure d'été, une heure d'au- 
tomne ! 

Philippe Hugon 
Paris 


en baissant les coûts de fabrication. 
L'opération a été immensément 
rentable: les bénéfices commer- 
ciaux ont largement compensé ceux 
de r ancienne manufacture, et ces 
transferts nous ont débarrassé tout 
à la fois des univers disciplinaires de 
production (chers à Foucault), des 
contre-pouvoirs syndicaux qui les 
accompagnent et de toutes les pol- 
lutions qui les suivent- Ce n'était 
pas non plus dangereux en terme 
de stratégie industrielle car nous 
étions rentrés dans une troisième 
révolution technologique capable 
d'assurer une puissance et des ren- 
dements supérieurs. 

En Ase du Sud-Est, les diasporas 
chinoises se sont chargées d'attirer 
les capitaux et d'aligner les coolies. 
En Asie du Nord (à l’exception no- 
toire de la Chine), le nationalisme 
économique sous protection améri- 
caine est parvenu au même résultat. 
Ce mouvement s'est accompagné 

Pendant ces quinze 
dernières années, 
la sueur du coolie 
était tellement 
bon marché 
que tout le monde 
a pu se servir 

chez nous du fameux débat sur la 
délocalisation qui rappelle un peu 
celui du * déclin inéluctable de la 
France » après la perte de son em- 
pire. Tout le monde sait aujourd'hui 
que la décolonisation n'a non seule- 
ment pas causé de dommage au ca- 
pitalisme français mais, comme le 
souligne l’historien Jacques Mar- 
seille, «que, bien plus, eOe a été une 
des conditions et raccompagnement 
logique de la modernisation ». la dé- 
localisation n'est rien d’autre que la 
décolonisation au bénéfice de nos 
yieflles Industries^ tecoolie occiden- 
tal n'â eu qu’à se reconvertir dans 
lès merveilleuses applications de la 
troisième révolution industrielle. 

Pour en revenir à ces fameuses 
exportations de T Asie dont le ralen- 
tissement fait aujourd’hui couler 
tant d’encre, fi faut se rappeler que 
pendant ces quinze dernières an- 
nées la sueur du coolie était telle- 
ment bon marché que tout le 
monde a pu se servir Le cfient, en 
passant généreusement commande 
sans regarder de trop près ni la qua- 
lité des produits ni la productivité 
des urines ; les diasporas chinoises, 
en encaissant une bonne partie de 
la différence entre les prix d’achat 
occidentaux et les nouveaux coûts 
de production et, pour la portion 
congrue, les petits coolies de Nike, 
de Levfs ou de Toshiba qui se sont 
achète une motocyclette Honda à 
crédit Bref tout le monde s’y est re- 
trouvé on à peu près, si on veut 
bien oublier les forêts coupées, la 
pollution, tes barrages, les usines in- 
salubres, les bidonvilles et tes taux 
de suicide. En prime, on a eu droit à 
des explications savantes d’écono- 
mistes sur les «cercles vertueux de 
rattrapage », ou grinçantes avec le 
« déclin de l’Occident», et même 
moralisantes, avec les « valeurs asia- 
tiques » de M. Lee Kuan Yew. 

Quoi qu'Q en sort nos coolies et 
leurs patrons locaux ont cru que 
tout cela allait durer éternellement 
C'était méconnaître l'esprit ration- 
nel du capitalisme occidental, sur- 
tout dans sa version orwelüenne. 
Tlès vite, on a commencé par les 
mettre en concurrence entre eux, 
histoire de ne pas laisser déraper les 
prix. Ensuite, on leur a demandé de 
moderniser leurs urines. Après, on 
leur a dit d'arrêter de spéculer (le 
jeu, cette plaie de l'Asie...) sous 
peine de fermer la pompe à capi- 
taux. et, enfin, d’ouvrir leurs fron- 
tières à nos splendides produits 
«conceptuels»» L'ennui, c’est que 
certains, comme les Thaïlandais, 
ont déjà tellement mangé la gre- 
nouille qu'il faut maintenant en- 
voyer 1e Fonds monétaire interna- 
tional pour leur expliquer le code de 
conduite du bon coolie de libre- 
échangisme. Q reste à savoir jusqu'à 
quel point on peut réduire la part 
du coolie de base, après prélève- 
ment des élites locales, «ns qu’il 
tourne amok- 


Léopold de Stabenrath 

est l ancien éditeur de « Une lettre 
d’Asie ». 


Pour une loi Pons « mesurée ^ par Eric Fountaine 


L'ordre moral est castrateur, la citoyenneté 
est libératrice ; l'ordre moral consacre 
et redouble l'ordre social ; 
la citoyenneté transforme le même ordre; 
l'ordre moral exténue le jugement ; 
la citoyenneté est l'exercice même 
du jugement politique 
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INDUSTRIE US constructei 
ont modifié leurs relations avec ta 
équipementiers ce 5 dernières a 
jJ^IgnaaoLopez, chez Genei 
Motors puis chez Volkswagen, av 


ENTREPRISES 

LE MONDE /MARDI 4 NOVEMBRE 1997 


imposé un rapport « maître-es- 
clave». Le constructeur concevait 
ses équipements et choisissait ie 
fournisseur à même de les lui factu- 
rer au plus bas prix. • CHRYSLER, 


pour survivre dans les années 80. a 
dû sabrer dans ses équipes d'ingé- 
nieurs : ses fournisseurs ont pris en 
charge une grande part de la 
conception, et Chrysler a fait vœu de 


fidélité. • LA TAILLE des fournis- 
seurs croît et leur concentration s'ac- 
célère. • PSA comme Renault en 
comptent aujourd'hui environ 700, 
contre plus de 1 000 il y a vingt ans. 


• LES IMMATRICULATIONS ont re- 
culé de 15 % durant le mois d'octo- 
bre par rapport à 1996, une amélio- 
ration par rapport à la tendance 
observée depuis le début de l'année. 


Les équipementiers automobiles regagnent du poids face aux constructeurs 


Hier, Renault ou Peugeot avait un droit de vie et de mort sur ie sous-traitant maintenu en état de dépendance. 
Aujourd'hui, le fournisseur conçoit lui-même les pièces et s'internationalise. Certains sont devenus incontournables. 


* ON A AU MOINS un/oumisseur 
aussi gros que nous. Quelques autres 
ont des positions de force, ils sont in- 
contournables. » Jean-Baptiste Du- 
zan. directeur des achats de Re- 
nault, constat e le basculement des 
rapports qui s'est opéré, ces der- 
nières a nn ée s , entre constructeurs 
et équipementiers Hans F industrie 
automobile. 

Hier la relation était du type 
« maître-esclave » : le fournisseur 
livrait, à un prix imposé, des pièces 
qu’avait dessinées ie constructeur. 
Une dépendance complète, qui fai- 
sait absorber par la sous-traitance 
les à-coups de la production et 
beaucoup de la baisse des prix. 
Tbut a changé en peu de temps. « Il 
n'y a plus de fournisseur de premier 
rang avec qui on peut faire ce que 
l’on veut. Nos rapports sont au- 
jourd’hui quasiment équilibrés », es- 
time Jean Wolff, patron de la Soge- 
dac, La filiale de PSA responsable 
des achats du groupe. 

«Nous nous rendons indispen- 
sables à nos clients », développe 


Noël Coutard, patron de Valeo. 
Parce que les constructeurs de- 
mandent à leurs équipementiers de 
baisser leurs coûts, de se montrer 
toujours plus innovants, de déve- 
lopper et de produire des mndniw 
entiers pour leurs voitures, de 
suivre un rythme croissant de re- 
nouvellement de leurs modèles et, 
surtout, de les suivre partout à l'in- 
ternational, ils les ont forcés à gros- 
sir pour survivre. Conséquence de 
oette politique : le constructeur a, 
peu à peu, intimera ent lié son des- 
tin à ses fournisseurs. B ne peut 
plus en changer du jour au lende- 
main. 

L’époque cflgnatio Lopez est bel 
et bien révolue. Celui qui fut direc- 
teur des achats chez General Mo- 
tors avant d’occuper, entre mais 
1993 et novembre 1996, les fonc- 
tions de directeur d’achat et de la 
production chez Volkswagen, avait 
alors révolutionné la profession, en 
imposant aux équipementiers une 
concurrence exacerbée : le 
constructeur concevait lui-même 


ses équipements et choisissait le 
fournisseur à même de les hii factu- 
rer au plus bas prix. « Parfois aux 
dépens de la qualité», estime un 
cadre dirigeant d'un gros équipe- 
mentier: 

Les adeptes de ce modèle se raré- 
fient. « Volkswagen est en pleine évo- 
lution. S ne reste plus guère qu’Opd 
et General Motors qui appliquent en- 
core ces recettes», estime Jean Ca- 
zade, président de la filiale fran- 
çaise de Delphi- «Opel sera obligé 
dy renoncer s’il veut tenir ses objec- 
tifs: lancer 26 nouveaux modèles 
d’ici Fan 2001 », estime le patron 
d\m grand équipementier français. 

VŒU DE FIDÉLITÉ 

Le modèle à la mode aujourd’hui 
est celui de Chrysler. Au bord de la 
faillite au tournant de la décennie, 
le plus petit des Big Three améri- 
cains avait alors été obligé, pour 
survivre, de sabrer dans ses inves- 
tissements et dans ses équipes d’in- 
génieurs: ses fournisseurs avaient 
donc pris en charge une grande 


part de ces éléments. En échange, 
Chrysler a fait voeu de fidélité. Au- 
jourd’hui, le constructeur le plus 
rentable du monde est aussi le plus 
« désintégré », celui qui affiche un 
des budgets de recherche et déve- 
loppement les plus bas (2 J % du 
c hi f fr e d’affaires, contre 3% à 6% 
en moyenne dans le secteur), et ce- 
lui qui a les relations les plus fentes 
avec ses fournisseurs. Désormais, 
les équipementiers interviennent 
nés en amont dans la conception 
d’un véhicule: Os développent eux- 
mêmes, en collaboration avec 
Chrysler, des modules entiers, les 
produisent et les livrent sur les 
chaînes du constructeur: 

Chez Renault et, dans une 
moindre mesure, chez PSA, on 
s'inspire désormais de cet exemple. 
«Nous venons de rédiger, en colla- 
boration avec certains de nos four- 
nisseurs, une charte globale qui dé- 
crit le type de relations que nous 
souhaitons désormais avoir avec eux. 
Y sont définis les critères de sélection, 
qui nous amèneront à choisir proba- 


blement entre 100 et 150 fournisseurs 
privilégiés. Nous voilons établir une 
relation de confiance avec eux, sur le 
long terme. Ôn leur garantira, au 
sens moral, une relation de travail 
permanente et continue, avec une 
part de chiffre d’affaires stable, tant 
qu’il n'y aura pas de rupture de 
confiance», explique Jean-Baptiste 
Duzan. 

SOUS-ENSEMBLES 

Pour chaque sous-ensemble 
(poste de conduite, siège, portes.-) 
entrant dans la composition de la 
voiture, Renault choisira deux ou 
trois fournisseurs privilégiés. Pour 
une nouvelle voiture en prépara- 
tion, les équipementiers ne seront 
plus mis en concurrence pour four- 
nir au constructeur une pièce don- 
née quU aura conçue : le fournis- 
seur privilégié et Renault se 
mettront d’accord sur un prix cible 
et feront en sotte de l’atteind re lots 
de la conception. 

Même type de réflexion chez 
PSA. «A terme, nous aurons un petit 


nombre de fournisseurs par Jonction. 
Pour une voiture donnée, il n'y en au- 
ra qu’un, alors, qu'actuetiement, 
nous en avons parfois trois ou quatre. 
La Xsara est la première voiture à 
s’être inscrite dans cette démarche », 
annonce Jean Wolff. 

Le rapport de forces, du coup, est 
devenu favorable à certains gros 
fournisseurs, et ce sont les 
constructeurs qui commencent à 
s’inquiéter. « Les fournisseurs se- 
raient prêts à fabriquer toute fa voi- 
ture », prévient Jean Wolff. « Les 
opérations de regroupement en cours 
ne doivent pas donner trop de pou- 
voir à un seul groupe, smon on sÿ op- 
posera.» 

Jean-Baptiste Duzan est plus 
confiant: « Je n’ai pas peur de la 
montée en puissance des fournis- 
seurs. Elle est souhaitable. Je sais que 
certains d’entre eux pensent devenir 
plus gros que les constructeurs et im- 
poser leur loi Os se trompent, comme 
nous avant» 

Virginie Malingre 


Quatre raisons pour changer le rapport de forces 


LES ÉQUIPEMENTIERS automobiles fran- 
çais sont l’objet de rumeurs persistantes en 
Bourse. Eria, filiale de PSA. pourrait fusionner 
avec Bertrand Faure, au capital duquel ü est en- 
tré en octobre 1996, à hauteur de 173 %> pour 
barrer la route au canadien Magna. Valeo pour- 
rait racheter Plastic Omnium ou Sommer-ADi- 
bert A moins que ce ne soit F américain Delphi, 
filiale de General Motors, qui veuille s'en empa- 
rer. Saint-Gobain serait également intéressé par 
Plastic Omnium. Bertrand Faure pourrait re^ 
prendre Tactivîté sièges de Delphl— 

• Justifiées ou pas, ces spéculations reflètent le 
momtëméfcrt' de cdnSënfràtion 'sans précédent 
dans lequel est engagé le secteur des fournis- 
seurs de l’automobile depuis quelques années. 
L'américain Fédéral Mogul a récemment lancé 
une OPA pour racheter le britannique T & N. 
Lucas etVarity ont fusionné. Robert Bosch a re- 
pris les activités freins d'Alfred SIgnaL 

«Ce mouvement va encore s'accentuer», es- 
time Jean-Baptiste Duzan, directeur des achats 
de Renault. Le nombre de fournisseurs des 
constructeurs a considérablement diminué. 
PSA, comme Renault, n’en utiQsent plus que 
700 environ, contre plus de 1 000 B y a vingt ans. 
Renault est engagé dans un programme 
d’économies sur ses achats de 10 milliards de 
francs d’ici à Tan 2000, soit une baisse de plus 
de 18%. PSA veut réduire ces dépenses (75 mil- 
liards) de 25 % dans les mêmes délais. « Au- 
jourd’hui , les constructeurs sortent des voitures 
qui sont, en tenant compte de leurs équipements 
et de leur sophistication, 20 à 30% moins chères 
que celles qu'elles remplacent la nouvelle Goff, 
par exemple, comprend infiniment plus d’équipe- 
ments que le modèle de 1972 : conditionnement 
d’air, ABS, direction assistée.-. Eüe pèse 400 küos 
de plus. Et elle est vendue au même prix, inflation 
prise en compte», souligne Noël Coutard, PDG 
de Valeo. 

Les équipementiers ont quatre bonnes rai- 
sons d’augmenter ces dépenses. D’abord, Ds 
doivent, de plus en plus, livrer des modules en- 


tiers. «De simple plastwgistes, nous sommes de- 
venus ingénieurs, de l'automobile: nous conce- 
vons, en tant qu "architectes intégrant le style et la 
technique, des postes de conduite complets, en 
passant par l’électronique, l’électricité, le chauf- 
fage, la colonne de direction et la pédaierie », ex- 
plique Jean Michel Elter, directeur général de 
Sommer AIEbert Industrie, qui rassemble les ac- 
tivités automobiles du groupe Sommer Affibert. 

« La nouvelle Golf 
comprend infiniment 
plus d'équipements 
que ie modèle de 1972 (...). 

Et elle est vendue 
au même prix, 
inflation prise en compte » 

Ensuite, les équipementiers doivent être tou- 
jours à la pointe de l’innovation. « Nous avons 
dépensé 2 milliards de francs en recherche et dé- 
veloppement en 1997. En 1987, ce poste représen- 
tait 450 nations de francs, pour un chiffre d’af- 
faires de l’ordre de 12 milliards de francs. Sur les 
36 000 personnes qui travaillent pour le groupe, 
5 000 sont des ingénieurs. En valeur absolue, ces 
chiffres vont continuer à augmenter, comme notre 
chiffre d’affaires va également augmenter, sa pro- 
portion consacrée à la recherche et au développe- 
ment devrait se stabiliser aux alentours de 6 à 
7%», indique M. Goutard. 

Troisième raison : ils sont en charge d’une 
part croissante de la voiture, le constructeur se 
concentrant de plus en plus sur la conception et 
F assemblage. L’arrivée de F électronique a accé- 
léré ce phénomène. VDO, la filiale équipemen- 


tière de Mannesmann, a acquis dans cet esprit, 
le 24 octobre, les autoradios et les systèmes de 
navigation pour FautomobOe de Philips pour 
4,6 milliards de francs, complétant ainsi son 
offre dans les systèmes embarqués. 

Actuellement, plus de 60 % du prix de revient 
d’une automobile provient de chez les équipe- 
mentiers. Dans le cas de la Smart, la petite voi- 
ture deux places qui sera lancée en mars 1998 
par MCC, née de Fassodation entre Mercedes 
et SMH (la société de Nicolas Hayek, l’inventeur 

de la Swatch), ce pourcentage dépasse 80 %. 

- Son exemple est éloquent : onze fournisseurs 
ont développé et conçu, en collaboration avec 
MCC, l’ensemble de la petite voiture, de la car- 
rosserie au siège. Sept d’entre eux sont installés 
sur le site de production, à Hambach, en Lor- 
raine : il y produisent, entièrement ou partielle- 
ment selon les cas, des modules complets qu’ils 
livrent sur la chaîne d’assemblage. Un moyen 
pour MCC de réduire au maximum ses frais de 
développement et de production. « La Smart re- 
présente, à cet égard, le futur», estime Noël 
Goûtant 

Enfin, rinternationalisation. Les équipemen- 
tiers doivent suivre les constructeurs à l’étran- 
ger, pour y produire, à côté d’eux, les modules 
dont ils sont responsables. Ainsi, Plastic Omni- 
um a, actuellement, deux usines en construc- 
tion : Tune en Belgique pour fournir la rempla- 
çante de TAstra de General Motors, l'autre au 
Mexique pour équiper la New Beetle de Volks- 
wagen, la nouvelle Coccinelle. Valeo compte 
104 usines dam fe monde contre SI en 1996. 

La concentration n’est cependant pas la seule 
réponse à Pensemble de ces impératifs. De plus 
en plus d’équipementiers choisissent de s’allier. 
Ainsi, Plastic Omnium et Valeo vont créer une 
société commune pour développer, produire et 
commercialiser des postes de conduite automo- 
bile, tout comme 1e font Sommer Aüibert et Sie- 
mens depuis deux ans. 

V.Ma. 


Usinor freine la dégradation de ses positions en Espagne 


UATRE MOIS après avoir es- 
■ un échec lors de la privatisa- 
de l’espagnol Aceralla (ex- 
i, Usinor a décidé de no rmali ser 
relations avec le sidérurgiste, 
deux groupes détiennent en 
jnrm depuis une dizaine tfan- 
; des filiales spécialisées dans la 
iuction de tôles pour l’auto- 
ale et F électroménager: La re- 
» d* Aceralla par le hixembour- 
is Arbed, au mois de juillet, 
iait de remettre en cause ces 
jérâtions, et par contrecoup, le 
•loppement cTUsinor en Eu- 
• du Sud. "fonte la statrégie in- 
xielle et commerciale menée 
ns dix ans par le groupe fran- 
était menacée. 

.ndredi 31 octobre, Françis Mer 
iflé signer à Madrid un nouvel 
id à Madrid avec Aceraïa et 
id portant sur Favenrr de ces fî- 
s communes. Le texte a été 
u public lundi 3 novembre, 
inor, par le biais de sa filiale 
ic (produits plats), va faire pas- 
le 35 % à 49% sa participation 
«liai» mmmune de 


laminage à froid. Cette montée en 
puissance se fiait à l'occasion d’une 
augmentation de capital destinée & 
financer de nouvelles capacités . 
Celles-ci seront doublées pour at- 
teindre 2 mOCcrns de tonnes. 

PLAINTES RETIRÉES 

Ces nouvelles productions servi- 
ront à alimenter l’autre filiale 
commune, Galmed, spécialisée 
dans la fabrication de tôles revê- 
tues. Cette société verra aussi dou- 
bler ses capacités de production. 
Une nouvelle ligne de 
400 000 tonnes sera construite- Elle 
sera détenue à hauteur de 75 % par 
Soüac et 25 % par Aceraüa. Au to- 
tal, le groupe sidérurgique français 
va investir 13 milliard de francs en 
deux ans dans tes deux sociétés es- 
pagnoles. 

Dans le même temps, Usinor a 
décidé de retirer sa plainte contre 
la procédure de privatisation 
d’AceraEa. Le groupe avait déposé 
un recours après avoir constaté des 
différences de traitement entre Jes 
candidats à la reprise du deuxième 


sidérugïste espagnol Le gouverne- 
ment de Madrid avait notamment 
repoussé sa proposition de payer 
avec ses propres actions la reprise 
d’Aceraïa. Cette formule a été ac- 
ceptée par la suite pour Arbed, qui 
a apporté 9% de son capital en 
érhangg de 35 % dans Aceralla. 

« Plutôt que de poursuivre des ba- 
tailles juridiques, nous préférons 
nous engager dans la voie de la coo- 
pération. Cet accord de cohabitation 
nous permet de mettre un pmtjmal 
à l’affaire Aceralia », remarque Ro- 
bert Hudry, directeur général ad- 
joint an charge des affaires finan- 
cières et juridiques du groupe 
français. 

S'il n'efface pas toutes les traces 
de l’échec espagnol, ce nouveau 
pacte a le mérite d’en limiter les 
conséquences. Le sidérurgiste fran- 
çais assure grâce à Itd ses débou- 
chés en Espagne, pays qui consti- 
tue une pièce maîtresse dans sa 
stratégie de développement vers 
les marchés moins concurrencés de 
l'Europe du Sud. « Nous nous ren- 
forçons même dans la partie qui 


nous intéresse le plus, les tôles pour 
rautomobile et vèectroménager, qui 
sont deux axes majeurs pour nous », 
dit M. Hudry. 

Libéré de ce poids, le groupe si- 
dérurgique français va pouvoir re- 
prendre sa marche en avant. En oc- 
tobre, 0 a repris 50,7% du capital 
de la société Fabrique de fer (FA- 
FER) de Châtierai pour 800 mü- 
lions de francs et pense en acquérir 
la totalité. En réponse h des invites 
de Jean Gandois, PDG de CockeriU 
Sarabre, Usinor se dit prêt aussi à 
réfléchir à d’éventuelles coopéra- 
tions avec le groupe d’acier belge. 

«D’autres occasions devraient se 
présenter à l'avenir. Car la concen- 
tration dans nos métiers va conti- 
nuer. Nos clients nous r imposent», 
note Robert Hudry. 

Désendetté, Usinor a la capacité 
financière de participer à ces mou- 
vements. Son échec espagnol 
prouve, toutefois, qu’il ne possède 
pas encore tout Fart des négocia- 
tions. 

Martine Orange 


Les immatriculations 
reculent de 15 % en octobre 


LES CONSTRUCTEURS auto- 
mobiles hésitent encore à se ré- 
jouir bien que, pour la première 
fois depuis le début de l’année, la 
chute des immatriculations en 
France ait été contenue dans des 
limites jugées raisonnables. En oc- 
tobre, les ventes de véhicules aux 
particuliers devraient s’établir au- 
tour de 167 000 unités, selon des 
estimations provisoires. Elles n’au- 
raient donc baissé « que » de 17 % 
par rapport à la période corres- 
pondante de 1996, au cours de la- 
quelle la « prime qualité » instau- 
rée par le gouvernement d'Alain 
Juppé faisait sentir ses derniers ef- 
fets. Avec les petits utilitaires, le 
marché total se serait établi à près 
de 200 000 voitures (- 15 % par rap- 
port à octobre 1996). 

Il s'agit du meilleur résultat 
mensuel en tendance depuis le dé- 
but de l'année, en faisant excep- 
tion du mois de juillet, marqué par 
le changement de millésime. De 
quoi susciter de -prudents - es- 


poirs dans la profession. Arrêtée 
théoriquement à fin septembre, la 
« juppette » avait encore entraîné, 
en octobre 1996, environ 
20 000 ventes artificiellement do- 
pées par la prime. Sa disparition a 
conduit à un effondrement, prévi- 
sible, du marché français de l'auto- 
mobile. 

Après une hausse des ventes de 
10,4 % en 1996, qui succédait à la 
grave déprime de 1995, les neuf 
premiers mois de 1997 se sont en 
effet soldés par une chute cumulée 
de 24,4 %. En septembre, les im- 
matriculations avaient plongé à 
130230 imités. La baisse avait 
même frôlé les 40%. Un passage à 
vide dont les constructeurs fran- 
çais ont été les premières victimes. 
Les chiffres définitifs d’octobre, 
dont la publication était attendue 
dans la journée du 3 novembre, 
marquent peut-être le début d’une 
inversion de tendance. 

Anne-Marie Rocco 


Après avoir 
lu cette annonce, 
relisez la météo. 
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Avec Découverte ^ — «■? 
J30, vous prenez 
votre billet 30 jouis à l'avance 
pour bénéficier d'une réduc- 
tion d'au moins 50%. 
Autrement dit , vous allez 


directement du centre 
de R»rij au centre de Toulon 
pour 190F \ Vous ne trouvez 
pas que les distances parais- 
sent beaucoup plus courtes 
tout à coup ! 


A NOUS DE VOUS PAIRE PRÉFÉRER 


LE TRAIR.i 
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ENTREPRISES 


Cegetel juge la concurrence 
dans le téléphone 
déjà menacée 

France Télécom aurait la part trop belle 


McDonnell Douglas, racheté par Boeing, 
ne produira plus d'avions civils 

Airbus a évincé du marché le deuxième constructeur américain 

En prenant le contrôle de McDonnell Douglas, le dvQe du numéro deux américain, mise à mai par reüs MD devait être annoncé le 3 novembre. 
15 décembre 1996, Boeing cherchait à renforcer la concurrence des avions européens, ne finté- Seul le projet d'avion de 100 places pourrait être 
ses activités militaires. La branche aéronautique ressart guère. L'arrêt de la production d'appât- éventuellement maintenu. 


CEGETEL, qui se pose comme le 
principal rival de France Télécom à 
partir du 1° janvier 1998, dévoilera 
son offre commerciale le 26 no- 
vembre. Déjà, toutefois, la filiale de 
la Générale des eaux se montre cri- 
tique sur les conditions de l’ouver- 
ture à la concurrence. « Le contexte 
sera plus difficile que nous le pen- 
sions », affirme Ourles Rozmaryn, 
directeur général de Télécom Déve- 
loppement, filiale commune & Cege- 
tel et à la SNCF, chargée de déployer 
une infrastructure nationale de 
communication. * L'équilibre actuel 
est JtagBe. R ne faudrait pas s’aperce- 
voir dans deux ans que cela ne 
marche pas. » 

M. Rozmaryn estime que la marge 
brute des nouveaux acteurs sera 
cfem triée du même ordre que celle 
des concurrents de BT en Grande- 
Bretagne, « mais après treize ans de 
concurrence». «En 1998, environ la 
moitié' des sommes que nous facture- 
rons à nos clients sera reversée à 
France Télécom ». 

Dans le collimateur de l'opérateur 
figure la décision de l'Autorité de ré- 
gulation des télécommunications 
(ART) de fixer au niveau du départe- 
ment la fro n tière entre communica- 
tions locales et appels longue dis- 
tance (d’un département à l'autre). 
Ce découpage s’imposera aux 
concurrents de France Tâécora, qui 
dans un premier temps, pour des 
raisons économiques, s'attaqueront 
uniquement au trafic longue dis- 
tance (50 müfiards de francs). 0 ne 
s’appliquera pas à France Télécom, 
qui conservera ses zones locales 
« élargies» : elles autorisent un 
abonné à téléphoner dans un rayon 
de 30 küoroètres en tarif local, même 
si rappelé se situe dans un départe- 
ment fi m itrophe. Dans ce cas de fi- 


gure, â partir de 1998, l'abonné 
pourra utiliser Cegetel. Mais ce der- 
nier, pour être compétitif, devra ap- 
pliquer non pas un tarif longue dis- 
tance. mais un tarif local. * Nous 
perdrons de l'argent sur ces appels. La 
somme facturée au client sera infé- 
rieure aux sommes versées à Rance 
Télécom (interconnexion à ses réseaux, 
contribution au service universel) », 
explique M. Rozmaryn. 

TARIFS TROP BAS 

« Pour gagner mieux [sa] vie », Ce- 
getel prévoit de faire évoluer le rac- 
cordement de son réseau à celui de 
France Télécom du niveau des 
commutateurs de transit régionaux 
(début 199 S) à celui des commuta- 
teurs d'abonnés, où les coûts d'inter- 
connexion à acquitter sont plus 
faibles. 

L'autre sujet d’inquiétude de Ce- 
getel concerne les tarife de Rance 
Télécom, qui ont fortement baissé 
ces derniers mois, réduisant les 
marges de manœuvre. Le téléphone 
longue distance est « deux fins moins 
cher qu’en Allemagne », relève 
M. Rozmaryn, qui jugequ ’* ily a un 
équilibre à trouver entre ce que l’on 
rend au consommateur et ce que 
peuvent prélever les opérateurs en 
marges. Si on ne régule pas, cela ne 
marchera pas ». 

Chez Cegetel on veut croire que 
la cotation en Bourse de Fiance Té- 
lécom le conduira à ne pas sacrifier 
ses marges en baissant ses prix pour 
préserver ses parts de marché. «Ce- 
la sentit dramatique pour nous, relève 
M. Rozmaryn. A la fin, ces baisses de 
tarifs s’arrêteraient, car B n’y aurait 
plus d'acteurs pour susciter la concur- 
rence.» 

Philippe Le Cœur 



ASSEMBLÉE 

NATIONALE 


Sous le haut patronage de Monsieur Laurent Fabius, 
Président de l'Assemblée nationale, et à l’initiative de 
Monsieur Jack Lang. Président de la Commission des 
Affaires étrangères de l'Assemblée nationale. 

L'Europe après l’Euro : 

STRATÉGIES POUR LA CROISSANCE 
ET L’EMPLOI 

Organisé par le Professeur EBe COHEN et le CEPII 


JEUDI 6 NOVEMBRE 1997 - 8h45 - I7h30 


Pour obtenir les actes du collooue contacter : 

Axelie de Bremond d'Ars 
TÉ l.: 01 53 68 55 70 - Fax : 01 53 68 55 03 

AVEC LA PARTICIPATION DE : 

Michel Aglietta. CEPII - Philippe Auberge r. Député, ancien 
rapporteur général de ia Commission des finances - 
Jacques Barrot. Député. Président de Force Démocrate, 
ancien Ministre - Jean-Louis Bianco, Député, ancien 
Ministre - Christian de Boissieu. Université de Paris I - 
Franco Bruni. Universilà Commerciale Luigi Bocconi - 
Daniel Cohen, cepremap - Elie Cohen, cnrs-fnsp - Jacques 
Delors. Président de l’Association "Notre Europe” - 
Laurent Fabius. Président de l’Assemblée nationale - 
Michel Fouquin. cepii - Gérard Fucht, Député, membre de 
la Commission des finances - Daniel Gros. Cenler for 
European Policy Studies - Jùrgen von Hagen, Bonn 
University - Alexander Italianer. Commission européenne - 
Erik Izraelewicz. Le Monde - Jack Lang. Président de la 
Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée 
nationale - John Martin. OCDE - Henri Nallet. Député. 
Président de la Délégation de l'Assemblée nationale pour 
l’Union européenne, ancien minis Lre - Jean Pisani-Ferry. 
Minitère de l'Economie et des Finances - André Sapir. 
Institut d' Etudes européennes, conseiller de la DOII - 
Philippe Sigogne. OFCE - Luc Soele, Maastricht Economie 
Research, institute on Innovation and Technology - 
Dominique Strauss-Kahn. Ministre de l'Economie, des 
Finances et de ('Industrie. 

CEPII StMmût 


DIX MOIS après avoir annoncé 
son intention de fusionner avec 
McDonnell Douglas, Boeing s’ap- 
prête à porter le coup de grâce aux 
avions civils de Douglas. Ron 
Woodward, patron de la branche 
aéronautique de la firme de 
Seattle, devait annoncer, lundi 
3 novembre, l’arrêt de la produc- 
tion de tous les avions de la firme 
de Saint-Louis, à l'exception du 
projet d’avion de 100 places, bap- 
tisé MD-95. 

Pour ceux qui doutaient encore 
que le rachat de McDonnell Dou- 
glas par le géant de Seattle ne vi- 
sât qu'à renforcer son activité mi- 
litaire et mettre la main sur les 
budgets de recherche et de déve- 
loppement accordés par le Penta- 
gone, la preuve est faite. Les 
clients de McDonnell Douglas 
n'avaient, eux, plus aucune illu- 
sion. Depuis le début de 1997, le 
constructeur n'a réussi à vendre 
que 11 nouveaux avions, contre 
325 pour Boeing et 249 pour Air- 
bus. 

Soixante-dix-sept ans après le 
début d'une success s tory à Faraéri- 
caine, les héritiers de Donald Wifis 
Douglas et de James Smith 
McDonnell n'avaient pu résister, 
le 15 décembre 1996, à une offre 
de rachat qui a fait progresser leur 
fortune de 2 milliards de francs. 
Dès lors, le centre de gravité de 


l'aéronautique aux Etats-Unis al- 
lait définitivement basculer du sud 
au nord de la côte du Pacifique, de 
Long Beach, en Californie, vers 
Seattle, dans l’Etat de Washing- 
ton. 

En 1939, dix-neuf ans après leur 
création par un jeune ingénieur en 
aéronautique, Donald WDIs Dou- 
glas, les usines de Santa Monica, 
près de Los Angeles, régnaient 
sans partage sur le ciel américain : 
93 % du transport aérien était 
alors assuré par les DC-3, les cé- 
lèbres Dakota. La structure indus- 
trielle de Douglas fut rapidement 
convertie à l'économie de guerre, 
et devint l’un des éléments clefs de 
«l'arsenal de la démocratie». Ses 
six usines livrèrent 29 385 avions à 
l'armée américaine. 

GUERRE TECHNOLOGIQUE 

A la sortie de la guerre. Douglas 
repart à la conquête pacifique du 
ciel avec le DC-6, puis les DC-8 et 
DC-9. Boeing - qui se lance dans 
l'aéronautique civile en 1958- 
commence à lui foire de l'ombre 
avec son 707, dérivé d’un pro- 
gramme militaire, et plus tard, en 
1969, avec le super-jumbo 747, 
dont la taille n'a encore jamais été 
égalée. 

En 1967, Douglas fusionne avec 
McDonnell, un constructeur aéro- 
nautique de Saint-Louis, spécialisé 


Hans les avions de combat. Trente 
ans plus tard, le groupe réalise 
14 milliards de dollars de chiffre 
d'affaires, et emploie 63 000 per- 
sonnes. La production d’avions ci- 
vils a du mal à résister à la guerre 
technologique et commerciale que 
se livrent Boeing et Airbus, débar- 
qué sur le marché en 1972. L’euro- 
péen et Douglas sont au coude-à- 
coude pendant la décennie 80 et 
au début des aimées 90. Ironie de 
l'histoire, une semaine après 
qu' Airbus a célébré, mardi 28 oc- 
tobre 1997, le vingt-cinquième an- 
niversaire de son premier vol, 
Boeing décide d’immobiliser Dou- 
glas sur le taimac. 

En 1996, le groupe avait pour- 
tant essayé de relancer sa branche 
commerciale, sacrifiée depuis plu- 
sieurs années au profit des avions 
militaires. Les petits porteurs 
MD-80 et MD-90 ne faisaient plus 
le poids face aux A-320 d’Airbus et 
aux 737 de Boeing. Les moyens 
porteurs MD -11, dérivés des 
DC-10, avaient une génération de 
retard. MIke Sears, auréolé de sa 
brillante carrière dans la branche 
militaire, est parachuté à Long 
Beach et promet de redresser la 
marque. Trop tard. En 1996, le bi- 
lan commercial est catastro- 
phique. C'est le dernier coup de 
semonce : un peu plus d’une ving- 
taine d’avions vendus contre 301 


pour Airbus et 559 pour Boeing. 
Plutôt que d’investir des milliards, 
les actionnaires préfèrent vendre. 

Pour 73 milliards de francs, 
Boeing met la main sur le chasseur 
bombardier F/A-1S, le F- 15 Eagle. 
je transporteur C-17, l'hélicoptère 
AH -64 Apache, les missiles Har- 
pon et les lanceurs Delta. L’activi- 
té commerciale est abandonnée 
au prix de la casse. Reste l'activité 
de maintenance et d'assistance 
aux clients de Douglas, qui devrait 
être lucrative pendant plus de 
vingt ans. D'autant que le groupe 
Boeing, grâce à l'acquisition de 
Douglas, a la charge d'entretenir 
84 % du parc d'avions en service. 

Ne restera, en principe, de Dou- 
glas que le projet d’avion de 
100 places encore dans les cartons, 
le MD-95, que Boeing se propose 
de reprendre à son compte. Le 
projet devra être complètement 
revu et modifié pour convaincre le 
marché, au-delà de Tunique client 
pour l'instant déclaré, la compa- 
gnie américaine en difficulté Valu- 
jet, récemment devenue AirTran 
Airlines. Certains observateurs 
doutent que Boeing aiQe au bout 
de ce projet d’avion sur un cré- 
neau qu’il avait abandonné en 
1991, en vendant sa filiale de Ha- 
vOJand au canadien Bombardier. 

Christophe fakubyszytt 


A Nantes, la Société générale passe aux 32 heures 


DEPUIS le lundi 3 novembre au matin, le dé- 
partement des titres et Bourse de la Société géné- 
rale à Nantes, situé à deux pas du stade de la 
Beaujoire, est passé à la semaine de 32 heures 
- quatre jours par semaine - pour au moins trois 

REPORTAGE 

L’accord syndicats-direction 
a permis de régler 
un problème 
de sureffectif chronique 


ans. C’est le résultat d'un accord d’entreprise a- 
gné le 15 mal, après plus d’un an et demi de dis- 
cussion. Des négociations difficiles, car les em- 
ployés ont dû foire un sacrifice financier: pour 
32 heures. Os ne toucheront plus que 96 % de leur 
salaire à 39 heures. L'Etat, dans le cadre de la loi 
Robien, et la banque n'ont compensé qu’en partie 
la rédaction du temps de travail, tout en pré- 
voyant un aménagement particulier pour les sa- 
laires les plus bas. 

{four passa* à la semaine de quatre jours, la So- 
ciété générale a mis en place une organisation 
particulière : la journée de repos est « glissante » : 
« La première semaine, vous ne travaillez pas le lun- 
di, la semaine suivante le mardi, la troisième le mer- 
credi, et ainsi de suite. Ce faisant, toutes tes cinq se- 
maines , vous avez un week-end de quatre jours: 
vous ne travaillez ni le vendredi ni le lundi suivant », 
explique Emile Rauleau, délégué syndical de la 
CFDT, Tune des deux organisations avec le SNB- 


CGC, signataires de raccord. Ce schéma vise à ne 
léser personne. « Tout le monde aurait voulu avoir 
son lundi ou son vendredL En faisant tourner la 
journée de repos, la solution est plus équitable », 
précise Dominique Barbier, directeur des res- 
sources humaines du département nantais. Les 
salariés qui tiennent à avoir un jour libre fixe ne 
sont donc pas passés à 32 heures payées 39. Us 
ont conservé leur statut de temps partfd. 

L’organisation dans chaque service n'est pas 
simple. « Nous pratiquons déjà, depuis plusieurs 
années, les horaires à la carie dans l ajournée et 
23% du personne/ sont à temps parti A R fuit s’as- 
surer que les effectifs sont suffisants dans. chaque 
service aux bonnes heures », explique M. Baibïet 
Pour le « pont » du 11 novembre, des dérogations 
sont déjà prévues. 

DEUX PLANS SOCIAUX 

Syndfcats et direction sont, en tout cas, persua- 
dés que les six cent quarante salariés qui viennent 
de passer à quatre jours ne le regretteront pas, 
quand le pli sera pris. Même s’ils n’ont fait ce 
choix que pour éviter une nouvelle vague deïï- 
cendements dans ce département qui compte un 
peu moins de mille salariés. « Nousavionsdéjà jaît 
lesjrab de deux plans sociaux, en 1993 et en 1994, et 
nous étions toujours en sureffectifs », souligne 
M. Rauleau. «Nous avons choisi de réduire le 
temps de travail à 32 heures et non 35 heures, car 
cela correspondait à 92 postes, l’équivalent de nos 
sureffectifs », explique M. Barbier. 

La Société généraleavait deux problèmes à ré- 
soudre. D’abord, un s ureffectif chronique depuis 


que l'activité de $>stion des titres -qui a occupé 
jusqu’à mille deux cents personnes - est passée à 
Fère du tout-informatique avec la « dématérialï- 
sation» des actions et des obligations au milieu 
des années 8Q. Une pyramide des âges complète- 
ment déséquilibrée ensuite. Le transfert du ser- 
vice à Nantes ne date que de 1975 et s'était traduit 
par l'embauche massive de jeunes peu qualifiés. 
Aujourd’hui, la dasse d’âge des 40-45 ans forme 
anérxxme ventre dans fe’sfrwsmeÆndessous et 
au-dessus, c’est le vide, ce qui ne laisse aucune 
marge de manœuvre à la banque pour adapter 
ses eflêctrfe par le Mais des départs en retraite, ou 
infime en préretraite. Et ne permet pasde recruter 
de jeunes employés mieux quafifiés. Grâce à l’ac- 
cord, 30 nouveaux emplois devraient être créés. 

Preuve que F accord est purement défensif, 0 
n’inclut pas dans son périmètre les informati- 
ciens. « Pour eux. il n’est vraiment pas question de 
sureffixtif», précise M. Barbier. Pour les cadres, 
seule une option était prévue pour quelques di- 
zaines de volontaires éventuels. « Qua- 
rante et un cadres sur deux cent cinquante ont fi- 
nalement fuit la demande», explique Philippe 
Miécret, responsable de la direction titres, qui 
s’en dit plutôt satisfait 

Pas question pour autant d’en tirer une leçon 
pour l’ensemble de la Société générale eaRance. 
« L’accord n’a jamais été conçu comme tel Les né- 
gociations sont toujours restées sur une base locale 
pour régler un problème précis », précise-t-on à 
Paris. 

.. Sophie Fay 


DÉPÊCHES 

■ ROTHSCHILD :1e baron Edmond 
de Rothschild est décédé, dans la mrit 
du. 2 au 3 novembre, à Fâge de 
soixante et onze ans. Il présidait la 
Compagnie financière Edmond et 
Benjamin de RothscfaM Son ^Ben- 
jamin, tnaite-qu&re ans, lui succédera. 

■ RENAULT : F annonce par le 
constructeur de la création (Tune so- 
ciété d'assemblage à Moscou aproro- ■ 
qué indignation des syndicalistes de 
VDvorde. Ceux-ci ri4rmnrpnt t notam- 
ment, la « brutalité» du système 
économique actuel et te «shawmédiQ- 
tique» réalisé dans la capit& tusse. 

■ US AIRWAYS : la compagnie 
américaine a obtenu, dimanche 
2 novembre, Faval de 84 % de ses pi- 
lotes pour FajppScation d'un plan de 
réduction des salaires. Cet accord dé- 
bloque une commande ferme de 
124 Airbus. 

■ LLOYDS-TSB : la Itanqm» hrhaiv 
nique pourrait fermer jusqu’à 
800 agences (sur 2700) au cours des 
quatre prochaines années au 
Royaume-Uni, selon le SundayTimes- 
Un porte-parole de la banque a re- 
connu que tes agences seroat motos 
nombreuses àFavenn: 
■ELF-AQUTEAINE: ia rn mmî esiHn 
de Bruxelles a intenflt à Bonn d’ac- 
corder une subvention supplémen- 
taire à Elf-Aquàaine pour la raffinerie 
de pétrole Letina, dans l’ancienne 
RDA, selon Der Spiegd du hindi 3 no- 
vembre. 


Les places asiatiques se redressent 


LES MARCHÉS asiatiques se re- 
prenaient nettement, lundi 3 no- 
vembre. La Bourse de Hongkong 
gagnait 5,93 % à la ml-séance et 
celle de Singapour, 5,66 %. A Kuala 
Lumpur, les actions progressaient 
de 635 % et à Taiwan de 4,55 %. 

Sur le marché des changes, la 
roupie indonésienne s'inscrivait en 
hausse de 12 % face au dollar, do- 
pée par une intervention concertée 
des banques centrales de Singa- 
pour, du Japon et d’Indonésie. 
« Cette opération est destinée à cor- 
riger une dépréciation excessive de 
la roupie», a expliqué le ministre 
japonais des finances Hiroshi Mït- 
suzuka. « La participation de Sin- 
gapour reflète notre confiance dans 
la politique macro-économique du 
gouvernement indonésien », a, de 
son côté, relevé le ministre des fi- 
nances de Singapour, Richard Hu. 

Cette action intervient après 
l’annonce, vendredi 31 octobre, 
d'un plan international d’aide fi- 
nancière en faveur de l’Indonésie, 
d'un montant total de 33 milliards 
de dollars (191 milliards de francs), 
composé de deux enveloppes. La 
première, de 18 milliards de dol- 
lars, comprend 10 milliards de dol- 
lars du ftjnds monétaire interna- 
tional (FMI), 4,5 milliards de la 
Banque mondiale et 33 milliards 


Net rebond 


DOUAR CONTRE ROUPIE - 
INDONÉSIENNE *• .b 7v. 
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La roupie nrdonôstenr» bénéficie" - 
du ptan çr^Jeirrterrrâfianal cfa ** 

33 nti&ards de dbSars ar> faveur - 
de Djakarta 

de la Banque asiatique de dévelop- 
pement. La deuxième enveloppe, 
de 15 milliards de dollars, repré- 
sente les engagements de gouver- 
nements : 3 milliards de dollars des 
Etats-Unis, 5 milliards du Japon, 
un montant identique de Singa- 


pour, auxquels s'ajoutent 1 milliard, 
de la Malaisie et 1 milliard de 
l'Australie. - 

En contrepartie, Djakarta a an-, 
□oncé, samedi 1“ novembre, ia fer- 
meture de seize banques de petite 
et moyenne tailles, dont certaines 
proches du pouvoir. Le gouverne-; 
ment s'est aussi engagé à déman- 
teler un premier monopole, connu 
sous le nom de Bulog, qui contrôle 
les importations de blé, d’ail et de 
soja. Une mesure identique sera 
prise pour le commerce du riment. . 

Le rebond des places asiatiques, 
s'il se confirme, devrait contribuer 
à ramener le calme sur les marchés 
occidentaux. Le financier améri- 
cain George Soros a affirmé, same- 
di l» novembre, que ia « tempête » 
est « finie ». Le premier ministre 
malaïsien, Mahathîr Mobamad, a, 
pour sa part, réitéré, lunch, ses at- 
taques contre les spéculateurs in- 
ternationaux, dont û a comparé 
Faction à celle des anciens colons 
d’Amérique échangeant *des bou- 
teilles de whisky et des colliers de 
verre contre des trésors appartenant 
aux peuples indigènes ». Début oc- 
tobre, il avait vu dans la chute du 
ringgit malaïsien ia conséquence 
d’« an complot juif ». 

P.-A. D . etf.-C. P. 
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L'Italie choisit une plate-forme de télévision numérique unique 

Tous les opérateurs de l'audiovisuel italien sont parvenus à un accord, jeudi 30 octobre, pour participer au bouquet de programmes 
numériques de la chaîne cryptée Telepiù. L'évaluation financière de la plate-forme devra être réalisée avant le 15 décembre 


PARI réussi pour Canal Plus. D 
ne devrait pas y avoir, comme en 
France ou en Espagne, de TPS ou 
de Via Digital à l’italienne. Dans la 
Péninsule, une plate-forme numé- 
rique unique devrait réunir tous les 
opérateurs actuels ou à venir de la 
télévision à péage. Au terme d’une 
journée marathon, jeudi 30 octo- 
bre, la RAI, Télécom Italia et Canal 
Plus sont parvenus à s’entendre 
pour se répartir les pouvoirs et les 
tâches au sein de la plate-forme 
numérique de Ttelepiu, télévision à 
péage italienne. Avec une partici- 
pation de 40 %, Telecom Italia de- 
vient le premier actionnaire devant 
Canal Plus (30%) et la RAI (10%), 
Cecchi Gori, propriétaire de Tele- 
montecarlo (10 %), et Mediaset, 
contrôlé par Silvio Berlus- 
coni (10%). 

Selon Michel Tboulouze, direc- 
teur général de Canal plus, chargé 
de l'international, cette répartition 


HAVAS doit s’internationaliser 
et se renforcer dans le multimédia, 
a estimé jean-Marie Messier, pré- 
sident-directeur général de la 
Compagnie générale des eaux, ac- 
tionnaire de référence du groupe 
de communication français, ven- 
dredi 31 octobre à Londres, à l’oc- 
casion d'une conférence de presse. 
« Havas ne peut pas rester un 
groupe franco-français », a-t-il dé- 
claré, rappelant qa'« environ 80 à 
85 % du chiffre d'affaires d’Havas 
dans l'édition sont réalisés en 
France». 

Le patron de la Générale des 
eaux a évoqué deux pistes pos- 
sibles pour le développement inter- 
national d’Havas: des acquisitions 
dans des « niches » à l’étranger ou 
des alliances avec d’autres groupes 
d’édition. En réponse à une ques- 
tion, M. Messier a indiqué quTPC 
Magazines, la filiale de presse spé- 
cialisée que l’éditeur anglo-néer- 
landais Reed Elsevier a mise en 
vente après l’annonce de sa fusion 


est idéale : • Canal Plus conserve les 
programmes, notre vrai métier, et 
nous sommes le deuxième action- 
naire de la plate-forme dont per- 
sonne n’a la majorité. » A l’occa- 
sion de ces négociations, les 
partenaires italiens se sont beau- 
coup inspirés de l'organisation de 
Canal Plus, et de son bouquet de 
complément CanalSateffite. Ainsi, 
en Italie, Telepiù aura le rôle de 
chaîne premium avec pour tâche 
de tirer le bouquet numérique. 
L’accord ne concerne pas Telepiù, 
chaîne cryptée dont Canal Plus 
conserve * la majorité du capital et 
la maîtrise ». Seion Michel Thou- 
kmze, « Canal Plus reste maître de 
Telepiù et de ses dérivés Pay per 
view ». 

A l’occasion de ces négociations, 
o la minorité' de contrôle a été la 
partie la plus difficile », précise le 
directeur général de Canal Plus. 
Télécom Italia voulait la majorité, 


avec Wofters Kluver (Le Monde du 
14 octobre), représentait une possi- 
bilité d’investissement Le néerlan- 
dais VNU a déjà fait connaître son 
intérêt pour les 70 titres et les 
3 milliards de francs de chiffre d’af- 
faires d’IPC Magazines. La revue 
New Sdentist n’est pas inclue dans 
cette vente, qui pourrait s’élever, 
selon diverses estimations, à près 
de 73 milliards de francs. 

Jean-Marie Messier a aussi esti- 
mé qu’« Havas a pris du retard par 
rapport à des groupes comme Reed 
Elsevier ou Bertelsmann dans les 
produits multimédia ». M. Messier 
s'exprimait au lendemain de la dé- 
cision du Conseil des marchés fi- 
nanciers, estimant que la Générale 
des eaux n’est pas gestionnaire de 
fait d’Havas. Aussi a-t-il pris le soin 
de préciser que son groupe est le 
« premier actionnaire » d’Havas, 
avec 293 % des parts détenues di- 
rectement (31,4% avec Audiopar), 
et non pas Y* actionnaire majori- 
taire». 


mais, selon Michel Thoulouze. * il 
y a eu un refus de tous les parte- 
naires italiens». Même l'associa- 
tion de ta RAI et de Telecom Italia 
au sein d'une société commune 
« n’est pas un pacte d'action- 
naires ». Pour lui, « cet accord est 
parfaitement équilibré ». En outre, 
0 a l'avantage de * prévoir des ma- 
jorités fluides sur chaque sujet ». 

L’OBSTACLE OE BRUXELLES 
Avant de prendre effet, l'accord 
devra recevoir l'aval de la commis- 
sion antitrust italienne, puis de 
Bruxelles. Ceb ne sera pas qu’une 
simple formalité. L’instance euro- 
péenne pourrait voir d'un mauvais 
cefl la réunion de tous les opéra- 
teurs italiens de télévision sur une 
même plate-forme numérique tou- 
chant au câble et au satellite. Les 
signataires de l'accord semblent en 
avoir déjà pris conscience. Dans 
leur communiqué, ils ont assuré 


que le futur bouquet, comme les 
décodeurs numériques, serait ou- 
vert à tous les opérateurs. 

Outre le cap de Bruxelles, la se- 
conde difficulté concernera l'éva- 
luation financière de la plate- 
forme. Selon certains. Canal Plus 
aurait souhaité faire de cette éva- 
luation un préalable à b signature 
de raccord. Une démarche refusée 
par tous les opérateurs italiens. 
Deux banques d’affaires onr été 
chargées de conduire l’évaluation 
de b plate-forme numérique. Elles 
devraient remettre leur copie le 
K décembre. Les signataires se 
sont fixé * la date butoir du 15 dé- 
cembre » pour s'entendre sur une 
évaluation. Du côté de la RAI, on 
annonce que les investissements 
dans ta plate-forme numérique 
pourraient atteindre « 7 600 mil- 
liards de lires » (environ 5,4 mil- 
liards de francs) dans les prochains 
mois. 


Malgré un « emironnement paci- 
fié et positif ». dit Michel Thou- 
louze, toutes les difficultés ne sont 
pas encore aplanies, le vrai pro- 
blème étant « la répartition des re- 
venus entre la plate-forme et les 
chaînes ». Hormis Canal Plus, au- 
cun opérateur italien ne possède 
de véritable expérience de b télé- 
vision à péage. La chaîne cryptée 
française, opérateur de Telepiù, 
devra peser de tout son poids pour 
empêcher que la plate-forme pâ- 
tisse de la volonté des chaînes 
d'être rétribuées au meilleur prix. 
Canal Plus a déjà lancé des ver- 
sions italiennes de certaines 
chaînes thématiques françaises. 
D'autres doivent suivre dans les 
prochains mois. A l'instar de la 
plate-forme, * Canal Plus est prêt à 
ouvrir le capital de ces ehaines », 
annonce le directeur général. 


DÉPÊCHES 

■ RADIO: les programmes de 
Sud Radio seront diffusés dans le 
bouquet CanalSateBite à partir de 
mardi 4 novembre, permettant à 
cette radio qui couvre actuellement 
vingt-deux départements français 
en Aquitaine, Midi-Pyrénées et 
Languedoc-Roussillon d'être cap- 
tée dans l'ensemble de l'Europe en 
son numérique. Sud Radio s'ajoute 
aux trente autres radios déjà pro- 
posées par Canal Satellite a partir 
du satellite Astra. 

■ TÉLÉVISION : aux termes d’un 
accord signé, mercredi 29 octo- 
bre, avec Multithéma tiques (Ca- 
nal Plus, Havas Images et TCn, la 
chaîne britannique BBC fournira 
500 heures de programmes docu- 
mentaires inédits à Planète, qui les 
diffusera en exclusivité via Je bou- 
quet CanalSatellite. 

■ AUDIOVISUEL: le numérique a 
fait ses débuts sur le câble en Al- 
lemagne. Le groupe Léo Kirch et la 
chaine cryptée Première ont indi- 
qué qu'ils ont démarré, samedi 
l n novembre, la vente aux abonnés 
du câble de leurs chaînes numé- 
riques, iusqu’id cantonnées sur le 
satellite. La clientèle du câble est 
restée inaccessible au numérique 
du fait de l’absence d’un accord 
avec Deutsche Telekom, proprié- 
taire du premier réseau câblé, fina- 
lement conclu en juillet Certains 
Lânder (Etats régionaux) n'ont tou- 
tefois pas encore autorisé b diffu- 
sion de chaînes numériques dans le 
réseau câblé de leur région. - (AFP.) 

■ SONDAGES : Le groupe Sofres 
s’implante en Hongrie en acqué- 
rant 51 % du capital de b société 
Modus. Quatrième institut hon- 
grois avec 9 % de parts de marché, 
Modus, qui emploie 57 personnes, 
prévoit de réaliser cette année un 
chiffre d'affaires de 9 millions de 
francs. 

■ PUBLICITÉ: Christian Ua- 
bastre prend la direction géné- 
rale de l’agence Young & Rubicam 
en France. Il était jusque-là direc- 
teur du marketing pour le monde 
de Cognac Hennessy (LVMH). 

■ DISTRIBUTION : Hachette Dis- 
tribution Services (HDS) a repris 
à la société Polskapresse (Neue 
Passauer Presse, Ail) deux gros- 
sistes régionaux polonais de presse, 
Jnmedio Gdansk ( Nord) et Inmedio 
Lodz (Centre). Cette transaction in- 
tervient alors que la société mixte 
créée par HDS et Torganisation des 
éditeurs de journaux polonais 
tentent depuis longtemps, sans suc- 
cès jusqu'ici, de reprendre le plus 
grand distributeur polonais de jour- 
naux, Ruch. - (AFP.) 


Guy Dutheil 


Un communiqué de la Société des journalistes de « L'Express » 


LE BUREAU de la Société des journalistes de L’Ex- 
press a publié, vendredi 31 octobre, le communiqué 
suivant: 

« Suite à la parution dans Le Monde daté 1" no- 
vembre d’un article signé de son directeur, Jean- 
Marie Colombani, et intitulé « La peur du 
Monde», le bureau de la Société des journalistes 
(SDJ) de L 'Express souhaite, sans esprit polémique, 
apporter quelques précisions. Ainsi, il est inexact 
d'affirmer que la rédaction de l’Express aurait voté 
« sur une offre qui n 'existait plus ». En effet, le mar- 
di 28 octobre, à Thème même où les personnels de 
L’Express débattaient des atouts et des handicaps 
des trois candidats, la Financière et Immobilière 
Dassault avait confirmé le maintien de son offre. 
Lorsque le scrutin s’est ouvert, le mercredi 29 oc- 
tobre vers 10 h 15, Dassault, qui s’était engagé à 
informer la SDJ d'un éventuel retrait, ne s'était 
nullement manifesté auprès d’elle. Dès lors, la lo- 
gique exigeait que cette candidature figurât parmi 
les trois hypothèses soumises au vote. 

De même, on ne peut soutenir que la rédaction 
de L’Express aurait « appelé de ses vœux un indus- 
triel de l'armement engagé politiquement à la droite 
de la droite ». En effet, le communiqué de la SDJ, 
publié immédiatement après le dépouillement des 
votes, invitait au contraire très clairement le 
groupe Havas à « surseoir à la vente ». Par ailleurs, 
s’agissant des pressions politico- 
industrielles et des «intérêts coalisés», la vérité 


commande de souligner qu'elles n’ont pas, tant 
s’en faut, joué à sens unique. 

Loin de vouloir « donner ta main à Dassault », 
les journalistes de L'Express étaient à l'évidence 
disposés à la tendre au Monde, tant la perspective 
d’un rapprochement entre le premier quotidien et 
le premier news-magazine français s'avérait sé- 
duisant. Hélas, la fragilité du montage financier et 
la mise à l’écart annoncée du directeur d'une ré- 
daction à qui l'on promettait dans le même temps 
un droit de regard sur ses dirigeants ont suscité 
des doutes et des réticences dont témoigne le ré- 
sultat du scrutin. 

A notre grand regret. Le Monde aura, en l'oc- 
currence, inspiré moins de peur que de décep- 
tion. » 

{NDLEL- L’annonce do retrait de roffire Dassault a été faite par 
Eric Ucoys, directeur général d'Havas, le nunti 29 octobre en dé- 
bat d’après-midi ; elle a été offideDement confirmée par Serpe 
Dassault A Pierre Danzier, patron d’Havas, à 20 heures le même 
Jour; mercredi 21 octobre, en début de matinée, le président de 
la Société des rédacteurs da Monde, actionnaire principal de la 
SA Le Monde, Informé de ce retrait, prenait contact avec le pré- 
sident de la Société des journalistes de L'Express pour s'assurer 
que la nouvelle lui était parvenue. Peu après, la rédaction de 
L'Express était néanmoins Invitée è se prononcer en faveur de 
cette offre désormais caduque et accordait 53 voix A r Industriel 
de rarmement, celle dn Monde recueillant 19 voix et celle d*Excel- 
sforl vofx.| 


Jean-Marie Messier : « Havas ne peut 
rester un groupe franco-français » 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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LUNDI 3 NOVEMBRE 
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Taux de report : 3,50 
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+ 1238 Suez Lyoodes Eaux 

+5525 Syntfreiabo 

+ 1781 Tedmip 

+ 1636 Thomson-CSF 

+ I4fl9 Total 

+ 35 . UIF 

+2233 uis 


4" MOI I Initiai! nom* ir 


205 

20950 

+ 23* 

775 

770" 

-084 

2044 

2082 

+ 185 

960 

1006 

+ 285 

(*A 

654 

-130 

6080 

6IA5 

+ 1.40 

1430 

l«80 

+ 089 

29530 

3W0 

+ 233 

130 

. 13150 

+ ! 

11550 

118130 

+ 281 

39950 

382 

-438 

S25 

800 

- 383 

6S25 

67J0 

-183 

41850 

425,50 

+ 132 

1035 

1037 

♦ 0,19 

23730 

240 

* t,is 

26730 

267,10 

- 087 

653 

668 

*239 

2636 

2696 ' 

*2,19 

647 

644 • 

- 086 

430 

429,40 

-0.13 

1878 

1862 * 

- 085 

520 

532 

+ 230 

106.40 

TC8 

*131 

16050 

15750 

~ 181 

1530 

1570 

*28? 

25150 

25450 

♦135 

2650 

2630 

-1.13 

5570 

5609 

+ 033 

lfiô 

1S639 

*036 

2693 

2650 

- 1,77 

S2S 

829 

*0,12 

514 

510 

-0.77 

4SI 

4S0 

-032 

546 

561 

*237 

1700 

irao 

-038 

500 

su 


308 

315 

+137 

267,90 

263,19 

' 139 

659 

579 

♦383 

350 

351,90 

+ 034 

184 

'W30 

+ 0,10 

70,90 

7350 


980 

1000 

+ 284 

14750 

«680 

-087 

324 

329 M 

+ 183 

820 

820 

_ 

419 

420 

*033 

1075 

1085 

♦0,93 

11430 

111/» 

-233 

790 

7» 

-03S 

2877 

2950 

*233 

195 

188 

-338 

228 

229 

+ 083 

368,90 

36» 

-03? 

399 

391 ■ 

-2 

599 

602 

+ 030 

679 

685 

+ 088 

610 

611 

+ 0,16 

15650 

1%10 

-0M 

640 

642 

+ 031 

417 

409 

-1,91 

206 

207 • 

+ 088 

550 

546 

-032 


-338 
*031 
+ 655 
'-3037 
+ 3739 
+ 4523 
-735 
+4.10 
+ 1636 
--8J05 
+ 4JB 
+ 2158 
-18J4 

♦ 3120 
-17JW 

♦ lft» 
-653 
+ 1438 
+ 31 

+ 5333 
'-2*72 
+ 27 J» 
+ 1759 
-2553 

• + 4151 
r031 

+44JB 1 
+ 135 
-+9JM 
-ty» 
-1533 
+ 1234 
. + 1450 
+ 1238 
*8.72 
+ 938 
-3130 
■+3T30 
+ .44,16 
-9323 
-630 
-K31 
-237 
-231 
+ 3107. 

' -'7,75 

+ 1036 
.-73* 

• -r!36 
-2237 
+ 40,46 
+ 207 

+W39 
+ 2052 
-2S09. 

+ 2456. 
+ 22,10 
+ 2536 
.. - 734 
+ 52.13' 
- 3.42 
+ 1828 
. +531 


Union AssurJdal. 

Usiner 

valeo 


Via Banque — 
Wonro&Cie. 


Zodiac eutednrid. 
Bf Gabon 


6<5 640 

9550 ■ 5630 
384.70 . 38950 
379 39350 

16920 165- 

495 495 

1158 1200 

1102 PCT 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

% 

4- - 

% 

variation 

3VJ2W 

ABNAmoHoLe 

113 

11780 

* 424 

♦ 3781 

Adecco SA. 

1B72 

TB01 ■■ 

-339 

+ 37,16 

Adidas AG • 

837 

850 

+ 135 

♦ 6857. 

American Exprès 

45230 

"455 

+ 035 

♦ «La- 

Angta American « 

245 

25950 

+ 688 

-B.I6 

AmgoklF 

256 

265 

+ 488 

-31 38 


18,10 

. .“18 

-035 

+ 158» 

AT.T.r 

27680 

- UKAft 

+ 3,18 

+ 3186 

Banco Saittanderf 

15730 

W4 

+ 435 

+ 4789 

BarrickGddf 

11780 

72080. 

*232 

- 1885 

BAS-F.» 

20150 

200,10 

-084 

+ 8,10 


209 

20730 

-0.71 

-185 

CordiantPLC 

1135 

- 4150 

+ 137 

+ 4186 

CrmnCoritonL» 

260 

• • 


-1034 

Crown Cork PF CVi — 

251 



■-231 

Daimler Bou* 

39530 

«C3d 

+ 131 

+ 1183 

DeBeers: 

13880 

140* 

+ 181 

-686 

Deutsche Barri f 

384 

-as 

+ ljM 

+ 6032 

Dresdner Barri 

241 

2*1 " 


+ 5G3S 

Driefentetae 

41,40 

4235 

+ 285 

-S.18 

Du Pont Nemours c 

317,80 

331 

♦ 4,15 

+ 3482 

Eastman Kodak 1 

345 



-1931 

EastRandtf 

1,49 

• 132 

+ 281 

' - 1586 

Echo 3iy Mines* 

2433 

. .34,75 

-2/0 

-30.W 

Eleanriue- — 

47180 

W50 

+ 4 

+ 8 83? 


25830 

261 JB 

+ 133 

+ 6234 

Ford Motor J 

■ 260 

.257 . 

-us 

♦ 5237 

Freegaidi 

2950 

»- 

+ 08? 

-3434- 

Gencoraareqr 

12.70 

1330 i 

+ 432 


General Bect# — 

36930 

æo 

+ 184 

+ 46.75 

General Motors 1 

37350 



♦ 28.® 

Gle Belgique» 

566 

515 

-981 

+ 2831 

Gid Metropolitan 

5250 

335 

+ 085 

+ 3337 

Guinness Pic* 

51.40 

5235 

+ 381 

+ 3237 


2935 

3030 

♦ 3.91 

— - 

HarmonyCok) » 

20 

2030 

+ 1 

-508 1 1 


44,15 

468» 

* 6 

-230 , 



WJuir.b«5&s 

SCS Thomson Micro. . 

Shefl Transport* 

Sierasot. 



Zantfcâ Copper 


224 

225.90 

563 

H0 

89.95 

9050 

234,10 

756.SJ 

83 

B3D 

95.50 

«35 

2Éû 

. 261J0 

510 

524 

fl 

ÎÙ30 

41030 

424 

SI 

wP» 

7950 

3S0 

79 

20 

503 

514 

326 

msa 

2071 

2129 

23030 

-232,30 

444 

4C 

8885 

' 9180 

3283C 

4023C 

310 

303 

10,50 

.1035 

7580 

76.4^ 

30580 

311 

142 

141,10 

2235 

2T,îïi 

519 

5W-. 

41030 

■4M3D 

■ 40.15 

42,1 C 

362 

367,10' 

439 

4983C 

6385 

6VS 

428 

473 

160 

161 

v,f?. 

2680 

306,10 

312.10 

«2280 

409:10 

24780 

■ MS . 

3477 

3505 . 

152 

! 150.10 

12030 

124 

13980 

14180 

1485 

TSJ5 


-05 J 
•LCl 
+ 1.55 

•354 
- 2.16 
-:-^9 

- 0.42 
-2.74 

- 2,-4 
+ 3,23 
+ 255 
*3.1: 
-126 
•2.1S 
-052 
*250 
*0,75 
-<f5 
» 309 

* 555 

- 2,25 
-0.47 

* 0,65 

• 153 
-053 
-2J0 
-055 
‘341 
+ 455 

- 150 

+ 1,94 
*259 
-204 
+ 0.62 

-“,96 
*151 
♦056 
+ 050 

- 155 
+ 3,16 

♦ 1.14 

♦ T fl? 


-734 
*45 . 
+ 4205 
' «2407 
+ 4653 
+ 1555 
• 904 
+24.17 
-452 
rYijn 

+24 ja 

+ 47J2 
*2357 
+ 72,’6 
•+1S5I 

* 29/C 
+ 1558 
•irjs 

- 23.03 

W3.17 

+ S39 
-63,97 
' -531 
+ 5859 

-r* 

- 22 jôb 

+ 92,14 
+ 1S5S 
•+J7.C 

* 5255 
+ 465-’ 
-10.68 

-+40JS 
+ 31.42 

- 16.74 
-Î7JB 

* 13J3 
-2654 

+ 6152 

+ 4756 
-2253 
+ 34, ES 
+ T4S56 


ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux; U = Lille; Ly = Lyon; M * MarseiBe; 
Ny * Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3: 
■ coupon détaché;» droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUNDI 3 NOVEMBRE 


OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 

du coupon 

NacBq.»t91-(D___ — 


0849 

ŒPME !Pt 8559 CA* — 

10784 

18** 

CEPME9%92-Q6TSR__ 


33S3o 

CFD 

12035 

7382(1 

CFD 88*6 92+15 CB 


6338 

CFF HT- 88-98 CA« 

105,10 

- Mil 

CFF 10,25%90-QlCB* — 

114 

6827 - 

CLF58%8M)0CAJi 

10938 

3.950 

CLF9%63-93PSCA* 

10123 

.68»^ 


12183 

4386 1 

CRH 884 92/94-(B 

115,13 

38e a 

CRH839il0iB7-8a* 

10588 

- 5325 

EDF 5 8% SS -89 CAI 

10884 

■ 63» 

EDF 88% 92-041 

11632 

4872 d 

Finansder9%91-06# 

123 

S387 

FinamdA 89)92-02* 

11385 

686» 

FtoraNT^SO^»* 

— 

-28osi 

ÛAT 88-98 TME CA* — 

— 

...3836Î 


04T 935-98 TRA 



0/W> 

QAT 930%SS-98 CA* 

10380 

3,488 

ÛATTMB 87/99 CAî 

99,90 

2801 

DAT 6,1 251 8989* 

10582 

3873 0 

OAT880M0/00CA*__. 


5.193 0 

QAT 8500 TRAÇAI 

102,90 

0818 

OATIOW!frOOCA»__ 

11282 

4866 î 

OAT&OITMECA* 

10150 

3836 7 

OAT 10% 90-01 eai 

11482 

6^32 d 

OAT78W/8MICA* — 

10858 

2.137 

OAT85%91-O2ecu 

112.42 

58» t 

OATS 5 % 87-02 QU 

115,11 

. B85B 

OAT880% 89-19» 

128,18 

0879 

ÛAT8309>E-23CA» — 

_ 

4841 ' 

SNCF 88% B7-WCA 

10451 

6|678 

Suez LyonEau» 90 

960,10 


ACTIONS 

Coun 

Demîera 

FRANÇAISES 

précéd. 

cours 

Aibd 

61,95 

SÎ85- " 

Baccarat (Ny) « 

540 

* 540 *- 

Bains CMonam — ..... 

512 

515 r 

BqueTransatUmL ♦ 

175 

175. .. 

B-NJUntercunt — • 

805 

805 ■ . 

Bldermann Inti ♦ 

110 

110 

BTPOacie) ♦ 

780 

780 


(PuMialé) 


mpleton 


N c'i cr f,it!o II' ffimï 


Gestion de fonds internationaux 

Voir plus loin. 



• Internationalisa lion 

• Diversification des placements 
» Investissement à long terme 


Tempteion France SA Maison de Hues - 16. av. George V - 75DÜ8 Paris 
TéL J .13) U! 4U 73 Mil»» - Fav (33) Ul 40 73 86 10 


-'Si 


Centenaire Bbmy — 

Oumpex(Ny) 

nr un p«imrip 

♦ 

Ww un LW U-M r ■ 

CJ.TJLAM(B) 

GeneraliFceAssur — 
Continental AssAy — 
risrhfcni 

♦ 

• 

DidatHaoin 

Eaux Bassin Vichy — 
Frb 

_ • 

F ni Mag. Parte 

— ♦ 

Fkhet Bauche __ _ 
Firtei 

»_ ♦ 

Fïnalens 

F.LP.P 

* 

Fmrinvff» .. 

Font lyonnaise §_ - 

— . 

Fonrinx i .. 


Prmnrwi 

FrxnreSA 

_ • 

From. Paul-Renard • 

r^wilnr 


G.T.I (Transport)— 

^ « 

(mtrabail — . 


ymmobanquei m 

Locamtan (ly) 

_ ♦ 

Luria 


Monoprix 


385 

384,40 

Métal Déployé 


3ô2 

351 

2230 

2250 

Mors 


5,75 

*S5 

421 

«9 - 

". Navigation (Nie) 


12680 

128 

2265 

2265 

• . Optorg 

♦ 

345,10 

M5.U 

1330 

1340. 

Pahië-M armait 


330 

330 

544 

'• "541 " 

ExiOarrefontiNy) 


820 

' S10 

506 

506 

. Parfmanœ — - 


260 

3» 

776 

. m 



261.10 

262.10 

2700 

273) 

Promodes (Q)_ 


1550 

1500 

955 

990 ; 

PS 8 Industries ly— . — 


510 

510 

1360 

T 360 " 

Rouyera. 


33680 

340 

4680 

.4680 

- Saga 


124 

12 S 

34 

3430 

SJLPJf 

• 

320 JO 

329J0 

260,10 

260,10 

5ohagi — 

♦ 

4900 

4930 

311 

' »1 

Tahtinger — 


3050 

3050 

605 

• -604 

TourEiflc/ 

♦ 

282 

282- 

700 

..■7W: ... 



495 

: 495 

SOI 

551 ' ■' 

- ' Caves Roquefort. 

• 

1850 

1850 

275 

-.m-' 

Byo 


32980 

339 

11N 




336 

339 

2050 

31». 

9 . Gaflard(M) 

♦ 

1521 

1521 

1271 

1271 

' Civaudan-LaviraUE— _ ♦ 

1290 

1290 

1 » 

156 

Crû Bazar Lywr(Ly) 

• 

140 

148 

14170 

- 14*60 

Gd MouLSIraîbourg ♦ 

1725 

1725 

625 

■596 • 

;■ HoM lutetia — ■ 


340 

340 

401J0 

-401 JO 

Hoteb Deauvfle 

• 

550 

550- ' 

5050 

■JOfiû 

ImmeublLyon (Ly) 

• 

514 

. S14 

312JO 

: -315“ 

; LBquBet(iy) ......... 

♦ 

300 

. 300 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUNDI 3 NOVEMBRE 


Cardif SA- 
GE. El 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


CFPIJ ♦ 

Change Bourse (M) 

CNIMCAf 

Codetpur — • 
CompJ-uraTele-CFr — 

Confbndeyt 

CA Hte Nomuncfie — 
CA Paris I DF 


ArialfNs)»- 

AFEe 

A^ea. 


Albert SLA (Ns)_ 


40 

475 

311 

149 


.=■'420 '= 
-'•310 =' 

k49. : r 


CAine&VbbK 

CALoheAtLNs 1 

CAPasdeCaUs 

CAduNort (U) 

CAOiseCa ♦ 

CA Somme CQ 


741 

70,10 

380 

197 

190 

370 

23750 

308 

32450 

740 

300 

272 

545 

522 

325.70 

308.70 


Bque Picardie fLü— 
BqueTaroeaudtB)!- 

BqueVemes- 

BcneseauB 

BlMP 

Boiron (ly) 

Boisset(ly)# 

But SA 


m... 

-wn 

' ".3SB- ; 

. 208 "-- 

'-•.IV: 

370 

«fi») 

-;»wo 

jn?;.- 

- . 721 ' - : 

.V.Stt . 
-'■33550 
-- 30BJ»; 


AftranTechrto. » 

1540 

••1540 

; ** CAToutouselB) 

427 

r-.425 

Montaignes P.Cest 

1995 

V '®?' 

. W96 

' DeverrxjfafLy) 

560 

S» 


168 

:,w . 

-• ' DiKnnServJlaptde « 

51 

v ! ..n. 



Gautier France ! 

24420 

r"V2Ô., 

NSC Groupe Ny 

— 797 


GEO DIS* 

320 

y'm v : 

PaidPredaultl 

~ 137,30 


GF1 Industries l 

960 

; .4,025. 

P.CW. 

_ • 19 

t.'v.ï*;-. 


Gâtxfet(Ly)l. 

G LM SA. 


GrandopticPhotnl 

Gpfl GuiEn 9 Ly 

«ndy*. 


CuertxL. 


Homes hnemaLll. 
H urel Dubois 


ICTT Groupe #. 
I.GG 


ICOM Irfix m atigue. 
Idianova. 

Int Computer 1 . 
IPBM 



Marie Brizartl. 
MaxMJvresAhofrn. 
UecdecfLyl- 


i , MGICoutkr». 


Monmetiouetlÿi. 
Naf-Naf* 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 
LUNDI 3 NOVEMBRE 


Crans Derniers 

précéd. cours 


Norbert DentresJ- 



HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 3 NOVEMBRE 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


Eridania-Béghhra ♦ 733 =: 733, 

Crédit CâUncL « 950 - '9^1 

Générale Orndertrie— * 178 v;--744^r. 

Stsleaeura du Monde— ♦ 149 . ,*.'149-- " 

VbOêdh (Banque) * 25JO . ^30 



ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U= Lille; Ly= Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns a Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; 0 ■ offert; 
d = demandé; t offre réduite; l demande 
réduite; f contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 31 octobre 


BRED BANQUE POPULAIRE 


Moneden. 


Ob&g. ttescaté. . 


93285,19 

27255 


Prévoyance Eoir. D v 1Œ51 

•*_ -- SensiptEmiireC v 13367,11 

-- Ponds communs de pfacements 

Éeur.CafHprerdèe c _. O 12132JM 

' -WT Éair. Séaâipremiére C - O 1209657 


VALEURS 


Émission 
Frais incL 


Rachat 

net 


AGIPt 

AgiplAmbUonfAxa). 
Agipi Actions (Axa) — 


13858 

112,74 


3 BANQUES POPULAIRES 


VSfcjrg- 


ii 

Natio Court Terme— _ 

Natio Epargne 

Nat» Obeg.M.T.OD_ 
Natio Ep. Croissance — 
Natta Ep. Patrimoine -. 
Natio Epargne Retraite - 
Natta Epargne Trésor— 
Natta Euro Valeurs — 

Natio Euro Oblig. 

Natta Euro Opport. 

Natio Inter 

Nota Opportun irés— — 

Natta Revenus 

Natta Sécurité 

Natta valeurs 


3615 BNP 

14332 

2225,71 

85836 

3119.18 

13554 

156,18 

11316,19 

100933 

102254 

103652 

109350 

185,15 

111637 

1153655 

134CL21 


' 1315» 

" .11J73T' 


CDC- GESTION 
OCtfECWSECBCPOB 

Uvret Bourse lnv.D PEA * 825^ 

Nord Sud DévekqxC — • 259030 

Nord Sud Dévelop. D — « 244756 

MULT3-PROMOTEUR5 CCBP-CDC 
Patrimoine RetrataC- -2 315.17 

Patrimoine Retraite D__ C 30553 

Slav Associations C ♦ 2440,12 


24S256 


•■wîâi/ *; 
22(857 
54956 ' 
305B52- 


. '7S32. 
1129350' 
9895* 

mua- 

; W55a, 

18152 
noR7i : 
>«3635 
’ 131333 


Écur.AcL Futur DPEA- v 

&a- r. Capitalisation C O 

four. Expansion C -2 

Ëcur.GéovaieursC ■> 

kuT. Investis. D PEA •> 

Éeur. Monéprerréère — O 

Écur. Monétaire C v 

Écur. Monétaire D ■> 

Écur. Trésorerie C__— 

Écur.TrésotwieD O 

Écur. Trimestriel D C- 

Éparcourt-SlcavD O 

GéopdmC ■> 

GéoptimD v 

Horizon C... . -5 


an 


' M54- 
•258S39' 
244257 


AmpTn. 


'29954- 

2*4032 


Atout Amérique- 
Atout Asie — 

Août Future 

Anut Futur D 

Coatis 


Dfeze- 


_• Bieash- 


FonstavC <f 19846,18 

Mutual dépôts Sicav C_ ■:■ 19421,73 


CAISSE D'EPARGNE 

280 
25356 
8373859 
351338 
2Z3A8 
1143852 
13141J9 
1251559 
32259 

31057 

202559 
193,74 
1294531 
1189030 
224452 


.19846.U. 

I94033Î 


3M|S1 

837359. 

344439* 

-219.» 

1M3852 

1314139 

T251S59 

32259 

3fW 

202559 

19334.- 

1275330- 

1171458. 

22Q002 


Epargne-Unie- 

Eivoûjn 

Irufida 


MonéJC — 
MonéJD — 
QbibuturC- 
ObiifuturD- 
Oraatan 


Revenu-Vert. 
Sévéa 


Synthésh. 




□C BANQUES .. 


'/i2rid752* 

.- v l2Ôa4>5: 


r Europe Régions 


■ UnharC- 


UnlvarD 

Univers Actions — 
UnrwrvOOftgaitons . 


CNCA 

120798,42 

18954 

9056 

791,17 

74439 

196033 

217553 

95914237 

20756 

2569,41 

1691,12 

1205359 

1167040 

55251 

52951 

1566A0 

118659 

117.11 

1832354 

12132 

140052 

84251 

190256 

145559 

irai 51 

31258 

29957 

23953 

24953 


"V -;t. 


.-tawfra-' 

v; 

a» 

•'-.•■771 JB. : 

'y- 336)62 

-..■rxôâs 

i ÎI3W6 
JBBr«77 
• . .‘ràKyji-- 

jîskw ■ 

-164956 . 
-■"12 


Associe. 


Ctaamonde- 
Convenidc- 
Ecodc 


Mensuekx- 


OondcMorefiaL 
OfaCdc Réglons. 
Rertadc 


727/1 

13759 

23056 
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oif£5I h A , ' oc ? sîon des cham- 
plonitats du monde de couree sur 

5Kî «Sur joute, qui s'achèveront 
dimanche 9 novembre, à Mar Del 
«ata. en Argentine, les patineurs à 


AUJOURD'HUI 


roulettes français entendent contes- 
ter la suprématie américaine dans la 
spécialité et se faire connaître du 
grand public. • PRATIQUÉ par des 
milliers de jeunes dans la rue et 
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alors que 1,5 million de patres de rûl- 
lers ont été vendues en 1996, le roi- 
ler-skating regroupe à peine 
25 000 licenciés officiels. • LES MU- 
NICIPALITÉS ont du mal à appréhen- 


der le phénomène et laissent souvent 
aux équipementiers le soin d'orga- 
niser compétitions et aires de jeu 
tout en tolérant la pratique sauvage 
sur les trottoirs et les esplanades. 


• LE PATIN À ROULETTES regroupe 
sept disciplines ; la randonnée, la 
course, le roller acrobatique, le rink- 
hockey, le skateboard, le roller- 
in-tine et le patinage artistique. 
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En France, le roller-skating cherche à discipliner ses adeptes 

Pratiquées dans la rue par des milliers de jeunes, les diverses formes du patin à roulettes ont du mal à se faire connaître du grand public. 
Pourtant, en vitesse, les patineurs français pointent au troisième rang mondial, derrière les Etats-Unis et l'Italie 


SUR ROULETTES, les patineurs 
de vitesse français sont terrible- 
ment ambitieux. Une ambition in- 
versement proportionnelle à la 
médiatisation de leur discipline. 
Troisième nation mondiale der- 
rière les Etats-Unis et l’Italie, la 
France possède un solide p almar ès 
et deux champions du monde de 
course, Sandrine Plu et Arnaud 
GicqueL Mais le haut niveau n’at- 
tire pas encore les télévisions, ni les 
sponsors, ni même les dizaines de 
milliers de pratiquants français qui 
ne s’identifient pas à l’éHte et pra- 
tiquent hors du cadre fédéral. Aux 
championnats du monde de course 
sur piste et sur route, qui s’achève- 
ront, dimanche 9 novembre, à Mar 
Del Plata (Argentine), les six gar- 
çons et cinq filles, qui constituent 
l'équipe de France, tenteront néan- 
moins de concrétiser leurs objec- 
tifs : damer le pion aux Italiens et 
talonner les invincibles Américains. 

A vrai dire, ils souhaiteraient 
également en profiter pour mieux 
se faire connaître du grand public 
« Depuis longtemps, la grande fa- 

Né à la Belle Epoque 

• Créée en 1910, la Fédération 
des patineurs à roulettes de 
France a profité de la vague de 
popularité qu’a connue, au début 
du siècle, ce sport importé des 
Etats-Unis et de Grande-Bretagne. 
Des compétitions de course et de 
patinage artistique se déroulent 
sur la piste de l’hippodrome du 
boulevard de Chchy et de celle du 
VeT d’Hjv*. Après la guerre, la . 
fédération renaît en 1920 sous le 
nom de Fédération de patinage à 
roulettes, puis, en 1926, de 
Fédération française de 
rinJc-hockey. Ce sport oppose 
deux équipes de cinq patineurs 
sur un terrain de 30 à 40 mètres 
de long sur 15 de large. Les 
joueurs, armés d’une crosse, 
doivent diriger la balle dans des 
buts gardés. 

9> Aujourd'hui, la Fédérati on 
française de roller-skating (FFRS) 
installée à Talence (Gironde), 
regroupe sept disciplines : la 
randonnée, la course, le roller 
acrobatique, le rink-hockey, le 
skate-board, le roHer-in-Kne 
hockey et le patinage artistique. 

• En démonstration aux jeux de 
Barcelone en 1992, le rink-hockey 
n’a jamais été réintroduit dans un 
programme olympique malgré le 
travail d’influence des 
professionnels du roDer-skating. 

Ces derniers espèrent encore 
convaincre le président du Comité 
international olympique (CIO), 
Juan-Antonio Samaranch, qui a 
été, dans sa jeunesse, gardien de 
but puis entraîneur national de 
l’équipe de rink-hockey 
espagnole. 


mille du rolkr-skoting, qui regroupe 
sept disciplines sous la même ban- 
nière (Ere ci-dessous), est assimilée 
à un sport de trottoir pour adoles- 
cents, déplore Dominique Rousset, 
directeur technique nationaL Mais, 
en 1991, l'officialisation des patins en 
ligne dans les compétitions interna- 
tionales a révolutionné notre uni- 
vers. En une année, les athlètes ont 
gagné 20% en \itesse pure et la plu- 
part des licenciés ont immédiate- 
ment adopté ces nouveaux patins. » 

CROISSANCE DES EFFECTIFS 

Grâce à ce progrès technique ve- 
nu de Calfomie fies ro 11ers- in-hne, 
ou patins en ligne, ont relégué les 
patins à roulettes traditionnels H 
-les quods- au rang de reliques, g 
sauf pour certains slalomeurs qui s 
apprécient encore leur souplesse), 
le roller-skating poursuit sa £ 
conquête du bitume français. En g 
1989, la Fédération française de roi- ^ 
ler-skating (FFRS) ne comptait gf 
qu’un unique cadre technique. Os £ 
seront huit en 1998 et les effectif» o 
de la FFRS ont connu, en deux ans >l ’iL 
une extraordinaire inflation, pas- 
sant de 17 000 licenciés en 1995 à 
25 000 aujourd’hui. «Or, lorsqu'on 
sait que seuls S à 10% des skateurs 
fiançais sont licenciés, on prend ra- 
pidement conscience de l'ampleur 
du phénomène », note Joël Retu- 
reau, président de la FFRS. 

« Depuis le début du mois de sep- 
tembre. ajoute-t-il, nous enregis- 
trons même un nouveau club par 
jour. Avec presque 1,5 million de 
paires de rollers vendues en 1996, B 
s’agit bien sûr d’un boum commer- 
cial, mais B me semble que l’effet de 
mode de ce que l'on a. appelé la rol- 
lermania ait définitivement laissé 
place à un véritable enracinement 



Le patin en ligne a détrôné le traditionnel « quad » à quatre roues. 


dans le paysage sportif. » Par ail- 
leurs, les arrivées indirectes de 
Nike (propriétaire de l’équipemen- 
tier Bauer) et d’Adidas (avec le ra- 
chat de Salomon) sur un marché 
dominé par r américain RoDerblade 
démontrent l'intérêt économique 
que suscite ce sport urbain devenu 
populaire. Et comme les collectivi- 
tés locales ont réagi avec un temps 
de retard, c’est le secteur privé - et 
souvent les équipementiers - qui 
ont financé les premières initia- 
tives. 

En fait,’ le roller-skating, à 
l’image d’autres sports nouveaux 


comme le basket de rue, présente 
trois spécificités : Q est essentielle- 
ment pratiqué dans la rue, ses 
adeptes sont rarement inscrits en 
club et la plupart d’entre eux ont 
banni F esprit de compétition. 

PROBLÈME JURIDIQUE 

Sport de glisse urbain par es- 
sence, le roDer-skating est confron- 
té à une série de problèmes origi- 
naux. Exemple : le statut juridique 
du sfcateuL Selon les articles 217 et 
219 4 du Code de la route, il est as- 
similé à un piéton alors qu’il se 
comporte souvent comme un cy- 


cliste— Une commission créée par 
la FFRS devrait bientôt permettre 
aux pouvoirs publics de trancher. 

«Les formes spontanées, éphé- 
mères, clandestines ou sauvages que 
revêtent les nouvelles pratiques spor- 
tives des jeunes comme le roller- 
skating échappent aux circuits clas- 
siques et deviennent particulière- 
ment difficiles à appréhender par les 
acteurs publics », remarque Jean- 
Charles Basson, politologue à 
nhesi (Institut des hautes études 
de la sécurité intérieure), dans un 
rapport d’enquête réalisé en dé- 
cembre 1996 dans le cadre du 


Centre de recherche sur le poli- 
tique, l'administration, la viDe et le 
territoire (Cerat) de Grenoble. Pri- 
sonniers de vieux schémas (* le 
sport se pratique en club » et « la 
subx’ention annuelle comme unique 
vecteur de communication des mu- 
nicipalités envers les acteurs spor- 
tifs »), les élus locaux adoptent 
souvent deux positions complé- 
mentaires: l'interdiction et/ou 
l'aménagement d’infrastructures. 

DEUX PROJETS A PARIS 
La mairie de Colmar (Haut-Rhin) 
a pris un arrêté dans ce sens, en 
mais. « Il interdit la pratique du rol- 
ler-skating sur les voies et places pu- 
bliques dans la mesure où celle-ci 
constitue une entrave aux commodi- 
tés de déplacement, précise l’avocat 
colmarien et adjoint aux sports, 
Dominique Grunenwald. Mais pa- 
rallèlement nous avons construit une 
piste pour ne pas brimer les jeunes. » 
A l’inverse, Paris, comme la plu- 
part des autres municipalités fran- 
çaises. tolère les skateurs sur ses 
trottoirs. Et, forte du succès du 
skate-park couvert de Balard, dans 
le quinzième arrondissement, la 
mairie devrait mettre sur pied deux 
autres projets: «2/n anneau de 
200 mètres pour le rink-hockey dans 
le douzième arrondissement et, sur- 
tout. raménagement des deux côtés 
de la place des Invalides, si nous ob- 
tenons l’accord des architectes des 
Bâtiments de France », dévoile Do- 
minique Cane, l'adjoint aux sports. 
Si ce projet, évalué à 1 million de 
francs, était mené à bien, le roller- 
skating ferait alors un pas de plus 
dans sa grande marche vers la re- 
connaissance. 


Paul Miquel 


« 


On apprend mieux dans la rue, c'est là que s'entraînent les pros » 


MATINÉE D’OCTOBRE au Itocadéro. De- 
vant le palais à Parchitecture écrasante, sur 
les dalles lissées par les pas des touristes, 
deux jeunes skateurs disposent une vingtaine 
de plots en file indienne. Willy Jeanne, 

REPORTAGE 

Au Trocadéro, Willy et Fouad 
parfont leurs « spécîals », 
leurs slaloms 
et leurs « slides » 

vingt et un ans, dise -jockey dans une disco- 
thèque de la capitale et Fouad Dhiv, lycéen de 
dix-huit ans ai BEP de vente, se retrouvent 
îd tous les mercredis et samedis. Comme les 
deux cent quatre-vingt autres membres du 
840 Roller Team, Ils ont fait de Tesplanade du 
«Ttoca» leur aire de jeu. « Notre Beu d’en- 
traînement», corrige Fouad. Le roller-skate 
doit rester un sport fin, voire rebelle, mais 
pas question, pour ses adeptes, d’être perçus 
comme de jeunes irresponsables. 


« Ici. nous sommes tolérés par la municipa- 
lité, mais cela n’a pas toujours été le cas. Dans 
d’autres hauts lieux parisiens du roller, 
comme sur le parvis de Notre-Dame ou au Pa- 
lais-Royal, la cohabitation avec les riverains, 
les promeneurs et les forces de l’ordre est par- 
fois électrique », note WïBy. « C'est normal, lui 
répond Fouad. Au Palais-Royal, les skateurs se 
produisent devant le Conseil d’Etat tandis que 
Notre-Dame jouxte quasiment la préfecture. Il 
ne faut pas, non plus, provoquer les gens qui 
travaillent » 

Tandis que des autocars déversent leurs 
flots de touristes venus admirer la tour Eif- 
fel, Fouad et Wifly s’installent Une fois les 
plots de slalom alignés au cordeau, les deux 
compères se vissent des écouteurs de Walk- 
man dans les oreilles, fixent genouillères, 
coudières, protège- tibias, protège-poîgnets 
et débranchent leur téléphone portable. 
Bonnet enfoncé jusqu’à la lisière des sour- 
cils, Willy barre le passage aux badauds. 
Après quelques pas de danse, Fouad prend 
son élan et enchaîne r slalom avant sur un 
pied, slalom croisé acrière, enchaînements 


avant et arrière tous les trois plots (un 
« spécial *) et freinage élégant sur deux 
jambes parallèles (un « slide ») pour clôtu- 
rer le spectacle. 

DES TERRITOIRES BIBd DÉTERMINÉS 

« Son style parait inné mais on ne s’ima- 
gine pas à quel point tout est compliqué pour 
en arriver là. Il faut répéter ces figures des 
centaines de fois pour les maîtriser vrai- 
ment», explique Willy, droit sur ses quads, 
des patins à roulettes traditionnels, réputés 
moins stables que des patins en ligne mais 
mieux adaptés au slalom. «Je passe énormé- 
ment de temps sur mes rollers : pour aller en 
cours, pour me balader, pour m’entraîner et 
tout simplement pour me déplacer», assure 
Fouad. A 1 800 francs la paire, les patins de 
compétition représentent une lourde 
charge pour leur budget, sans compter les 
achats réguliers d’accessoires et l'entretien 
des roulettes. 

Malgré l'éclosion d’une demi-douzaine 
de skate-parks en région parisienne, Willy et 
Fouad préfèrent la rue. Us ne sont pas les 


seuls. A Paris, les skateurs se sont même ap- 
propriés plusieurs espaces publics : la place 
de la Bastille. les esplanades du Palais omni- 
sports de Paris-Bercy (POPB) et du Ttocadè- 
ro, La Vfllette, le Palais-Royal, Notre-Dame, 
les Invalides, les escaliers du Musée d’art 
moderne-. « On apprend mieux dans la rue 
car c’est là que s'entraînent les pros», ex- 
plique Fouad qui prépare sa première 
compétition, prévue en avril 1998, à Bercy. 

Dans l’après-midi, les slalomeurs seront 
rejoints par les « stree leurs », ces acrobates 
urbains qui domptent escaliers, rampes, 
tremplins et obstacles en tout genre. La di- 
vision géographique du pavé parisien ré- 
pond d’ailleurs à une stricte et informelle 
répartition des sites (les « spots »). « Les 
skateboardeurs ont, par exemple, chobi l’es- 
planade du palais de Tbkyo a les skateurs le 
Trocadéro. Chaque intrusion des uns chez les 
autres est lécue comme un outrage », sou- 
ligne Fouad. A chacun son territoire. A cha- 
cun sa tribu. 


Pa. M. 


Enfin sorti du piège gallois, Brive va tomber dans le « guêpier » anglais 


BRIVE 

de notre envoyé spécial 
C'est ainsi que commencent les 
nouvelles histoires. Samedi ^no- 
vembre, Brive en a fini avec 

8 , — Pontypridd et 
ses caucbe- 
mars gallois. 
| Le champion 
d’Europe s’est 
débarrassé de 
cet adversaire 

trop encom- 

rugby brant (25-20), 
rejeté au rang d’un mauvais sou- 
venir de Coupe d’Europe. Au coup 
de sifflet final, comme si de rien 
n’était, on a échangé les maiflots. 
Puis, on s’est séparé, sans même 
se dire adieu. 

Les Brivistes avaient déjà la tête 
ailleurs. Us s’embarquent désor- 
mais pour une autre aventure sur 
les rives Incertaines du rugby an- 
glais, et du plus prestigieux de ses 
représentants, le dub des Wasps, 
les «Guêpes». Au sortir du ter- 
rain, samedi, joueurs et entrai- 
, neurs ne pensaient déjà plus qu à 


l’Angleterre, à son rugby eu pleine 
révolution, et aux féroces piqûres 
de ses imprévisibles «Guêpes», 
qui, l'an dernier, avaient terrassé le 
Stade toulousain (77-17). A 
Londres, dimanche 9 novembre, le 
Club Athlétique Brive-Corrèze 
(CABC) misera son avenir dans la 
compétition. Sur la pelouse des 
champions d’Angleterre, à Loftus 
Road, Alain Arnaud et ses copains 
mettront leur trophée en jeu, avec 
quatre-vingts minutes pour se sor- 
tir d’une situation inédite. 

Pour la première fois. Os dispu- 
teront un match éliminatoire de la 
phase finale à l’extérieur. Os pour- 
ront mesurer, mieux que nulle part 
ailleurs, leur véritable valeur spor- 
tive cette année. L'édition 1997- 
1998 de la Coupe d’Europe ne res- 
semble décidément pas à la 
marche triomphale de la saison 
dernière, quand les adversaires dé- 
pités venaient tour à tour se faire 
battre au Stadium, ravi de ces in- 
cessants défilés de la victoire à la 
conézienne. 

La saison passée, le CABC ne 


s’était déplacé qu’une fois, pour 
battre Le ic ester en finale à Cardiff. 
0 avait construit une part de son 
succès sur l’avantage de jouer les 
rencontres précédentes à domicile. 
Il avait pu se préparer sereine- 
ment, compter sur les coups de 
gueule et les encouragements du 
public, évoluer sur une pelouse 
que les joueurs et le buteur 
connaissaient par cceun Les Bri- 
vistes sont, cette fols, confrontés à 
ce difficile rôle du visiteur que l’on 
attend au tournant d’un quart de 
finale, dont beaucoup font des 
Wasps les favoris. En entraîneur 
consciencieux, Laurent Seigne 
s’applique à recenser les côtés po- 
sitifs de ce périlleux voyage. « Les 
rencontres à Vextérieur nous res- 
serrent toujours davantage», dit-il 
notamment. «On est outsider, et. 
Tan dernier, cela nous a plutôt réus- 
si », ajoute aussitôt David Venditti, 
le trois-quarts centre. 

Nul ne doute, cependant, que 
les Wasps seront un autre défi que 
les champions du pays de Galles. 
Ils représentent avec brio le cours 


le plus moderne du rugby profes- 
sionnel anglais, et évoluent dans 
un confort financier et sportif in- 
connu des joueurs de ftontypridd. 
L’équipe de Lawrence Dallagtio, le 
tout nouveau capitaine du Quinze 
d’Angleterre, vient de subir deux 
défaites consécutives en cham- 
pionnat En Coupe d’Europe, elle 
n’a jamais failli. Elle s’est amusée 
Jors des matches de poule, dont 
elle est sortie première, tous les 
clubs participants confondus. Elle 
a maintes fois donné F occasion à 
son rugby de mouvement, articulé 
autour d’une troisième ligne de 
coureurs infatigables, et de trois- 
quarts rapides et percutants, de 
s’exprimer pleinement 

• LEÇON UTILE» 

Aux Wasps, 0 y a toujours un 
DallagEo pour marquer un essai à 
bout de souffle, toujours un Alex 
King, le demi d’ouverture, pour 
lancer une attaque à donner le 
vertige. Christophe Lamaison re- 
fuse pourtant d’avoir peur. «A ce 
niveau de la compétition, il n’y a 


plus vraiment de match à l’exté- 
rieur, affirme le trois-quarts centre 
de Brive et de l’équipe de Rance. 
C’est simplement la course au titre. 
Et je rappelle que la Coupe d’Eu- 
rope est pour l’instant toujours res- 
tée en France. Il faudra juste se 
concentrer, ne pas commettre les 
petites fautes de la deuxième mi- 
temps contre Pontypridd. » 

Le match contre Pontypridd 
pourrait se révéler la meilleure 
chance des Brivistes, qui n'en sont 
plus à un paradoxe prés dans leur 
petite chronique galloise. Samedi 
1» novembre, ils ont pu se livrer à 
une sorte de répétition générale, 
dont d'autres équipes auront été 
privées. Pau et Toulouse, par 
exemple, n’ont pas disputé de ren- 
contre officielle depuis plus de 
deux semaines. Samedi. Brive a as- 
souvi à satiété son envie de 
compétition, au fil de deux mi- 
temps un peu folles. Les cham- 
pions d’Europe se sont offerts une 
première mi-temps tirée à la façon 
d’un feu d'artifice, dans la conti- 
nuité de la grande finale de la sai- 


son dernière. Puis, ils ont joué à 
s'effrayer. Mené 0-18, Pontypridd a 
un temps pris l’avantage (20-18), 
au milieu de la seconde mi-temps, 
comme si les matches entre les 
deux équipes ne pouvaient se 
résoudre à l’ordinaire d’une his- 
toire simple. Les Brivistes ont fait 
le recensement de leurs faiblesses 
et de leurs forces, en un curieux 
pêle-mêle. 

« Cest une leçon utile, que nous 
retiendrons. A Londres, nous pren- 
drons le temps de marquer», re- 
connaissait Alain Rmaud, le capi- 
taine. Cette semaine, les joueurs 
vont s’attacher à soigner leur ré- 
cupération. Samedi soir, la plupart 
sont allés boire un verre au Toul- 
zac, le bar où trois d’entre eux 
avaient été blessés le 14 sep- 
tembre, dans la bagarre avec des 
adversaires gallois (Le Monde du 
17 septembre). Comme pour prou- 
ver que Pontypridd, c’est bien dn 
passé. Que, désormais, Brive n’en 
a plus que contre les « Guêpes ». 

Pascal Ceaux 
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A Paris, il ne manque à Pete Sampras 
que les clés de Roland-Garros 

En dépit d'un bras douloureux, le numéro un mondial a remporté sa deuxième victoire à Bercy 

Assuré de terminer pour la cinquième année nas Bjorkman en finale du tournoi de Bercy. Pete taire de 1998 sera ensuite de gagner les Inter- 
consécutive à la première place du classement Sampras va maintenant s'efforcer de ramener la nationaux de France, la seule épreuve du Grand- 
mondial grâce à sa victoire face au Suédois Jo- Coupe Davis aux Etats-Unis. Son objectif priori- Chelem qui manque à son palmarès. 


Le championnat de France de football de Dî 
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1 Pans-SG 28 buts • 2 Auxerre 25 • 3 Bordeaux 22 twte. 

1 Maraaffle 10 buts • 2 Pairs -SG 11 buts • 3 Metz 12 buts 
1 Guivarc'h (Aunmrt • Lastandes (Bordeaux) • Ikpeba (Monaco* B buts 


15» JOURNÉE : SamedS nowmbflB : Bordeaux-Lyon • Metz-Guingarnp • Remes-Lers 
- Cannes- MontpoRioT • Auxarra-Lc Haro - Baste-Stasbourg • CbAteauroux-T ouiousa • 
Dimanche 9 novembre : Monaco-Nantes et Paris-SG-Marsaite. 

Bordeaux, nouveau dauphin du PSG 
en championnat de France de football 


PAUL ANNACONE, entraîneur 
de Pete Sampras, a profité de son 
déplacement à l’Open de Paris 
pour commander une caisse de 
balles Roland-Garros à la direction 
du tournoi. 
C'est qu'en 
1998, l’objectif 
prioritaire du 
numéro un 
mondial 
consistera à 
gagner les In- 
tennis temationaux 
de France, le seul tournoi du 
Grand-Chelem qui manque à son 
palmarès. 

Vainqueur, dimanche, de l'Open 
de Paris, Pete Sampras a réalisé 
l'un des deux objectifs de la saison 
qui s'achève: rester numéro un 
mondial. U en est désormais assu- 
ré. Depuis qu'il a conquis pour la 
première fois cette place en 1993, ü 
l'a occupée pendant 197 semaines 
sur 208, ne la cédant qu'épisodi- 
quement à André Agassi ou Tho- 
mas Muster. Cinq fois champion 
du monde, titre dont est crédité le 
premier du classement ATP à la fin 
de l'année, Sampras fait ainsi jeu 
égal avec jimmy Connors (1974- 
1978). Vainqueur de deux tournois 
du Grand-Chelem (Melbourne et 
WïmbJedûn) et de quatre rendez- 
vous du circuit (Cincinnati, San Jo- 
sé. Philadelphie et Paris), Pete 
Sampras est resté en tête du classe- 
ment toute la saison. Avec les 
Etats-Unis, U doit disputer la finale 
de la Coupe Davis contre la Suède 
à Gôteborg du 28 au 30 novembre. 
Pour s'approcher encore de celui 
qui fut l'inspirateur de sa carrière, 
l’Australien Rod Laver, il lui 
manque une victoire sur ia terre 
battue de Roland-Ganos, victoire 
qui lui a échappé encore une fois 
en juin quand, malade, D fut battu 
en seizième de finale par Magnus 
Norman. 


Pour réaliser cette ambition, Q a 
encore étoffé son jeu- si cela était 
possible. Le service s'est varié : il 
avait la vitesse, l'acuité et la régula- 
rité, Q a de plus en plus la malice. 
Pete Sampras sait aussi servir des 
aces à 130 km/h. Le revers frappé le. 
long de la ligne peut être joué croi- 
sé avec la même réussite ; à force 
d’écumer les courts, Pete Sampras 
en connaît les contours mieux que 
tous et son tennis peut se faire per- 
fection : un lob posé à quelques 
centimètres de la ligne, ces pas- 


sing-sbots placés avec une inso- 
lente précision, le service toujours, 
comme s! le bras droit de Pete 
Sampras, qui manie un des cadres 
les plus petits du moment, cordé 
avec un cordage très fin 022 mm 
de diamètre) tendu à l’extrême 
(34 kg), connaissait la géométrie. 

Et puis, il y a cette volonté iné- 
branlable. Lui préfère parler d'une 
passion inouïe pour le jeu et d'une 
farouche aptitude à terminer le tra- 
vail En 1997, U n'a pas encore per- 
du de finale. A Paris, Q a eu le ta- 
bleau le plus difficile du toumoL 


Boris Becker en premier match, 
puis Petr Korda, sa bête noire, Tho- 
mas Muster et, samedi, en demi-fi- 
nale, le Russe Yevgeny Kafelnikov. 
Pour les battre, Rî te dit avoir usé 
de tout son savoir et de sa hargne. 
Cest que le numéro un est fatigué. 

Depuis quelques semaines, il 
joue avec une épaule douloureuse. 
Vendredi, contre Muster, 3 a sem- 
blé au bord de l'abandon avant de 
filer dans une clinique où les exa- 
mens ont finalement révélé une 
bégnioe inflammation. Les organi- 


sateurs du tournoi ont eu chaud. Si 
l'IRM avait détecté une lésion, Pete 
Sampras aurait quitté le tournoi de 
peur de l'aggraver. Rassuré, le 
joueur américain est resté et a ga- 
gné l’Open de Paris pour la 
deuxième fois après son succès 
1995. Dimanche, fl a livré un match 
difficile contre jonas Bjorkman, lui 
aussi émoussé par une longue sai- 
son et une semaine épuisante : en 
onze mois, le Suédois est passé de 
la soixante-neuvième place à la 
quatrième. 

Souvent assombrie par des 


fautes, la partie a connu ces ins- 
tants lumineux, quand Bjorkman, 
corps compact, poignet solide, re- 
tournait, en un édair, un service 
sorti de la raquette de Sampras à 
205 km/h, ou lorsqu'au bout de 
reffbrt, fl venait se déployer à la 
volée, devant un Sampras agacé. 
Lui pouvait compter sur son ser- 
vice malgré ce bras douloureux, et 
sur ses accélérations en coup droit, 
et sur l'amplitude de son smash. D 
s’exténuait sur son revers et sur sa 
volée. Après avoir perdu le 
deuxième set alors qu’il avait eu un 
service d'avance, il a jeté sa ra- 
quette. Signe de fatigue, comme 
cet avertissement infligé, vendredi, 
pour avoir juré. 

Pete Sampras s'est réservé quel- 
ques jouis de congé avant la finale 
du circuit: «J’aurais pu rester ici. 
mais je préfère rentrer chez moi. 
Cest là que je rechargerai mes bat- 
teries au mieux. » Avec le décalage 
horaire, il sera chez lui, en Floride, 
mardi matin et reprendra un léger 
entraînement mercredi puis s'en- 
volera pour Hanovre vendredi. 

Rester numéro un mondial en 
1998 ? Il ne sait pas. 11 rêve réelle- 
ment de Roland-Garros. Il s'y est 
entraîné cette semaine sur les 
courts synthétiques couverts. Cela 
lui a fait quelque chose : * C'est le 
tournoi qui m’a donné le plus de 
problèmes. Je travaillerai très dur 
pour en venir à bout jy arriverai . » 

A vingt-six ans, Pete Sampras est 
à deux victoires majeures du re- 
cord (douze) de Roy Emerson : 
« Dans trois ou quatre ans. je jouerai 
sans doute moins. Ce sont les 
Grands-Chelems qui feront que je 
jouerai et travaillerai encore. » En 
gagnant l’Open de Paris, il a signé 
la 51' victoire de sa carrière et 
conforte sa place de joueur en 
exercice le plus titré. 

Bénédicte Mathieu 


LE PARIS-SAINT-GERMAIN. 
qui a enregistré sa deuxième dé- 
faite de la saison (0-1), vendredi 
31 octobre, à Lyon, conserve la 
tête du championnat de France de 
première division, après la 
14 e journée, avec deux longueurs 
d’avance sur Bordeaux. Les Giron- 
dins ont en effet manqué Focca- 
sion de rejoindre les Parisiens en 
ne ramenant qu’un nul (2-2) de 
.Toulouse, dimanche 2 novembre, 
dans le « derby » du Sud-OnesL 

Les joueurs de Guy Stéphan, qui 
ont terminé la rencontre à dix 
après l’exclusion de Michel Pavoa, 
continuent ainsi leur série sans dé- 
faite (cinq victoires, trois nuis). 
Mais Os ont dû remonter on han- 
dicap de deux buts grâce & un 
doublé de leur attaquant Liban 
Laslande en seconde mi-temps. 
Dans l'autre match en retard de la 
14 e journée, Montpellier s’est im- 
posé sur son terrain (2-0), confir- 
mant sa bonne forme actuelle 
(quatrième succès consécutif). 

Le dub parisien voit également 
revenir, à 3 points, Metz, auteur 


d'un nul à Lens (1-1), et Marseille, 
vainqueur de Cannes (2-0). Les 
Messins, qui restaient sur deux dé- 
faites, ont obtenu un résultat nul 
méritoire au stade Félix- Bollaert 
grâce à un but de Robert Pires. Les 
Marseillais, qui ont pris 13 points 
lors de leurs cinq dernières sorties, 
poursuivent implacablement leur 
remontée. Os n’ont pas eu à forcer 
leur talent pour prendre le meil- 
leur sur la lanterne rouge, Cannes. 
Deux buts de Laurent et Serge 
Blanc ont suffi à leur bonheur. 
Après deux défaites consécutives 
(contre Lens et Auxerre), Monaco 
a bien réagi en l’emportant, ven- 
dredi 31 octobre, à Guingamp 
(2-1). Ce succès relance les 
hommes de Jean Tigana, qui se re- 
trouvent à la cinquième place et à 
7 points du PSG. Enfin, Auxerre, 
qui restait sur quatre victoires 
d'affilée, a obtenu son premier nul 
de la saison à Strasbourg (1-1), qui 
ne parvient décidément pas à 
transposer en championnat ses 
excellents résultats en Coupe 
d’Europe. - (Avec AFP.) 



Une fréquentation en baisse 

Avec 72 608 spectateurs contre 81 716 en 1996, FOpen de Paris a en- 
registré, en 1997, son pins mauvais chiffre de fréquentation depuis 
sa création, en 1986. Patrice Gère, directeur du tournoi, ne met pas 
ce mauvais résultat sur le compte du beau temps. Selon lui, les Pari- 
siens se sont désintéressés d’une épreuve qui rassemble pourtant 
les meilleurs joueurs du monde : « Les championnats du monde de 
judo puis Michael Jordan et les Chicago Bulls. cela a fait beaucoup 
avant l'Open de Paris », a-t-il estimé. Avec une moyenne de 9 000 
spectateurs par jour (dont 9 535 pour la finale), la salle a para vide : 
elle est la plus grande du circuit, avec 14000 places (contre 8 000 
pour celle de la finale du circuit, à Hanovre). Les organisateurs hé- 
sitent pourtant à la modifier: « Il faut que les gens puissent venir. » 
Patrice Clerc plaide surtout pour une nouvelle forme de circuit. 
Pensée autour des quatre tournois du Grand Chelem, elle serait 
plus dense pour les champions, plus séduisante pour les amateurs. 
L'ATP y réfléchit. 


Un vieux conflit sur un excédent d'hormones prive l'équipe nationale 
de squash du meilleur joueur français, Julien Bonétat 


LA TRAJECTOIRE sportive de 
Julien Bonétat est étrange. Accusé 
de s’ëtre dopé à la testostérone en 
1989, mais réhabilité l’année sui- 
vante, le numéro un du squash 
hexagonal est toujours en délica- 
tesse avec la Fédération française 
de squash (FFS), à laquelle il ré- 
clame 1 million de francs pour le 
préjudice moral subi. Depuis plus 
de six ans, il refuse ainsi d’intégrer 
la sélection tricolore tant que sub- 
sistera le différent judiciaire qui 
l’oppose à la FFS. Lors des cham- 
pionnats du monde par équipes, 
qui auront Ueu du 10 au 15 no- 
vembre à Kuala Lumpur (Malai- 
sie), l'équipe nationale devra donc 
se passer une nouvelle fois du 
meilleur joueur français, qui pré- 
fère privilégier sa carrière indivi- 
duelle dans le circuit profession- 
nel. 

L’affaire débute en mai 1989, à 
Aix-en-Provence, lors des cham- 
pionnats de France, quand un 
contrôle anti-dopage révèle que le 
jeune joueur du club des Carnaux 
(Indre-et-Loire) a un taux de sé- 
crétion d'hormones mâles anor- 
mal. □ n’a alors que dix-sept ans, 
symbolise l’espoir du squash fran- 
çais et, en quelques jours, tout 
s'écroule autour de hn. La FFS, ap- 
puyée par son ministère de tutelle, 


• Dates. Organisés par la 
Fédération internationale de 
squash (la World Squash 
Association), les championnats du 
monde par équipes se dérouleront 
du lundi 10 novembre au samedi 
15 novembre à Kuala Lupmur 
(Malaisie). Les championnats du 
monde en individuel (The Men's 
World Open), qui sont une étape 
du circuit professionnel organisé 
par la Professionnal Squash 
Association (PAS), s'y joueront du 
mardi 4 novembre au dimanche 

9 novembre. 

• La France. Pour espérer se 
placer avec les meilleures équipes 


le suspend immédiatement pen- 
dant plusieurs mois. Tandis que 
médecins, défenseurs et amis 
prouvent que son taux de testos- 
térone est naturellement élevé, un 
vice de forme dans la procédure 
de suspension fédérale complique 
l'affaire... jusqu'au 12 octobre 
1990, quand la Fédération interna- 
tionale de squash (la World 
Squash Association) réhabilite le 
joueur français. Le 6 décembre de 
la même année, la FFS revient sur 
sa décision suspensive, mais la po- 
sition du ministère de la jeunesse 
et des sports n'évolue pas. Quatre 
ans plus tard, le 13 janvier 1994, un 
arrêt du Conseil d’Etat donne rai- 
son à Julien Bonétat 

SOUTOEN FAMILIAL 

Le marathon procédurier aurait 
pu s’arrêter là, mais la famille Bo- 
nétat persuadée de l'innocence de 
son fils, est traumatisée par ces 
années de suspidon et veut obte- 
nir réparation. Elle propose alors 
un règlement à l'amiable à la Fé- 
dération en échange d’une somme 
d’argent Mais la FFS reste silen- 
cieuse.- ce qui incite le clan Boné- 
tat à porter Je dossier sur le bu- 
reau du tribunal administratif. A 
ce jour, rien n’a été déddé. 

Toutefois, de 1989 à aujourd’hui, 


du monde, la France devra finir 
dans les deux premières places de 
sa poule qualificative, où se 
trouvent également l’Afrique du 
Sud, la Nouvelle-Zélande et 
l’Espagne. C’est à cette condition 
que les Français accéderaient au 
deuxième tour et joueraient pour 
se classer entre la 5 e et la 
12’' place. 

• Les Français. Julien Bonétat 
16 e au classement PSA et numéro 
un français, n’a pas été aidé par ie 
tirage au sorti □ jouera en effet au 
premier tour des championnats 
du monde en individuel contre le 
jeune Canadien Jonathan Power, 


Julien Bonétat n'a pas perdu de 
temps. Il a même accédé aux 
places d’honneur du squash mon- 
dial sans jamais disputer un seul 
match sous les couleurs de 
l’équipe de France. «Je donnerais 
tout pour pouvoir défendre les cou- 
leurs de mon pays, regrette-t-il, ce 
serait pour moi un réel plaisir, un 
honneur. Mais comment pourrais-je 
jouer dans l’équipe nationale d’une 
Fédération contre laquelle j’ai en- 
gagé une procédure judiciaire? » 
Pointant à la seizième place du 
classement PSA - la Professionnal 
Squash Association, qui organise 
le circuit professionnel, et qui est 
donc au squash ce que l'ATP est 
au tennis -, Julien Bonétat fut le 
premier joueur de ('histoire du 
squash français à se classer dans le 
« Top 20 » du circuit mondial, gé- 
néralement dominé par les 
joueurs pakis tanais , anglais et ca- 
nadiens. 

Résidant aujourd'hui en Angle- 
terre parce que, d’après Jean-Luc 
Bonétat, son entraîneur et père, 
«il ne trouve pas d’adversaire de 
son niveau en France », le numéro 
un français assure « ne plus vouloir 
polémiquer » mais estime encore 
que l’affaire n’est pas finie. « Cette 
vieille histoire est malheureuse car 
tout le monde est perdant, soupire 


numéro trois mondial. Thierry 
Lincou, numéro deux français et 
59 e mondial, devra passer le cap 
des qualifications. 

• Les dotations. Les principales 
épreuves PSA du circuit 
professionnel sont richement 
dotées. Les compétitions les plus 
prestigieuses restent le British 
Open (95 000 dollars) et le 
Méhindra International de 
Bombay (100 000 doDars), aussi 
appelé «. Open des Indes ». Mais 
l’épreuve la plus Incrative 
demeure sans conteste les 
championnats du monde en 
individuel (135 000 dollars). 


Bertrand Bonnefoy, directeur 
technique national (DTN) du 
squash. C'est dommage... Julien Bo- 
nétat est un garçon extrêmement ta- 
lentueux qui mérite sa place en 
équipe de France. Je comprends 
que son amour-propre ait pu être 
profondément meurtri dans cette 
douloureuse affaire de dopage. 
Mais tant que le procès qu’il a en- 
gagé contre la Fédération ne sera 
pas terminé, aucun consensus ne 
pourra être trouvé sur sa participa- 
tion dans la sélection. » 

Arrivé le 1" janvier 1997 à la di- 
rection technique nationale de la 
FFS, Bertrand Bonnefoy a récupé- 
ré le dossier Bonétat avec impuis- 
sance. Ancien DTN du tir à l’arc, 
ce fleurettiste constate avec amer- 
tume que son équipe souffre de 
F absence du meilleur joueur fran- 
çais. « Julien Bonétat porte comme 
un fardeau cette réputation de dopé 
alors qu'il faudrait plutôt oublier 
cette histoire et s’intéresser à ses ac- 
tuelles performances sportives. De 
toute façon, l'équipe de France se 
débrouille aujourd'hui sans lui. » 
Classée onzième en 1995 aux 
championnats du monde du Caire 
(Egypte), l’équipe tricolore, entraî- 
née par l’ancien champion de 
France d'origine britannique John 
EIstob, s’est effectivement étoffée. 
« Depuis deux ans, l'équipe de 
France commence même à faire 
peur— », note Bertrand Bonnefoy. 

Grâce à l’arrivée de jeunes, ta- 
lents comme Thierry Lincou (59 e 
au classement PSA), Jean-Michel 
Arcucci (72 e mondial) ou Renan 
La vigne (75 e )Jes Français peuvent 
espérer cette année passer le cap 
des poules qualificatives pour en- 
trer dans le cercle des huit pre- 
mières nations mondiales. Classés 
quatrièmes en 1996 et cinquièmes 
en 1997, lors des derniers cham- 
pionnats d’Europe, les Français se 
rapprochent petit à petit du ni- 
veau des équipes britanniques. 
Avec Julien Bonétat, ils ramaient 
sans doute atteint depuis long- 
temps. 


Deux épreuves en parallèle organisées en Malaisie 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: le Mexique est le vingt-deuxième qualifié pour la 
phase finale de la Coupe du monde 1998, après le match nul obtenu 
face aux Etats-Unis (0-0), dimanche 2 novembre à Mexico, en match 
comptant pour la poule finale des éliminatoires de la zone Concacaf. 

■ Le FC Barcelone s’est imposé sur le terrain du Real de Madrid 
(3-2), samedi 1 er novembre, et a porté à sept points son avance sur son 
grand rival en championnat d’Espagne. 

■ L’ioter de Milan conserve la tête du championnat d’Italie, avec 
deux points- d’avance sur la Juventus de Turin, après son succès sur 
Panne (1-0), samedi 1“ novembre 

■ Manchester United, vainqueur de Sbeffield Wednesday (6-1), a 
profité de la défaite d’Arsenal à Derby (3-0) pour accroître à quatre 
points son avance en tête du championnat d’Angleterre. 

■ ATHLÉTISME : le Kényan John Kagwe a remporté la 28 e édition 
du Marathon de New York, dans le temps de 2 h 8 mn 12 s, dimanche 
2 novembre. U a précédé son compatriote Joseph Chebet 
(2 h 09 mn 27 s) et l’Italien Stefano Baldini (2 h 09 mn 31 s). 

■ la baie du Monr-Sainr-Aficb el servira pour la première fois, le 
21 juin 1998, de cadre à un marathon disputé entre Cancale et le cé- 
lèbre site. L’épreuve, reconnue par la Fédération française d’athlé- 
tisme, devrait servir de championnat de Bretagne de La spécialité. 

■ AUTOMOBILISME: F Ecossais Colin McRae (Subaru Impreza) 
s’est imposé lors du Rallye automobile d’Australie, avant-dernière 
épreuve de la saison, dimanche 2 novembre, à Pertb, devant le Fin- 
landais Tomi Makmen (Mitsubishi Lancer) et le Français Didier Auriol 
(Toyota Coron a). 

■ BASKET-BALL: tenants du titre, les Chicago Bulls ont concédé 
une défaite à Boston face aux Celtics (85-92), en ouverture du cham- 
pionnat américain NBA. 

■ CYCLISME : Tony Rominger a mis fin, dimanche 2 novembre, à 
douze ans de cyclisme professionnel à l’occasion du critérium de 
Vaux d’Uxo. Âgé de trente-six ans., le triple vainqueur de la Vueita, en 
1992, 1993 et 1994, a aussi remporté le four d’Italie en 1995 et établi 
un record de l’heure sur piste en 1994. 

■ GOLF : Colin Montgomexie a remporté le Tour européen pour la 
cinquième fois consécutive, record absolu. 

■ HANDBALL : la France s’est qualifiée, samedi I er novembre, à 
Nantes, pour la phase finale des championnats d'Europe après sa vic- 
toire sur ia Slovénie (26-24). 

■ PATINAGE ARTISTIQUE : le Canadien Elvîs Stojko a remp o rté 
l’épreuve individuelle de la Coupe des nations de patinage artistique, 
dimanche 2 novembre à Gelsenkïrchen (Allemagne). Le Français Phi- 
lippe Candeloro termine à la quatrième place. 

■ RUGBY : Fltafie rejoindra le Tounioi des ring nations en Fan 
2000, a annoncé le président de l'International Rugby Board, Vemon 
Pugh. qui se rendra à Rome d’ici deux semaines pour mettre la der- 
nière touche à cette petite révolution. 

■ LOTO : les tirages numéro 88 dn Loto effectués samedi 1“ no- 
vembre ont donné les résultats suivants : 

• premier tirage : 9, 13, 26, 35, 37, 42, numéro complémentaire : 7. Les 
rapports sont, pour six bons numéros, de 1 694 235 F ; pour cinq bons 
numéros et le complémentaire , de 35 215 F ; pour cinq bons numéros, 
de 4 510 F : pour quatre bons numéros et le complémentaire, de 
224 F ; pour quatre bons numéros de 112 F ; pour trois bons numéros 
et le complémentaire, de 26 F ; pour trois bons numéros, de 13 F 

• second tirage : 3, 19, 29. 31, 33, 45, numéro complémentaire : 7. Les 
rapports sont pour cinq bons numéros et le complémentaire de 
54045 F ; pour cinq bons numéros, de 6495 F ; pour quatre bons nu- 
méros et le complémentaire, de 288 F ; pour quatre bons numéros, de 
144 F ; pour trois bons numéros et Je complémentaire, de 30 F ; pour 
trois bons numéros, de 15 F- 
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Le Palais des Congrès de Paris 
signé Christian de Portzamparc 


Depuis septembre 1996, 
le Palais des Congrès de Paris 
écrit une nouvelle page de son histoire. 
Les travaux engagés, sous Tautorité 
de Christian de Portzamparc, 
s’achèveront fin 1999. 


PORTRAIT 

« Grand penseur de la ville », 

«L’un des architectes les plus doués de sa génération », 
«Le plus brillant architecte français»... 

Le talent de Christian de Portzamparc est incontestable 
aujourd’hui. Couronné par le fameux prix américain 
Pritzker Prize en 1994, cet étemel jeune homme de 
51 ans reste discret en dépit de 25 années d’une carrière 
au palmarès impressionnant 


D e Casablanca, où il naquit 
en 1944 à Tokyo en pas- 
sant par New- York et de 
□ombreuses cités françaises 
(Marne-la- Vallée, 

Grasse, Rennes, 

Toulouse), sans 
oublier les Beaux- 
Arts où il fit avant 
l’heure sa propre 
révolution, 

Christian de 
Portzamparc 
a laissé une 
empreinte toute 
personnelle, celle 
d’un homme aux 
talents multiples 
traçant son 
propre chemin. 

Au milieu des 
années 60, il s’in- 
surgeait contre les rituels établis 
qui sonnaient le glas de la créati- 
vité architecturale et permettaient 
la construction de grands 
ensembles dont on reconnaît 
à posteriori le caractère «anti- 



social». Aujourd’hui, il nous 
donne une leçon de cohérence 
avec le chantier du Palais des 
Congrès où cohabitent contraintes 
draconiennes et 
impératifs écono- 
miques, le tout 
étant imprégné par 
sa vision person- 
nelle de Paris, une 
endté dans laquel- 
le chaque partie 
doit trouver sa 
place. Christian de 
Portzamparc est à 
la fois penseur de 
solutions urbai- 
nes, créateur d’es- 
paces, visionnaire 
des cités de 
demain. Et, derriè- 
re le grand archi- 
tecte, il y a l’homme, un homme 
simple, courtois et humble en 
dépit du succès. Brillant architec- 
te et architecte-citoyen qui crée en 
pensant aux autres. ■ 


L e père de la Cité de la 
Musique, Christian de 
Portzamparc, explique 
pourquoi et comment il 
s’est lancé dans la grande aven- 
ture du Palais des Congrès de 
Paris. 


Question : Vous êtes à la tête du 
plus important chantier parisien 
de la fin dn second millénaire. 
Comment est-ce arrivé ? 

Réponse : Je me suis tout simple- 
ment inscrit au concours,' parce 
que l’enjeu me paraissait énorme, 
d’un intérêt majeur pour Paris. 

Q : C’est-à-dire ? 

R : Aussi parfait soit-il dans son 
fonctionnement, l’architecture du 
Palais des Congrès n’est plus 
adaptée. Et pourtant le Palais des 
Congrès est d’une importance 
capitale parce qu’il est situé sur 
l’axe historique Concorde - La 
Défense. Un axe d’autant plus 
sensible que La Défense est en 
plein essor. Voyez-vous, la forme 
incurvée du Palais n’est absolu- 
ment pas justifiée, car rien, à l'op- 
posé, n’y répond. Alors que les 
places de la Concorde et de 
l’Etoile sont des modèles d’équi- 
libre et de cohérence. Si vous 
regardez la Concorde, par 
exemple, c’est un angle droit 
avec, en son centre, l’Obélisque, 
un axe transversal et des bâti- 
ments rectilignes autour. L’Étoile, 
elle, est concentrique, donc les 
bâtiments sont circulaires. Quant 
à la Grande Arche, située à la fin 
de l’axe, c’est une grande fenêtre 
optique, une porte symbolique. La 
Porte Maillot, qui est une porte 
réelle, avait besoin de trouver sa 
propre cohérence. 

Q : Et cette cohérence est indisso- 
ciable du Palais... 

R : Oui, bien sûr. Et le problème 
était que le bâtiment semblait 
avoir honte de lui-même. Petiot, 
incurvé, il ne reflétait pas' l’am- 
pleur du lieu. Et, comme le rond- 
point est en sens unique, le Palais 
est incontournable, qu’on arrive 
de Paris ou de Neuilly, on ne peut 
pas le rater. Pour que le bâtiment 
prenne enfin toute sa dimension 
urbaine, pour que la Porte Maillot 


INTERVIEW 

trouve enfin sa place, j’ai créé une 
parallèle, une dissymétrie qui 
allonge la silhouette du bâtiment. 

Q : Quelle a été votre démarche ? 
R : La même que d’habitude, 
c'est-à-dire que je me suis inspiré 
au départ d’.un projet - qui. en 
l’occurrence, n'a pas été retenu - 
pour le centre culturel de 
Copenhague. J’ai donc repris 
l'idée d'une façade en verre, qui 
semble suspendue, dans les airs. 
Comme je ne savais pas où placer 
la nouvelle salle de 400 places, je 
l'ai imaginée comme ^portée», en 
forme de cône. En imaginant cela, 
je m'autorisais une petite déroga- 
tion, je sortais des limites autori- 
sées. Mais je ne savais toujours 
pas où mettre le cône ! Et c’est en 
y réfléchissant que j'ai réalisé à 
quel point la façade en verre serait 
chère et finalement inutile, voire 
pas fonctionnelle du tout. 
Imaginez l’effet de serre en été et 
les efforts constants pour masquer 


complètement éparpillés. 
Aujourd'hui ils sont concentrés 
au dernier étage du bâtiment, sur 
deux niveaux. Les besoins étaient 
en fait extrêmement fonctionnels : 
il fallait faire en sorte que le Palais 
reste numéro 1. 

Q : Et la sécurité ? 

R : Les contraintes en matière de 
sécurité étaient énormes. B faut 
pouvoir évacuer tout ce monde-là 
rapidement en cas d’incendie. 
C’est ce qui explique la présence 
des «pinces de crabe» de l'ancien 
Palais. Pour m’en débarrasser et 
éviter la multiplication des esca- 
liers d'évacuation qui auraient 
alors occupé trop d’espace, j’ai 
croisé un plan oblique et un plan 
horizontal et j'ai mis des escaliers 
en métal entre les deux, comme 
des sculptures. Les escaliers ont 
aussi des sorties sur le balcon. J’ai 
présenté cette solution aux 
Pompiers de Paris, qui l’ont 
approuvée. Pour que la lumière du 


Le plus grand chantier parisien 
de la fin du siècle 


la lumière pendant les séances de 
projection. Alors j’ai pensé à un 
plan incliné et tout est devenu 
simple et limpide. B ne me restait 
plus qu'à demander l'autorisation 
de «sortir en l’air» ! B m’a donc 
fallu un mois de réflexion et d'étu- 
de pour trouver «la bonne idée»... 
Le plan incliné, c'est une manière 
de gagner de la surface : non seu- 
lement on en gagne au sol mais 
plus on monte et plus il y en a ! Ça 
m'a permis, par exemple, d'agran- 
dir le parvis réservé aux piétons. 

Q : Quelles étaient les principales 
contraintes du cahier des charges ? 
R : Le cahier des charges prévoy- 
ait une extension des surfaces 
d'exposition, et notamment' la 
création d’une salle de conférence 
de 400 places. C’est le fameux 
cône, dans lequel les salles sont 
ovales et de plus en plus petites au 
fur et à mesure que l’on descend. 
B fallait également réunir lès ser- 
vices administratifs qui étaient 


jour passe, filtre, j’ai perforé le 
plan horizontal d’une multitude de 
fenêtres. De l’extérieur, la taille 
de la façade est tellement gigan- 
tesque, que ces fenêtres semblent 
minuscules, presque inexistantes. 
Elles ressemblent juste à de 
petites perforations, à de légères 
empreintes. Je les ai positionnées 
de façon très précise pour créer 
une trame géométrique, une 
mosaïque monochrome. Je parle- 
rais d’un rythme de perforation. 
De l’intérieur, ces fenêtres sont de 
taille tout à fait normale et parti- 
culièrement faciles à occulter. 

Q : On vous dit impliqué dans les 
travaux jusqu'aux moindres détails ? 
R : Tout dépend de ce que vous 
entendez par «détails» ! Je m’inté- 
resse aux couleurs, aux lumières, 
aux matériaux. Cela me paraît 
essentiel. Je travaille par exemple 
le béton en deux teintes, l'une 
foncée, l'autre plus claire. J’étais 
à l’atelier justement ce matin. Je 

Suite page sunante 










voudrais que là où les deux teintes 
se rencontrent ce ne soit pas une 
ligne qui apparaisse, mais une 
déchirure, une sorte de frise, 
qui se dessine... Je travaille 
aussi sur les câbles et leur force, 
comme sur un gros bateau à voile, 
pour pouvoir tendre d'immenses 


toiles à l’extérieur qui annonce- 
ront les événements du Palais. 

Q : Quel est le plus grand défi de 
ce chantier ? 

R : Faire avancer les travaux pen- 
dant que le Palais continue à fonc- 
tionner. comme si de rien n'était. ■ 



ENTREPRISE 


Cap sur 
les années 

2000 ! 

Dominique Fondacd, 

Directeur Général de la Société 
d'Exploitation du Palais 
des Congrès de Paris. (SEPCP) 


«Ces trois années de travaux sont, pour nous, 
une nouvelle occasion de démontrer nos 
capacités d'innovation et d'organisation » 


Q : Pourquoi avoir entrepris des 
travaux ? 

R : L'image du Palais avait 
besoin, elle aussi, d'évoluer. Sa 
façade vieillissante n'était plus à 
la dimension de l'entreprise et de 
Paris, capitale internationale, ville 
des lumières. Son architecture 
future conférera au Palais des 
Congrès une force vive, puissante 
et innovante, visible par tous, à 
l'intérieur comme à l'extérieur. 
Telle une véritable démonstration 
de notre capacité à bouger. 

Q : Quel est le prochain cap à 
franchir ? 

R : Aujourd'hui, nous faisons le 
chiffre d’affaires de l’an 2 000. 
Et je ne suis plus dans la phase des 
travaux, je signe des contrats pour 
l’année 2 005 ! Car, finalement 
notre véritable enjeu stratégique, 
c'est 2 001, 2 002, puisque nous 
avons prouvé que, pendant cette 
phase de travaux, nous étions par- 
faitement opérationnels. Bref, 
quand nous couperons le ruban du 
nouveau Palais en septembre 
1999, nous ne serons pas prêts 
pour l'an 2 000. Nous serons déjà 
«branchés» sur le XXF“ siècle ! ■ 


CHIFFRES-CLEFS 


• 41 000 m* cfe surf ace supplémentaire 

dès septembre 1999 

» 2 hectares au sol de zones d'expositions 
■ sur 4 niveaux . 

’ novembre 1997 r 8000 m z 
septembre 1999 :- .16 000 m 3 

. • Grand Auditorium : 

3 723 places assises 

• 9 000. places de congrès en l'an 2 000 

• 70 salles de séminaires : 
de 10 à 400 personnes 

• line équipé de 200 professionnels 

«75 commerces 

• 9 caféset restaurants 

• 1 800 places de parking en. l'an 2 000 


Question : Comment le Palais des 
Congrès aborde-t-il l'an 2 000 ? 
Réponse : Depuis 20 ans, nous 
sommes le premier Palais des 
Congrès du monde. Pourtant, en 
5 ans. le paysage économique de 
notre secteur d'activité n’a cessé 
d'évoluer : accroissement de la 
concurrence tant hexagonale 
qu’internationale, regroupement 
des organisateurs de salons au 
sein de sociétés souvent basées 
outre-atlantique, exigences tou- 
jours plus grandes du public. Pour 
conserver sa première place, le 
Palais des Congrès se devait d’an- 
ticiper ces mutations. Et de réagir 
pour relever un double défi : le 
passage au deuxième millénaire, 
et surtout le passage des 20 années 
à venir en doublant notre chiffre 
d'affaires et ce, malgré 3 années 
de travaux gigantesques ! 

Q : Quels sont vos aiouts ? 

R : La force de ce grand navire, 
c'est évidemment l\<équipage>», 
son savoir-faire, ses compétences 
techniques, sa rigueur de travail. 
Le Palais des Congrès compte 
200 hommes qui savent miser sur 
l'excellence. Des hommes dont la 
maxime depuis toujours est 
«quand on promet, on tient». 
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Le pôle économique le plus j 
important du XXI ème siècle j 

• Philippe André, Présidentde la Société d’Expkriiation du Palais dés Congrès expose toutes les rai- j 
sons qui ont présidé aux travaux d’extension du PaMs, Ces travaux ont commencé . . j 

- lè 1" février 1997 et s’achèveront en septembre 1999. j 

«Les travaux de cet énorme chantier ont débuté il avons bien-sur pris- en compte le vieillissement 

y a un an déjà. C'est une décision qui avait été inévitable de l'architecture en général et de là 

prise et votée en Assemblée Générale par la façade en particulier. Nous avons donc pris cette 

Chambre de Commerce et d’industrie de Paris décision de doubler la surface actuelle tout en 

le 9 novembre 1 996. La CCIP, actionnaire princi- recréant la façade. Car, plus que jamais, à 1 ? occu- 
pai de la Société d’Exploitation du Palais des siçm de grancfcsyrençomres. d’importants congrès 

Congrès, tenait à affirmer sa volonté, son souhait, médicaux, et autres, nos clients ont besoin, non j 

de participer activement au mainti en de ce capi- seulement de démontrer, mais aussi d’exposer, de i 

. tal" commun. En effet, grâce à 1a qualité de ses montrer et de présenter l’ensemble de leurs pro- j 

équipements et à la compétence de ses hommes, duits et les motivations qui les animent \ 

le Palais des Congrès de Paris est le premier dans • Pouf conserver cette place eu tête de classement j 

le monde entier. Et Paris, en tant que capitale et ne pas faire peser sur l'environnement du ; 

économique, est le centre le plus important au Palais des Congrès de. graves menaces écono- J 

monde en matière de congrès internationaux iniques, nous nous sommes engagés à maintenir j 
grâce à des équipements identiques, à ceux pro- notre exploitation durant tout le temps des tra- { 

. posés par le Palais des Congrès ! vaux. Pour preuve de notre efficacité, notre j 

Pour rester le pôle économique le plus important . chiffre d’affaires pour 1997 est supérieur à celui j 

du XXP” siècle et demeurer leader en matière de de 1996. Ce résultat est significatif et nous per- [ 

congrès internationaux, il était indispensable que met de mesurer la pleine confiance dont nous j 

l'on , envisage I 1 agrandissement des surfaces honorent nos clients.» ■ ! 

d'expositions et des salles de réunions. Nous *• j 

i 



Le challenge du Palais des Congrès 


D epuis le 1 er février 1997, le Palais des 
Congrès s’est tranformé en gigantesque 
chantier Pourtant, à l'intérieur; rien ne 
semble avoir bougé, ni bruit, ni poussière, ni 
gravats. Les clients de la Galerie Commerciale, 
les congressistes reconnaissables à leurs 
badges, vont et viennent, circulent comme 
d’habitude... II s’agit pourtant bien du dernier 
gros chantier de Paris ! 

Rendez-vous était pris le mardi 14 octobre à 14 h 
30 avec Laure Mouton, Directrice des Congrès 
Expositions, pour élucider ce mystère, voire ce 
tour de force. Arrivée au Palais, premier indice : 
les bureaux des services commerciaux et de la 
Direction Informatique ne sont plus au 6*” étage, 
mais perchés au dernier étage sur la terrasse dans 
ce que Laure Mouton appelle «des bungalows de 
luxe» ! Ce sont des Algéco parfaitement aména- 
gés, avec vue imprenable sur Paris. En un week- 
end, au mois d'août 1997, 

1 000 cartons étaient empa- 
quetés et déballés pour que les 
25 personnes de ces services 
n’aient plus qu’à changer 
d’étage sans se soucier du 
déménagement Bientôt ce 
sera le tour de la Direction 
Technique, de la Sécurité et 
du Personnel. C’est en septembre 1999 que cha- 
cun intégrera son bureau définitif au 8*”, étage 
virtuel aujourd'hui. 


posés dans le but de préserver le calme inhérent 
aux salles de réunions et autres rencontres pro- 
fessionnelles. Laure Mouton raconte comment de 
nombreuses personnes ont été surprises de décou- 
vrir, en tournant la tête vers une fenêtre, une man- 
geuse de béton grignotant, dans un silence absolu, 
un pan de mur, ou une énorme grue passer telle un 
fantôme de fer et d’acier ! 

Décors de circonstances ! 

De la même façon, les galeries passantes et com- 
merçantes ont été décorées de panneaux peints qui 
camouflent les fameux murs anti-bruit. Un monta- 
ge astucieux d’effets de lumière recrée une 
ambiance conviviale et une atmosphère agréable 
pour compenser le manque passager de lumière du 
jour. La phase la plus critique aurait pu être celle 
de la destruction de la façade, quand il a fallu creu- 
ser le sol pour les parkings et les sous-sols du bâti- 
ment. Cependant le trou, vertigineux et digne d'un 
bombardement, n’est visible 
que du haut de la terrasse. La 
façade est totalement masquée 
et habillée par une bâche imagi- 
née par Catherine Feff, l'artiste 
qui avait créé la bâche envelop- 
pant l’Arc de Triomphe. Et, 
pour les passants, qui ne peu- 
vent qu'admirer les couleurs 
franches du Palais des Congrès et l’affiche du pro- 
chain opéra- rock Notre-Dame de Paris , le spectacle 
continue. . . en attendant le Palais nouveau ! ■ 



Preuve de confiance ! 

Laure Mouton précise qu'avant d’aborder cette 
période de travaux, toutes les équipes se sont 
mobilisées pour trouver les meilleures solutions 
aux problèmes auxquels elles auraient à faire face 
et pour garantir une qualité de service optimale. 
Depuis 18 mois, Laure Mouton a rencontré tous 
ses -plus fidèles clients et utilisateurs du Palais 
afin de leur expliquer l’incidence de l'extension 
du Palais sur les volumes qu'ils exploitent actuel- 
lement. Et elle recannait également avoir été très 
agréablement surprise par la confiance qu'ils lui 
accordaient pour l’accompagner pendant toute 
cette période délicate des travaux. 

Murs anti-bruit et anti-poussière. 

Des murs anti-bruit et anti-poussière ont été 


LES 9 DATES CLEFS 
DU PALAIS DES CONGRÈS 


1969 - Etude par la CCIP et la Ville de Paris 

pour la création du Palais des Congrès. 

1972 - Pose de la 1" pierre. 

1974 - Inauguration, le 29 février. 

1974 - 1 er événement, le 2 mars : le festival du Son. 
1985 - Programme de rénovation des salles 
et des espaces. 

1991 - Rénovation du Grand Auditorium. 

1996 - Vote en Assemblée Générale de la COP 

des travaux d'extension, le 9 novembre 

1997 - Début des travaux d'extension, le 1- février. 
1999 - Inauguration du nouveau Palais des Congrès 

le 15 septembre. 
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Une Galerie 

Commerciale du 3 ème type 

«La Galerie Commerciale du Palais des Congrès n’est pas une Galerie comme les autres», affir- 
me son Directeur Général Bertrand Allain-Dupré. Et c’est bien naturel, puisqu’elle est au coeur 
du Palais des Congrès, ensemble à triple vocation : centre de Congrès-Expositions-Spectacles, 
hôtel 4 étoiles «Concorde Lafayette» et Galerie Commerciale. 




La Ferrari 225 S adjugée 7 millions 
et demi... avec les frais ! 

«Tout simplement parce qu’il 
n'existe pas à Paris un autre 
lieu couvert qui permette 
d’exposer jusqu'à 110 véhicules, 
d'accueillir 4 000 personnes tout 
en offrant une infrastructure de 
cette qualité (gardiennage, orga- 
nisation, facilité d'accès)... 
En 1980, à l'occasion des succes- 
sions Bugatti, j’ai cherché un lieu 
à la hauteur de cette manifestation 
et j'ai choisi le Palais des 
Congrès. Aujourd'hui, c'est le 
rendez-vous incontournable de 
tous les amateurs, vendeurs et col- 
lectionneurs internationaux. 
En juin, nous avons enregistré le 
record mondial de l'année avec use 
Ferrari 225 S!» ■ 


Les dessous 
d'une 

grande salle 


L e Grand Auditorium du 
P alais des Congrès affiche 
depuis sa création des suc- 
cès retentissants : des stars de la 
variété française et internatio- 
nale, aux institutions comme les 
Ballets du Bolchoï et de l’Opéra 
de Paris... O accueille aussi de 
grands événements comme la 
Nuit des Publivores ou les 
Victoires de la Musique. 

Cette salle, de 3 723 places, offre 
des qualités techniques exception- 
nelles qui reposent sur des équipe- 
ments scéniques performants et 
une technologie audiovisuelle 
innovante. Les dimensions avan- 
tageuses de la scène (26 mètres de 
large et 22 mètres de profondeur) 
laissent une totale liberté à l’ima- 
gination des metteurs en scène. 

Au service des plus grands profes- 
sionnels. entreprises et artistes, 
l'équipe technique du Grand 
Auditorium a le talent et la 
rigueur pour réaliser de véritables 
prouesses... 

Double face 

Dans la journée, cette salle est le 
théâtre des plus sérieuses conven- 
tions et des plus prestigieuses 
manifestations des entreprises. Et, 
à la nuit tombante, elle se méta- 
morphose pour recevoir les plus 
grandes stars. A la fin d' une con- 


La galerie, qui bénéficie bien-sûr de la notoriété 
internationale du Palais des Congrès, a su se 
doter d’une image forte. Pour s’en assurer, il suf- 
fit de demander à n'importe quel chauffeur de 
taxi de vous conduire au Palais des Congrès : 
inutile de lui en donner l’adresse. 

Une clientèle à trois têtes ! 

La Galerie Commerciale reçoit 3 types de visi- 
teurs. En premier lieu, les participants aux 1 000 
manifestations annuelles du centre de congrès- 
expositions et. avec l’extensioQ du Palais, ce sera 
bientôt plus d'un million de personnes. 
La deuxième catégorie vient des hôtels 
«Le Concorde Lafayette» et «Le Méridien». 
Ces deux hôtels ont chacun une capacité d’ac- 
cueil de 1 000 chambres, à laquelle s’ajoute, dans 
un périmètre de 300 mètres autour de la Porte 
Maillot, une offre hôtelière particulièrement 
attractive. Le troisième fiux de clients vient 
évidemment de la zone de chalandise, le Palais 
des Congrès étant au carrefour du lé 4 ", du 17““, 
de Neuilly et de Levallois. Ces 3 types de clients 
aisés ont des attentes différentes mais complé- 
mentaires. 

Un certain esprit... 

Cette clientèle diversifiée et exigeante explique 
la présence d’enseignes et de marques créatives 
et prestigieuses. Ainsi aujourd'hui 75 com- 
merces exercent leur activité dans des domaines 


CULTURE 


aussi variés que l'équipement de la personne, 
les cadeaux, la décoration, les loisirs... Jean- 
Paul Gaultier. Cerruti, Escada, Lanvin, Bally, 
Lancel. Ferrari. Daura. Aldebert. Air France... 
et bien d'autres seront rejoints par de nouvelles 
enseignes avant l'an 2 000. Et, parce que le talent 
va de pair avec l’esprit d’accueil et de convivia- 
lité, la Galerie s'emploie à développer des 
services en adéquation avec les attentes de sa 
clientèle. ÜDe illustration parmi d'autres étant la 
mise en place, depuis janvier 1997, d’un service 
de voituriers. 

Un lieu de vie d'exception. 

L'extension et la rénovation du Palais des 
Congrès insufflent à la Galerie Commerciale une 
formidable ambition d’excellence. Ce sont plu- 
sieurs fois par an des ventes aux enchères de voi- 
tures de collection sous la houlette de Maître 
Poulain. Ces magnifiques véhicules sont exposés 
durant une semaine dans la Galerie. Ainsi les 
deux prochaines ventes auront lieu le 17 
novembre et le 8 décembre. Ou encore, du 
1 1 décembre au 5 janvier, une animation excep- 
tionnelle autour du théâtre pour enfants, où ate- 
liers, spectacles, maquillages, exposition... 
feront découvrir l'univers de la scène aux 
enfants. Dans un monde où le commerce a ten- 
dance à se modéliser, enfin une galerie qui a le 
souci de l'originalité et de l'innovation ! ■ 




I II 


Qaf né se souvient. pé$. «fe SJtarmania, f'opéra-rock composé par Michel ; Berger et écrit 
pàr i^ ^anromléa ? Ç au Palais des Coqgrès, ily à 20 ans déjà '. Aujourd'hui, Luc 
: Piambhdon récidive avec Notre-Dame de Paris.' Çe sera en septembre 1998... Au Palais 
des Congres, évidemment / 


•" «J’ai, tcmjoirrs anné les mélodies. Celles de 
Sfichél' B erge£> 'dè^ièlien Clerc, de Diane 
- 'DÔfresn^ Cocciante, avec 

L’; k^el j^àyais :epvieL 4 e. .txavaüter sur un vrai pro- 
|\ jeu S^envèr^tire. Alors.; jé me suis mis à la 
r "/-inewghOTtilifc Ixi^pîJ^ d’une belle histoire 
^qu^;que(l’çai pourrait transformer tous les 


Hugo. En plus, l’ avantage, avec Notre-Dame de 
-Pafîs^ est ^û’a^u n jourijaiiste ne me demande 
de raconter n»stônpe!f Fai donc écrit une adap- 
•-âtic^C'de. 2 hémés S Ajpiès coup, j’ai découvert 
[Âjpàyjttoi ï^ojnirin&rie eot avait fait un opéra 
- dont là musique ariùÿaiiL Quand j’ai lu ce livret , 




vention, il est arrivé d’entendre un Président 
Directeur Général saluer son auditoire et quitter 
la scène en annonçant l’artiste qui lui succédera 
à la même place 2 heures plus tard ! 

Cer tains organisateurs de congrès dérerminenr 
parfois leur date d'événement en fonction du 
spectacle programmé au Grand Auditorium, 
qu'ils achètent pour l'offrir en soirée de clôture à 
leurs congressistes. 

Côté coulisses 

Une organisation parfaite est nécessaire pour 
gérer ces 2 activités. Recevoir un corps de ballet 
ou la troupe d’une comédie musicale exige éga- 
lement une infrastructure particulière. H est 
indispensable de disposer d'un nombre de loges 
conséquent : loges de stars, loges de 2 ou 3 per- 
sonnes mais également de surfaces de loges 


j'ai été très surpris parce qu’il s’était permis des 
libertés que je n’avais pas pris moi-même. Par 
exemple, il n’a pas osé la vraie fin. Moi. je l'ai 
gardée parce que je trouve très beau le moment 
où Quasimodo déplie enfin tout son corps pour 
soulever Esmeralda à bout de bras. Et puis, le 
sujet est celui de l'exclusion, du racisme, le tout 
indu dans une histoire passionnelle. Je voulais 
créer ce spectacle au Palais des Congrès, parce 
qu'en plus de sa scène aux caractéristiques tech- 
niques fabuleuses, c'est une véritable salle d’ au- 
jourd'hui, merveilleusement située et fréquentée 
par tous les publics. Car on peut y proposer des 
places de 150 à 180 francs.» ■ 


transformables pour accueillir 1 60 danseurs et 
pouvoir ainsi séparer les hommes et les femmes, 
stocker les costumes... Et pourquoi pas aména- 
ger une bergerie pour héberger les brebis de 
l’opéra «Porgy and Bess». Ou encore créer une 
loge spéciale pour une poule magique. Celle de 
David Copperfield î 

Il faut aussi un ^catering». c'est à dire une canti- 
ne, où l'on peut préparer et servir les repas pour 
toute J 'équipe technique et artistique. 

Les hommes du Grand Auditorium jouent un rôle 
capital dans cette organisation. Par exemple, 
«l’huissier de loge», cet homme qui arrive le pre- 
mier et paît le dernier. Tout simplement, parce 
qu’il distribue les clefs des loges, filtre l'entrée 
des artistes et allume en partant «la servante», 
cette petite lampe qui brille toute la nuit. ■ 


CINÉMA 


La Galerie Commerciale du 
Palais des Congrès fait son 
cinéma dans les 4 salles UGC 
de 200 places. En raison de sa 
clientèle internationale , nombre 
de films y sont diffusés dans leur 
version originale. 

Of course ! 

PRATIQUE 


Les services les plus simples 
mais les plus professionnels sont 
iruîispensables parce qu'ils font 
partie du quotidien. C'est pour- 
quoi . tabac , presse, opticien, 
pharmacie, coiffeur, parfumerie, 
bureau de change, photofvidéo, 
voyage... ont une place de choix 
dans la Galerie Commerciale. 

RESTAURATION 


Qu'il s f agisse de se restaurer 
rapidement, défaire un déjeu- 
ner d'affaire. de prendre un thé 
ou de dîner en tête à tête, 
les restaurants ou salons de thé 
de la Galerie Commerciale et 
de l’hôtel Concorde Lafayette, 
offrent une grande variété de 
choix selon l'urgence ou l'envie 
du moment. 


EXCLUSIVITÉ 


Le Général 
De Gaulle 


mis en scène par 
Robert Hossein 



E n septembre 1999, pour 
inaugurer le nouveau 
Palais, le prochain specta- 
cle de Robert Hossein sera à 
l’affiche. Cet illustre metteur en 
scène, habitué au Palais des 
Congrès, se confie... 

Question : Après Danton et 
Robespierre. Jésus-Christ, pour- 
quoi choisir le Général de Gaulle? 
Réponse : En cette fin de siècle, 
c’est assez logique et normal de 
rendre hommage à un des plus 
grands hommes de la période 
écoulée. J’avais ce projet depuis 
longtemps. Donc, en septembre 
1996. tout était signé, y compris 
les droits exclusifs sur les 
mémoires du Général. 

Q : Quelles périodes allez-vous 
montrer ? 

R : Celle qui s'étend de 1940 à 
1945. de son départ pour Londres 
jusqu'à la libération de la France. 
Ce sont les grands événements de 
l’Histoire avec un grand «H» et 
ses rapports avec les grands diri- 
geants de ce monde : Churchill, 
Roosevelt, Staline, Malraux, 
Moulin. A la façon d'une grande 
fresque et d'un véritable homma- 
ge aux compagnons de la résistan- 
ce et de la libération. Bref, il s'agit 
d'une chronique de ces années-là. 

Q : Comment travaillez-vous ? 

R : C’est une version à 3 voix : 
celle des mémoires et celle des 
2 auteurs, Alain Peyrefitte et Alain 
Decaux, qui écrivent l'adaptation. 
J'ai imaginé le Général à la fm de 
sa vie. revivant des moments 

Suite page sunonie 











28 /LE MONDE/ MARDI 4 NOVEMBRE 1997 


(Publicité) 


LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 


de cette fameuse période, se sou- 
venant de ceux qu'il a aim és, mais 
également de ses ennemis. 
L'histoire se jouera sur scène et 
dans la salle avec 200 acteurs. 
Une multitude de musiques, des 
chansons de Lili Marlen au chant 
des Partisans, accompagneront 
l'ensemble. 

Q : A qui pensez-vous confier le 
rôle du Général? 

R : L'erreur serait d’avoir une tête 
d'affiche. Je suis donc à la recher- 


che d'un comédien, avec un phy- 
sique, une voix et un caractère. Je 
sais qu'il en existe de remar- 
quables même s'ils ne sont pas 
célèbres. Nous commencerons la 
préparation à la fin de l'été 1998. 
Je suis très content de travailler 
avec le Palais. C’est le lieu idéal 
pour créer l'osmose entre la salle 
et la scène, le public et les acteurs. 
Ce qui est un des buts de ma 
recherche artistique. ■ 


Liaisons directes avec 
le monde... 

Le Palais des Congrès propose un département « télévision-production-vidéo » 
particulièrement performant : Palais Images. Ce savoir-faire audiovisuel est au service 
de l'événementiel congrès, conventions ou spectacles et de producteurs privés 
ou chaînes de télévision. En effet, les moyens techniques sont suffisamment 
importants pour mener les deux activités de front 



L 'équipe de Palais images 
intervient d'abord en pré- 
production pour assister le 
service marketing de l'entreprise 
ou l'agence de communication 
chargée de l’événement, dans la 
détermination de ses besoins et 
des moyens audiovisuels à mobi- 
liser. Ensuite, elle prend en charge 
le tournage des images. Puis, sur 
place, elle assure la post-produc- 
tion, c’est à dire le montage, l'ha- 
billage et la production des élé- 
ments à diffuser le jour «J». 

La technologie communicante ! 
Les régies de Palais Images sont 
connectées directement aux 3 
amphithéâtres. Grand Auditorium, 
Salle Havane et Salle Bleue, et 
permettent de retransmettre en 
direct, d'enregistrer et de diffuser 
simultanément, sur grand écran ou 
dans une autre salle, tout événe- 
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Non, vous ne rêva pas. Volet en avant-première, le Mais des CoagrÈs de 
Paris tel qu'il sera dans deux ans à peine : de nouveaux espaces, une 
capacité d'accueil presque doublé; et une façade majestueuse dont l'axe 
historique, si cher aux parisiens, pourra s'enorgueillie 

Mais si, depuis le d&ut de ceue année, le Mais -déploie ses ailes-, le temps 
n'a pas pour autant suspendu son vol ! Plus que jamais, x poursuit son 
extraordinaire effervescence : spectacles, salons, expositions, shows télévisés, 
séminaires, colloques et réunions de toutes dimensions s'y expriment 
toujours avec [a même force. 

D'ici à ta fin IW. plus de 1 000 entreprises (.qui n'auront pas atten- 
du l'an 2 000) investiront nos espaces dans un formidable ballet minutieuse- 
ment par nos équipes, fiëres elfes aussi d'être déjà dais le XXI* stëde ! 

Vous êtes de ceux qui voient aussi l'avenir au présent. En préparant votre 
plan d'action iq?8. vous vous interrogez sur la faisabilité de votre projet, sur 

son coût et sur l'espace dans lequel il pourrait s'inscrire. Pour choisir votre 3 

terrain d'emol et reserrer votre vol, appelez Le 01 40 bS 25 60. . . I 

Le palais 
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DES CONGRES DE PARIS 


ment s'y déroulant. Grâce à la 
vidéotransmission, un interve- 
nant, se trouvant à l'autre bout du 
monde, ou un chirurgien, en plei- 
ne salle d'opération, peut dialo- 
guer en direct et en duplex avec 
les participants se trouvant dans la 
salle. 

Une reconnaissance 
significative. 

Pour preuve du professionnalisme 
des équipes et des équipements de 
pointe de Palais Images, le 
nombre important de productions 
privées ou de chaînes de télévi- 
sion qui lui font confiance ! Les 
2 plateaux de télévision servent 
ou ont servi pour des émission 
comme «Lignes de Mire» (France 
3), «Les Enfants de la Télé» 
(France 2), «M6 Boutiques» 
(M6), etc... 

Télétransmission : un des points 
forts de Palais Images. 

Disposant de moyens de réception 
et d'émission en fibres optiques 
(vers les principales chaînes), en 
faisceaux hertziens ou par satel- 
lites, Palais Images peut répondre 
à toutes les demandes. Une liaison 
par satellite a ainsi été réalisée 
pour «Envoyé Spécial» entre 
Paris et Jérusalem. 

Le monde en direct... 

Palais Images a engagé deux par- 
tenariats qui élargissent encore la 
palette des possibilités offertes 
aux clients. Le Palais des Congrès 
héberge ainsi une station d'érnis- 
sions/réception de l'Américain 
PanAmSat, filiale de Hughes 


Communications, qui opère une 
liaison numérique bi-directionnel- 
ie avec le Canada, utilisée notam- 
ment pour transmettre TV5. De la 
même façon, une station apparte- 
nant au département Broadcast 
Services de la société BT fBritish 
Telecom) lance un pont numé- 
rique vers Londres, donnant accès 
aux principaux réseaux satelli- 
taires couvrant l'Europe (Astra. 
Eutelsat) et le monde (Orion. 
Intelsat). BT utilise également ce 
site comme point central de son 
déploiement en France. Grâce à 
ces diverses possibilités. Palais 
Images est à même de monter et 
de gérer des opérations complexes 
mettant en jeu plusieurs sites 
d'émission et de réception disper- 
sés dans l'Hexagone et partout 
dans le monde. Un véritable télé- 
port même s'il n’er) revendique 
pas l'appellation. ■ 
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Les glaciations ont contribué à la biodiversité 


Conquêtes et extinctions d'espèces ont ponctué avancées et retraits des glaciers au fil des âges. 
Un congrès organisé en Italie a tenté de retracer divers scénarios décrivant ces processus chaotiques 


LTustorre évolutive de la faune et de la flore eu- 
ropéennes a été marquée, depuis 2.5 millions 
dannees, par les caprices des glaciers. Leurs pro- 
gressions et reculs ont constitué des barrières 
géographiques plus ou moins perméables vis-à- 


vis des espèce. Nombre d'entre elles, isolées 
dans des « refuges » plus déments, ont pu se di- 
versifier en diverses Lignées et coloniser des ré- 
gions naguère interdites. Ces migrations, aux- 
quelles nos ancêtres ont participé, sont de 


mieux en mieux décrites par les écologistes et 
les biogéographes. Réunis récemment (ors d’un 
congrès consacré aux espèces alpines, ils ont 
présenté les progrès effectués en ce domaine, 
notamment grâce à la génétique. 



LIMITE DU 
PERMAFROST 
(terres gebes) 


PRINCIPALES 
VOIES DE 
COLONISATION 
(après rédiauff.) 
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LATHUILE (Val d’Aoste) 
de notre envoyé spécial 

Des ours qui sautent les Pyrénées 
pour s'élancer vers la Scandinavie ; 
des criquets et des hêtres des Bal- 
kans qui contournent les Alpes par 
le nord pour mieux env ahir la 
France, puis la péninsule Ibérique; 
des sapins et des musaraignes iso- 
lés dans la botte italienne durant 
des millénaires... L’histoire évolu- 
tive de la flore et de la faimp euro- 
péennes depuis 2J> miHions d'an- 
nées, aux âges glaciaires du 
quaternaire, est pleine d’allers et 
retours, de conquêtes et cf extinc- 
tions. d'isolements et de diver- 
gences. 

Si ce processus chaotique de 
création de nouvelles H gpéps a pris 
parfois des millénaires, 2e climat a 
souvent donné de sacrés coups 
d’accélérateur. Par diverses me- 
sures physico-chimiques, les géo- 
physiciens ont ainsi calculé qu'au 
Groenland, entre 130 0Ü0 et 
10 000 ans, des fluctuations de 10 à 
14 degrés ont surgi en seulement 
dix ou vingt ans 1 Si bon nombre de 
populations animale et végétales 
ont été balayées par des variations 
aussi brutales, d’autres ont survécu 
et n’ont cessé d’évoluer. Elles ont 
bénéficié non seulement de la 
« plasticité * de leur patrimoine gé- 
nétique. qui leur permet d’évoluer 
rapidement pour s’adapter à de tels 
changements, mais aussi, sans 
doute, de «t refuges * géogra- 
phiques sans giarf> permanente. 

De tels scénarios de colonisation 
et d'évolution étaient au cœur des 
discussions du deuxième congrès 
d’écologie et de biogéographie al- 
pines, organisé récemment à La 
Thidle (Italie) par les universités de 
Neuchâtel, Turin et Chambéry, 
avec le soutien de l’Ordre roauritien 
(IUrin). 

REMPARTS INFRANCHISSABLES 

Si les données géophysiques et 
fossiles -notamment l'étude des 
pollens - ont permis d’écrire les 
premières pages de la conquête de 
la vie en Europe après la dernière 
glaciation, elles ne révèlent pas 
pour autant les voies de colonisa- 
tion et de différenciation des es- 
pèces. Cest à cela que tentent de 
répondre aujourd’hui la génétique 
et l’écologie. 

La carte des voies de colonisa bon 
de FEurope à la fin du dernier âge 
glaciaire (vers 18 000 à 20000 ans) a 
été reconstituée par l’équipe de 
Pierre Thberiet (laboratoire de bio- 
logie des populations d'altitude, 
université de Grenoble) pour dix 
espèces européennes de mammi- 
fères, amphibïens. insectes et 
plantes. 

EBe permet de distinguer quatre 
zones centrales. D'abord trois 


vastes refuges-réservoirs, en Es- 
pagne, en Italie et dans les Balkans, 
où la plupart des espèces se main- 
tiennent lorsque la calotte glaciaire 
couvre le nord de FEurope. Ensuite 
d’immenses plaines de toundra et 
de steppe, en France et en Alle- 
magne notamment, qui sont régu- 
lièrement « ensemencées » lors des 
réchauffements par les espèces mé- 
ridionales et orientales. 

Surgissent encore des barrières 
montagneuses : les Alpes, plus éle- 
vées que les Pyrénées et couvertes 
de gladeis, constituent un rempart 
infranchissable durant les périodes 
froides. Enfin, autour de ces bar- 
rières, dims des « zones de su- 
ture», les différentes populations 


d’une espèce peuvent se rencontrer 
et s’hybrider. 

Ce qu’ont montré les scienti- 
fiques réunis à La ThuOe, c’est que, 
au-delà de la création d’espèces 
telles que nous pouvons les 
connaître aujourd'hui -et qui sont 
certainement apparues avant la fin 
du quaternaire -, ces brutales alter- 
nances de climats froid et doux ont 
surtout favorisé un foisonnement 
de populations et même de lignées 
distinctes au sein d’une même es- 
pèce, ce que les scientifiques nom- 
ment la diversité intraspécifique. 

Cest le cas, par exemple, du cri- 
quet des prairies Chorthippus parol- 
lelus. Parti de Turquie à la conquête 
de l’Europe D y a 500 000 ans, sa 


zone de distribution s’est réduite à 
quelques refuges méridionaux lors 
de plusieurs épisodes glaciaires, â 
des différences génétiques et mor- 
phologiques se sont accumulées au 
cours des âges entre les popula- 
tions de criquets peuplant l’Es- 
pagne, Fïtafle et les Balkans. Ce- 
pendant, explique Godfrey Hewjtt, 
de ruoiversity of East AngHa (Nor- 
wich, Angleterre), ce qui vaut pour 
cet insecte très dynamique ne vaut 
pas nécessairement pour l’en- 
semble des espèces. «Chacune a 
réagi différemment aux changements 
climatiques , en fonction de toute une 
série de facteurs biologiques et envi- 
ronnementaux. telle la présence de 
prédateurs, de parasites et de nourri- 
ture .» 

REFUGES MÉRIDIONAUX 

Ainsi certaines espèces ou popu- 
lations de la même espèce ont 
avancé plus vite que d'autres et oc- 
cupé la place, condamnant à mort 
les nouveaux arrivants. D’autres, 
en revanche, se sont épanouies 
dans des refuges-réservoirs méri- 
dionaux, où elles ont formé une 
grande diversité génétique (cas ex- 
trême, le criquet C paraüelus, dont 
Godfrey Hewrtt a relevé 17 groupes 
de populations Hanc le seul massif 
de la sierra Nevada !) Certaines po- 
pulations, enfin, parties comme 
une flèche vers le nord, se sont fait 
surprendre par un brusque retour 
du froid, piéger par un site inhospi- 
talier, ou ont perdu en route une 
partie de leur bagage génétique et 
ont disparu. 

Différences toujours, les vitesses 
de migration des espèces de- 
meurent très variables. Si la plupart 
des végétaux peuvent connaître des 
expansions de 50 à 500 mètres par 
an, certains, comme le pin et le noi- 
setier, atteindraient des distances 
de 1,5 km par an, et Taulne 2 km/an. 
Mais le vent et les oiseaux peuvent 
disperser graines et pollen sur des 
distances bien supérieures. 

Four reconstituer cette grande 
fresque de la conquête du Vieux 
Continent, la biologie moléculaire 
est devenue un instrument pré- 
cieux. Mais les spécialistes comme 
Pierre Taberiet n’ont pas manqué 
de le souligner: dans ce domaine 
hautement complexe, Q faut néces- 
sairement croiser les approches et 
les techniques. « Du, fait de taux de 
mutation trop lents chez les orga- 
nismes étudiés, nous avons des diffi- 
cultés à dater des événements évolu- 
tifs qui surviennent durant les 
derniers millénaires, précise-t-0. Les 
sens de migration et l’histoire évolu- 
tive des espèces sont alors parfois dif- 
ficiles à reconstituer. La génétique 
seule ne peut pas tout élucider. » 

Vincent Tardieu 


Frontières naturelles pour les premiers hommes 

Les premiers Européens ont eu enx aussi à composer avec les 
grands froids des épisodes glaciaires. Certains paléontologues consi- 
dèrent même que ces barrières naturelles expliquent F émergence de 
lignées différenciées chez nos ancêtres. Yves Coppens estime ainsi 
que Neandertal, un sapiens particulier, descendant d’Homo habilîs, 
puis d’Homo enctus, se serait ainsi retrouvé isolé en Europe de FOoest 

De fait, les Neandertaliens qui sont restés de Tautre côté de la 
chaîne des Alpes, et qui peuplaient 0 y a environ soixante nulle ans le 
Proche-Orient, étaient plus grands, moins trapus que leurs parents oc- 
cidentaux. L'allure massive de ceux-ci, on peu comparable à la mor- 
phologie des esquimaux, était pins adaptée aux dhnats rigoureux. 
Mais bientôt, Homo sapiens sapiens, notre ancêtre direct, émigrait de- 
puis rodent- à la tavecr d’un réchauffement?-, pour le supplanter 
en quelques millénaires, U y a vingt-cinq mine ans, Fhomme de Nean- 
dertal avait vécu. 


Quand quatre phoques gris s'égaillent sous le regard d'Argos 

Des chercheurs ont suivi les pérégrinations des jeunes mammifères entre Bretagne et Grande-Bretagne 


BREST 

de notre correspondant 
Leur allure a peut-être intrigué 
plus d’un congénère. Mis à Feau en 
juin, à Brest, quatre jeunes 
phoques gris avaient été dotés 
d’un enregistreur d’activités de 
400 grammes, des Informations 
étant relayées par des satellites 
grâce au système Argos. Initiateur 
du programme, OcéanopoUs, le 
Centre de culture scientifique, 
technique et industriel de la mer 
installé à Brest, connaissait cette 
espèce protégée pour avoir re- 
cueilli dans son centre de soins une 
centaine de phoques gris, dont 


soixante-dix ont été sauvés et relâ- 
chés. « Mais on ne savait pas vrai- 
ment ce qu’ils devenaient », ob- 
serve Vincent Ridoux, le biologiste 
responsable de l’opération. 

Océanopolis restait d’autant 
plus sur sa faim que la Bretagne 
accueille la quasi-totalité de la po- 
pulation de phoques gris résidant 
en France. Ils De sont pas plus 
d’une centaine et la moitié se 
trouve sur F archipel de Molène où 
ils utilisent des rochers comme re- 
posoirs. Cette présence, de même 
que celle de grands dauphins, aux 
abords de Molène et de lTle de 
Sein n’est pas anodine dans une 


région qui réfléchit à un futur parc 
marin dTroise. Océnaopoiis a fait 
appel à des balises conçues par le 
Sea Mammal Research Unit, en 
Grande-Bretagne, pays qui ne 
compte pas moins de 150 000 
phoques gris_ 

Les quatre « Brestols » ont don- 
né de leurs nouvelles avec un der- 
nier signal le 1° septembre, les bat- 
teries ayant fait leur temps. L’un a 
atteint la côte de Cornouailles en 
trois jours et la côte irlandaise en 
huit Ce grand voyageur, qui a 
plongé à 169 mètres au centre de la 
mer d’Irlande, a été vu fin août par 
des scientifiques de ce pays à 30 ki- 
lomètres au nord de Dublin. Un 
second a pris une route très côtière 
jusqu'à PeTTOS-Guirec puis a tra- 
versé la Manche pour effectuer du 
cabotage à nouveau avant de tou- 
cher rae de Wight Sa trace se perd 
le 15 août sans que i’on en 
connaisse la raison. 

Un troisième a filé sur Molène 
effectuer quelques escapades limi- 
tées avant de partir pour l’Angle- 
terre fin juillet Puis 0 est vite reve- 
nu sur Farcbipel avec des plongées 
au large plus nombreuses qu’aupa- 
ravant Le quatrième s’est rapide- 
ment établi à Molène, mais n’a 
plus émis â partir du 1” juillet. Son 


coips putréfié sera retrouvé Je 24. 
Vincent Ridoux penche pour une 
mort accidentelle, un phoque sur 
deux n'atteignant pas l'âge d'un an 
dans la nature. 

« Nous avons la satisfaction tech- 
nique d'avoir recueilli un grand 
nombre de données, jusqu’à quatre 
ou cinq localisations et jusqu’à dix à 
quinze plongées par jour et par 
phoque», explique le biologiste. 
« Sur les quatre, trois ont touché les 
îles britanniques Juciles d’accès pour 
des animaux jeunes, ce qui laisse 
penser qu'il peut exister des 
échanges entre les populations ir- 
landaise, galloise, comouaillaise et 
bretonne. » 

U relève aussi : « Nous craignions 
qu'une trop grande Jdmiliarisation 
soit un handicap pour le retour à la 
vie sauvage. Cela n'a pas été le cas. 
On les voit aussi modifier leur 
comportement de chasse et dévelop- 
per un savoir-faire. » Vincent Ri- 
doux va bientôt se rendre au Sea 
Mammal Research Unit pour ap- 
profondir les résultats tout en sou- 
haitant renouveler l’expérience sur 
un nombre plus important de 
phoques. La première opération a 
coûté, elle, 250 000 francs. 

Vincent Durupt 


Festival d’autpmhe 

Retrouvez le prognunitïG el les articles du 

INTERNET : http://www.ie moade.fr. 

Réservez vos billets sur le Minitel . ; 
3615 


Une colle biologique stoppant 
les hémorragies a été mise au point 

UNE COLLE BIOLOGIQUE stoppant les hémorragies a été mire au 
point par U ri Martinowitz, du centre médical Shlba de Tel-Aviv, an- 
nonce le quotidien israélien Haaretz. Commercialisée en Israël sous le 
nom de Quixil par la société pharmaceutique Omrix, ce produit a été 
élaboré à partir d'enzymes et protéines dérivées du plasma sanguin 
humain. 

Q se présente sous la forme de deux composants liquides séparés qui, 
lorsqu'ils sont mélangés et appliqués sur une blessure, forment un film 
élastique imitant la cicatrisation naturelle. Les tests sur des patients 
opérés du genou ont montré que le besoin de transfusion pouvait être 
réduit des cinq sixièmes, voire disparaître entièrement, affirme nt les 
promoteurs du Quixil, qui tentent de faire autoriser leur produit aux 
Etats-Unis et en Europe. 

DÉPÊCHES 

■ ÉLECTRONIQUE : le japonais Toshiba commercialisera le 16 no- 
vembre au Japon les deux premiers lecteurs de DVD-Vidéo portables. 
Le plus léger pèse X2 kg pour 26 cm de long, 18 an de large et 47 mm 
d’épaisseur. Le second est plus lourd (3,2 kg), mais fonctionne directe- 
ment sur le secteur alors que le premier est alimenté en courant conti- 
nu (9 volts). Les deux modèles seront vendus pour 75 000 y eus (envi- 
ron 3 500 francs). Toshiba mise sur les utilisations professionnelles et 
sur les familles disposant de plusieurs téléviseurs. Cest le cas de 75% 
des ménages japonais. Plus du tiers d’entre eux possèdent même trois 
postes ou plus. 

■ ESPACE: l’Agence spatiale russe vient d'annoncer que la 
construction de la partie de la station orbitale Alpha dont elle avait la 
charge ne prendrait aucun retard. Selon un responsable de Fagence 
russe, Serge! Gofbunov, les financements de ce programme ont été 
trouvés à temps, ce qui devrait permettre aux sous-traitants industriels 
de tenir les délais. Le constructeur de fusées Khrunichev, qui a la res- 
ponsabilité de plusieurs modules, a confirmé qu’il livrerait ses maté- 
riels à temps pour que la station soit effectivement lancée le 20 dé- 
cembre 1998. - (AFR) 

■ La désintégration de la station spatiale rosse Mît dans les basses 
couches de l’atmosphère terrestre est prévue pour la fin de l’année 
1999, quand la station internationale Alpha sera opérationnelle. La 
descente et la chute vers la Iferrc de ce complexe spatial de plus de 
130 tonnes seront contrôlées par l’Agence spatiale russe et dureront au 
total neuf à dix mois. L’altitude de la station passera progressivement 
de 400 km d’altitude, sa position actuelle, à 200 km puis 120 km. En- 
suite, commencera une phase de freinage, pour que la chute finale ait 
heu au bon moment et au bon endroit En principe, l'entrée à grande 
vitesse dans l’atmosphère, sous un angle d’attaque calculé, doit désin- 
tégrer la station. - (AFP.) 

■ FRAUDE : la justice allemande va devoir se prononcer dans une 
affaire de fraude scientifique impliquant Friedhelm Herrmann, un 
éminent spécialiste de la thérapie génique, et son ex-collègue Marion 
Brach, soupçonnés d’avoir falsifié ou fabriqué de toutes pièces des 
données dans plus de 30 articles scientifiques. Marion Brach a reconnu 
certains des faits et prétend que Friedhelm Hermann était au courant 
Ce dernier, qui a été suspendu de ses fonctions, nie. D a annoncé quU 
poursuivait devant les tribunaux les membres des commissions d'en- 
quête qui l’ont accusé. D leur réclame environ 33 milli ons de francs de 
dommages et intérêts pour avoir brisé sa carrière. 

■ PHYSIQUE : mettant fin à vingt ans de polémiques entre des la- 
boratoires américains, russes et allemands, l’Union internationale de 
chimie pure et appliquée flUPAC) vient de baptiser officiellement les 
éléments transuraniens de la table de Mendeleïev dont le numéro ato- 
mique va de 104 à 109. L’élément 104 est appelé rutherfordium, l’élé- 
ment 105 dubnium, Féléments 106 seaborgium, l’élément 107 bohrium, 
l’élément 108 bassium et l’élément 109 meitnerium. 


■ Publié depuis 9 ans par le 

Ministère de la culture et de la communication 

le guide culturel de l’hiver 
vient de paraître : 

La Saison culturelle, France 
1997/1998 

744 pages - 60 francs 

Ce guide présente les programmes dBs spectacles, festivals et expositions 
organisés aux quatre coins de la Rance, d'octobre 1997 à juin 1998. 

Conçu comme un annuaire, 

chaque manifestation Indique les dates, horaires, adresses, 
téléphones et le détail des programmes. 

Soit plus de 12 000 manifestations. 

■ 440 organismes de spectacles 

• 200 festivals 

• 600 musées ou centres d'art contemporain. 

Regroupées par région, département et viJJe, ces informations sont 
également accessibles grâce à quatre index : régions, départe- 
ments, villes et organismes de spectacles et de festivals. 

En vente par correspondance, en retournant le bon de commande 
ci-dessous à : L'Association D.CUC 

Ministère de b culture et de b communication 
Département de rinformaoon et de h communication 
3. rue deVakàs - 75042 Paris cedex 0 1 

’-S< 

Je souhaite recevoir exemplaires) du guide : 

la saison culturelle. France 1997-1998 au prix unitaire de 60 francs TTC. 

Montant total de votre commande : francs 

Rière de jdnde au présent bon de comrande votre rèÿurmi par chèque bancaire 
ou postal exdusrement à Tordre de FAsso cation D.CUC 

Nom ; prénom : 

adresse : 


code postal : ville : „ 
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Nuages et douceur s'installent 


LE TEMPS PLUVIEUX qui sévit 
depuis plusieurs jours sur la pé- 
ninsule ibérique va gagner la 
France mardi. En contrepartie, les 
températures seront en hausse. En 
effet, la dépression qui vient se 
centrer au large de la Bretagne di- 
rigera un flux de sud-ouest très 
doux sur le pays. 

Bretagne, Pays-de-Loire, 
Basse-Normandie. - Le temps se- 
ra changeant. En matinée, les 
pluies affecteront les régions cô- 
tières de la Manche et de l’Atlan- 
tique. L‘ après-midi, elles se déca- 
leront vers l’intérieur. Le vent de 
sud-ouest atteindra 90 km/h en 
pointes. U fera de 17 à 20 degrés. 

Nord-Pfcardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Des Flandres aux Ar- 
dennes, la matinée sera encore 
froide. Ailleurs, la douceur se sera 
installée. Il pleuvra en matinée de 
la Haute-Normandie à la Picardie 
et P Art ois. L’après-midi, des pluies 
toucheront le Centre, n fera de 
12 à 18 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 


Bourgogne, Franche-Comté. - 
Nuages et douceur arrivent par le 
sud-ouest. De faibles pluies tom- 
beront de temps à autre, la plaine 
d’Alsace sera épargnée avec en- 
core une relative fraîcheur. Ail- 
leurs, fl fera de 12 à 15 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Midi-Pyrénées. - Les tempéra- 
tures seront douces, de 18 à 21 de- 
grés. Une bande de pluie se déca- 
lera d’ouest en est et touchera fa 
façade atlantique en matinée puis 
le Poitou et le nord de Midi-Pyré- 
nées l’après-mjdL 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - La pluie dominera. Le 
vent de sud soufflera avec des ra- 
fales à 80 km/h en vallée du 
Rhône, 100 km/h sur les hauteurs. 
U fera de 15 à 20 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Aznr, 
Corse. - Le temps sera très pertur- 
bé. Il pleuvra fréquemment, avec 
parfois de l’orage. Le vent (Test à 
sud-est soufflera fort en mon- 
tagne et sur la côte varoise. 11 fera 
de 15 à 20 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ÉTATS-UNIS. La compagnie 
américaine Northwest Airlines 
offre le transfert en limousine à 
tous les passagers de la classe Af- 
faires ayant acheté en France un 
billet pour Jes Etats-Unis. Une 
voiture particulière avec chauf- 
feur assurera leur acheminement 
(aller et/ou retour; entre Paris ou 
la proche banlieue dans un rayon 
de 25 kilomètres et l'aéroport de 
Roissy. Cette offre est valable jus- 
qu’au 15 décembre. 

■ HONGKONG. La compagnie 
aérienne Cathay Pacific vient 
d’ouvrir trois nouveaux vois heb- 
domadaires, en Airbus A340, 
entre Hongkong et Sydney, por- 
tant ainsi à dix le nombre de liai- 
sons hebdomadaires entTâ ces 
deux villes. 

■ GRANDE-BRETAGNE. La 
compagnie British Airways ouvri- 
ra, le 17 novembre, une troisième 
liaison vers Caracas et Bogota au 
départ de Gatwick. 


PRÉVISIONS POUR LE 04 NOVEMBRE 1997 

Vflle par ville, les mhiiimymairima de température 
et létal du rieL S : ensoleillé; N : nnapenu; 

C : couvert; P : phde; * : mH gt». 


PAPEETE 

POlNTE-A-piT. 

ST-DENIS-RÉ. 


AMSTERDAM 


25/29 N 
24/30 P 
20/25 N 

1/10 S 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 


-4/0 S 
15/19 S 
6/12 C 
5/13 N 
0/10 C 


VENISE 

VIENNE 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 


6/10 C 
-4/6 S 


16/30 S 
13/22 C 


LE CAIRE 
MARRAKECH 
NAIROBI 
PRETORIA 
RABAT 


18/25 N 
16/25 C 
17/20 P 
19/31 S 
17/23 S 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DIJON 

GRENOBLE 

LILLE 

UMOGE5 

LYON 

MARSEILLE 


opnta 

NANCY 

-1/11 P 

ATHENES 

11/16 S 

MADRID 

11/17 P 

CARACAS 

25/29 S 

TUNIS 

16/24 N 

11/20 P 

NANTES 

S/18 N 

BARCELONE 

17/22 P 

MILAN 

8/14 C 

CHICAGO 

2/6 C 

AStE-OŒAfHE 

13/20 N 

NICE 

12/16 P 

BELFAST 

7/11 C 

MOSCOU 

-6M * 

LIMA 

20/23 C 

BANGKOK 

24/29 P 

11/20 N 

PARS 

5/17 N 

BELGRADE 

-2/6 S 

MUNICH 

-en c 

LOS ANGELES 

18/24 C 

BOMBAY 

24/34 S 

8/18 P 

PAU 

10/18 N 

BERUN 

-2/5 S 

NAPLES 

12/20 S 

MEXICO 

11/20 N 

DJAKARTA 

26/33 N 

S/17 N 

PERPIGNAN 

15/19 P 

BERNE 

1/9 C 

OSLO 

•6/1 N 

MONTREAL 

7/11 N 

DURAI 

23/30 S 

5/16 P 

RENNES 

7/19 N 

BRUXELLES 

2/12 C 

PALMADEM. 

16/24 N 

NEW YORK 

8/13 N 

HANOI 

19/27 S 

5/16 P 

ST-ETIENNE 

7/18 P 

BUCAREST 

-3/8 5 

PRAGUE 

-6/4 S 

SAN FRANCE. 

15/20 C 

HONGKONG 

19/26 S 

8/20 N 

STRASBOURG 

-1/8 N 

BUDAPEST 

-3/6 S 

ROME 

12/20 S 

SANTIAGQCHI 

10/20 N 

JERUSALEM 

17/24 P 

4/16 P 

TOULOUSE 

11/20 C 

COPENHAGUE 

-2/4 N 

SEVILLE 

17/21 P 

TORONTO 

2/7 C 

NEW DEHU 

15/26 S 

6/15 P 

TOURS 

8/18 N 

DUBUN 

B/13 C 

SOFIA 

0/6 S 

WASHINGTON 

5/11 N 

PEKIN 

5/13 S 

0/11 C 

FRAlKEmrti 

m mrr 

FRANCFORT 

018 C 

ST-PETERSB. 

-1Q/-3 C 

AFRIQUE 


SEOUL 

9/16 N 

11/18 P 

CAYENNE 

23/34 S 

GENEVE 

4/9 C 

STOCKHOLM 

-5/2 S 

ALGER 

18/25 S 

SINGAPOUR 

28/32 C 

6/16 P 

FORT-OE-FR. 

26/30 S 

HELSINKI 

-11/-3 S 

TENERIFE 

16/22 C 

DAKAR 

27/31 S 

SYDNEY 

15/20 N 

lift? P 

NOUMEA 

20/24 C 

ISTANBUL 

9/11 S 

VARSOVIE 

■en h 

KINSHASA 

24/26 C 

TOKYO 

12/20 S 



Situation te 3 novembre à 0 heure TU 


Prévisions pour te S novembre à 0 heure TU 


CLIMATOLOGIE 

Centenaire, le marégraphe de Marseille a été réformé 

Les nouvelles mesures en temps réel des fluctuations du niveau de la mer vont permettre 
de mieux comprendre l'évolution du climat en corrélation avec les relevés satellitaires 


IL Y A tout juste un siècle, ii 
avait permis de fixer le « point zé- 
ro » du niveau de la mer. Ensuite, 
jour après jour, il enregistra fidèle- 
ment la hauteur des marées. De- 
puis le départ à la retraite, en 1985, 
du dernier gardien, qui chaque 
jour venait le visiter, le maré- 
graphe- totalisateur de Marseille 
ne faisait plus l’objet de la même 
attention méticuleuse que par le 
passé : les relevés n’étaient plus ef- 
fectués qu’une fois par semaine 
par Michel Rondet et ses col- 
lègues, géomètres de Flnstitut géo- 
graphique national (IGN) d’Aix- 
Marseille. Après un siècle de bons 
et loyaux services, la belle méca- 
nique a été mise au rancart. Cest 
un marégraphe acoustique flam- 
bant neuf, à transmission entière- 
ment automatique, qui a pris le re- 
lais. 

C’est en 1883 que le Comité gé- 
néral de la France choisit Marseille 
- la Méditerranée présentant de 
faibles amplitudes de marée - 
pour y installer son marégraphe- 
totalïsateur. Abrité dans un bâti- 


ment situé juste en face de lHe du 
célèbre château d’if, l'appareil est 
constitué d’un flotteur situé au 
fonds d’un puits communiquant 
avec la mer par une galerie. Les 
hauteurs du flotteur. Bées aux va- 
riations de la marée, s’inscrivent 
sur un cylindre enregistreur entraî- 
né par une horloge. Les mouve- 
ments du flotteur sont également 
transmis à un chariot se déplaçant 
devant un disque totalisateur mo- 
bile actionné par F horloge - ce qui 
permet de calculer le niveau 
moyen des eaux pour FintervaDe 
de temps considéré. 

DÉCOUVREUR DU « POINT ZÉRO » 

Entre 1885 et 1897, le maré- 
grapbe de Marseille mesura ainsi 
les oscillations des marées. Vint 
ensuite l’établissement du « point 
zéro », ou repère fondamental du 
nivellement général de la France. 
Un rivet en bronze le symbolise, 
encastré dans une plaque de granit 
scellée dans les rochers à une cote 
de 1,68 mètre au-dessus du niveau 
moyen de la mer. Depuis cin- 


quante-cinq ans, l’/GN a implanté 
sous forme de médaillons, scellés 
dans la pierre des mairies, des 
églises, des ponts, des tunnels, des 
voies ferrées et même des cime- 
tières, 400 000 repères de nivelle- 
ra enL Tbus se réfèrent au point zé- 
ro du marégraphe de Marseille, et 
sont les témoins de l’altitude des 
Beux, calculée, au millimètre près, 
au dessus du niveau moyen de la 
mer. 

Sans eux. point de TGV, ni de 
tunnel sous la Manche, ni de distri- 
bution d’eau potable... Compa- 
gnon indispensable à toutes ces 
récusations, le marégraphe a éga- 
lement permis de constater 
« qu'en cent ans le niveau de la mer 
s'est élevé de dix centimètres », pré- 
cise Michel Rondet. 

D’une technologie désormais 
obsolète, l’appareil centenaire 
continuera sans doute de fonction- 
ner en parallèle avec son moderne 
successeur pendant un an. Ce ma- 
régraphe dernier cri fonctionne 
aux ultrasons et fl envoie automa- 
tiquement ses informations par té- 


léphone, via un modem, à un 
centre de validation. Quoi qu’en 
penseront les nostalgiques, les 
avantages du nouvel appareil sont 
nombreux. Il apportera une préci- 
sion supplémentaire aux mesures 
et fournira T information en temps 
réel. Les données que livrera le 
nouveau marégraphe pourront 
ainsi être confrontées instantané- 
ment avec celles recueillies par les 
engins spatiaux, tel le satellite 
franco-américain Topex-Foséidon. 

Une telle corrélation intéresse 
tout à la fois les climatologues, les 
océanologues et les spécialistes de 
l’environnement, qui espèrent ain- 
si mieux comprendre les relations 
entre révolution du climat et celle 
du niveau des mers. D’autant que 
l'installation du nouveau maré- 
graphe s’accompagne de la mise 
en place d’une station GPS (Global 
Positioning System) qui permet 
une estimation du mouvement ab- 
solu de la côte terrestre. Et donc, 
compte tenu des mesures raaré- 
graphiques, de celui du niveau 
moyen des mers. - (Stag.) 


DÉPÊCHES 

■ VIANDE : FUnlon française des consommateurs (ÎTJFC-Que choi- 
sir 7), qui vient d’effectuer un sondage sur l’étiquetage de la viande 
bovine (2 013 barquettes contrôlées au cours de 447 visites), a constaté 
que l’étiquetage indiquant l’origine, le type et la catégorie du morceau 
est rarement respecté aussi bien dans le commerce traditionnel que 
dans la grande distribution. Craignant une levée de l'embargo qui 
frappe la viande britannique depuis l’affaire de la « vache folle l'or- 
ganisation conseille de refuser toute viande non étiquetée. EUe s’in- 
quiète également de l’opacité qui règne dans les secteurs de la restau- 
ration d’entreprise, des cantines scolaires et des plats cuisinés. • où 
Ton risque de voir orienter toute la viande importée, dans la mesure où 
pas un distributeur n’acceptera d'afficher la mention viande anglaise *. 

■ TROISIÈME ÂGE : vieil Ur n’est pas forcément une calamité, pour 
peu que l’on fasse quelques efforts pour garder la forme physique et 
l’esprit en éveil. Le numéro spécial que consacre la revue 60 Millions de 
consommateurs aux plus de cinquante ans aborde les thèmes de la san- 
té (mémoire, diététique, sport, esthétique), de la sexualité et des loi- 
sirs. Il fait aussi le point sur le chômage et la préretraite, la fiscalité et 
le logemenL 11 donne enfin des pistes à ceux qui veulent s’investir dans 
le bénévolat, s'adonner à leur passion (de l’archéologie à l’œnologie) 
ou voyager de manière originale : échange d’appartements, vie de 
château, vacances iurales. Avec, pour chaque thème, des adresses 
utiles. ♦ Seniors actifs », hors-série de 60 Millions de consommateurs, 
novembre-décembre 1997, % p., 38 F. 

■ FILIATION : quel nom porte l'enfant dont les parents ne sont pas 
mariés ? Qui peut adopter ? Les enfants légitimes, adoptés et naturels 
ont-ils les mêmes droits à la succession ? Des concubins peuvent-ils 
recourir à une assistance médicale à la procréation ? Les réponses à 
ces questions se trouvent dans la brochure consacrée à La Filiation, 
qui rassemble les textes de lois sur ce thème (éditions du Journal offi- 
ciel, collection * La loi au quotidien », 102 p., 39 F, à commander 26, 
rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15). 

■ HUMANITAIRE ; le Festival du premier pas, organisé du 13 au 
15 novembre à l’université Raris-xni-Vflletaneuse par 27 associations 
de solidarité prestigieuses ou moins connues, doit permettre de dé- 
couvrir les diverses facettes de l’action humanitaire. 

★ Association Dédie, Université Paris-XHI, avenue Jean-Baptiste-Oé- 
ment, 94340 Vületaneuse ; tel : 01-49-40-38-84. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97243 


j 505 Jeux de mots : 

3675 LEMONDE. tapez SOS (2,23 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE 


PROBLÈME n° 42 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1.1 12 

I 

II 

III 

IV 

V 

VI 

VII 
VIH 

IX 

X 



HORIZONTALEMENT 

I. On peut s’y promener entre 
les gondoles. - IL Beauté de la 
perle. Table souvent bien garnie. - 
III. Préparation colloïdale. Fera 
plusieurs culbutes. - IV. Intermé- 
diaires entre ânes et chevaux. Le 
nielsbohrium. - V. Exprimées en 
silence. Donne du poids aux 
pierres. - VI. Extraite de la férule. 
11 faut le doubler pour faire 
mouche. Passé au finir- - VU. 
Petite mesure. Repris à la plume. - 
Vin. Emmanché d’un long cou. 
Robespierre fit partie de cette 
société littéraire. - IX. Roi chez 


Alfred. Abaissât les couleurs. - X. 
préparée pour récolter plus tard. 
Provoque. 

VERTICALEMENT 

I. Jeu de mots et dialogue de 
sourds. - 2- Cherche à combler les 
fossés entre chrétiens. - 3. Sen- 
sible aux changements de tempé- 
rature. Période chaude. - 4. Dans 
la gamme. En général. Couleur de 
cheval. - 5. Qui a certainement 
trouvé un soutien. - 6. Agressé de 
toutes parts. - 7. En piste. Le petit 
est entré dans tous les foyers. - 8. 
Né dans ia rue, on le retrouve en 


boites. Dans la Botte et en VO. - 9. 
Mettre à la portée du plus grand 
nombre. - 10. Fin d’office. Un pal- 
mier qui finit en panier. - 11. Fit le 
tour. Chez les Grecs. - 12. Permet 
de retrouver la forme après 
contrainte. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97242 

HORIZONTALEMENT 

1. Exfiltration. - n. Déifié. Ge. 
PO. - IXf. Ino. Stérilet - TV. Lolos. 
Régina. - V. Ipécacuana. - VI. Th. 
Riad. Etai. - VU. Aire. Mies. GI. - 
VDJ. Ile. Auto. CEI. - IX, Représen- 
tant. - X. Essorés. Arte. 

VERTICALEMENT 

1. Edflitaire. -2. Xénophiles. - 3. 
Fiole. Reps. - 4. If. Ocre. Ro. - 5. 
Lissai. Aer (réa). - 6. Têt Camuse. 
- 7. Erudites. - S. Agréa. Eon. - 9. 
Teignes. Ta. - 10. Liât. Car. - 11. 
Open. Agent. - 12. Notabilité. 


Magie 

triangulaire 

DISPOSEZ en triangle sur cette 
figure les entiers de 1 à 15, de ma- 
nière que chaque nombre soit la 
différence (en valeur absolue) des 
deux qui le soutiennent (au rang 
inférieur). 

II n’y a plus qu'une des deux so- 
lutions symétriques dès lors que. 
pour vous aider, nous avons placé 
un des nombres (14). 

Solution dans Le Monde du 
11 novembre. 

Elisabeth Busser 
et Gilles Cohen 
©. POLE 1997 
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& Simule 
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OncMgnnM -Stéphane Corn 



SOLUTION DU PROBLÈME N 41 
paru dans Le Monde du 28 octobre : 

Le garagiste peut servir 4 litres en seulement 4 étapes : 

• 1. Il remplit le récipient de 6 litres, 

• 2. fl le vide dans le récipient de 13 litres. 

• 3. Il remplit le récipient de 11 ütres, 

• 4. Avec son contenu, fl complète le récipient de 13 ütres. Il reste 
4 Etres qu’il peut servir, puis fl vide dans la citerne les 13 Ütres excéden- 
taires. 

Toute quantité entière de litres peut être mesurée avec ces trois réci- 
pients. Il suffit de le montrer pour l, 2, 3, 4 et 5 litres. Au-delà, od utilise- 
ra un ou plusieurs récipients de 8 fifres. 



i 
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CULTURE 

LE MONDE /MARDI 4 NOVEMBRE 1997 


MUSIQUE La vitalité de la scène 
Scandinave est confirmée au- 
jourd'hui comme une tendance 
durable, touchant aussi bien le rock, 
que la pop, le rap ou la techno. 


Outre l'Islande, célébrée grâce au 
phénomène Bjôrk, la Finlande et la 
Suède s'imposent dans le classi- 
cisme anglo-saxon de la pop comme 
dans l 'expérimentation futuriste. 


• LE FESTIVAL Fnac/lnrodcuptibles, 
qui débutera le 6 novembre dans la 
salle lilloise de l'Aéronef, a convié, 
parmi vingt groupes et artistes, 
deux repréentants du Grand Nord : 


le Suédois Jay Jay Johanson, admi- 
rateur de Chet Baker et de Portis- 
head, crooner et bricoleur de boudes 
trtp-hop, et les Islandais de Gus Gus, 
fascinés par les synthétiseurs. 


• LE DUO ALPHA se produira aussi 
dans ce festival. Dernier rejeton du 
«son de Bristol », U propose pour sa 
part une musique planante, influen- 
cée par le chanvre indien. 


6 


Classicisme pop et bouillonnements futuristes près dn cercle polaire 

Grâce à sa maîtrise de la langue d'Elvis, la Scandinavie fréquente de plus en plus souvent les scènes et les hit-parades internationaux. 

Deux de ses meilleurs représentants, le Suédois Jay Jay Johanson et les Islandais de Gus Gus, seront à l'affiche du X e Festival des Inrockuptibles 


PARMI tes vingt groupes et ar- 
tistes à l'affiche de la dixième édi- 
tion du Festival Fnac/Les Inroc- 
kuptibles, deux descendront du 
Grand Nord: le Suédois Jay-Jay 
Johanson et les Islandais de Gus 
Gus. L'hebdomadaire aurait pu 
convier bien d’autres représen- 
tants du cercle polaire. Sans parler 
de Bjôrk, star de la Scandinavie 
branchée (les billets de son 
concert parisien, le lû novembre à 
la Mutualité, se sont vendus en 
deux heures !). on constate que les 
longs hivers ne nuisent pas à 
l'éclosion d'une scène multiple : Ji- 
rai Ténor, Stina Nordenstam, Pa- 
navision. The Cardigans, Egg- 
stone, The Wannadies... Adeptes 
de la pop traditionnelle ou de 
l'électronique futuriste, tous au- 
raient pu satisfaire aux critères 
d'un festival français anglo-améri- 
canophile. Cette nouvelle vague 
Scandinave fréquente en tout cas 
de plus en plus souvent les scènes 
et tes hit-parades internationaux. 

A cela, quelques raisons objec- 
tives. Traditionnellement, les pays 
du nord de l'Europe maîtrisent 
mieux que d'autres la langue d'El- 
vis. Un atout pour des musiciens 
souvent frustrés par l'étroitesse de 
leur marché national. Parallèle- 
ment, les techniciens ont adapté 
leurs compétences à ce désir d’ex- 
portation. Dans les studios de Co- 
penhague, Stockholm ou Helsinki, 
on sait carrosser des productions 
pop, rock, rap ou tecbno dignes 
des canons de la variété anglo- 
phone. Mais la Scandinavie n'est 
pas une entité globale. Nombre de 
particularismes et d’inégalités dis- 
tinguent les cinq pays qui ia for- 
ment On compte par exemple en 
Norvège beaucoup plus de fjords 
que de pop stars. Et si le Dane- 
mark peut s’enorgueillir d'avoir 
produit avec le Barbie Giii d’Aqua 
un des seuls singles à avoir 
concurrencé. en France et ailleurs, 
le Candie in the Wind 1997 d'Elton 
John, sa scène locale est peu cou- 
tumière d'un tel exploit 

Le cas de la Finlande est plus in- 



» i. . ..... • ' J. ti-V» s - rit . 

Le crooner suédois Jay Jay Johanson, fan de Chet Baker et bricoleur trip-hop. 


tri gant La spécificité de la langue 
finnoise, la proximité de la culture 
slave l'ont singularisé. Même in- 
fluencée par les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne, la scène rock 
s’est distinguée, notamment dans 
F étrange garage-pop de 22-Piste- 
pirkko. Aujourd’hui, 1e trip hop gi- 
vré de Jimi Ténor ou 1e post-rock 
de Panavision étonnent à leur 
tour. Et le meilleur sans doute 
reste caché. Ainsi Ismo Alanko, 
personnalité incontournable de la 
scène d’Helsinki. A la tête de 
groupes comme Hassisen Kone ou 
Sielun Veljet, il s’est essayé dans 
les années 80 à une carrière inter- 
nationale. Son extrémisme psy- 
chédélique lui a valu quelques suc- 
cès dans le reste de la Scandinavie, 
en Autriche et en Allemagne. En 
solo depuis le début des an- 
nées 90, il a décidé de ne plus 
chanter qu’en finnois : « La musi- 
calité de ma langue est indispen- 


sable à mes chansons, f écris enfin 
la musique et les textes dont j'ai tou- 
jours rêvé, /'espère qu’un jour les 
Européens seront capables d’écou- 
ter toutes les langues. Mais ce mar- 
ché de cinq millions d’habitants suf- 
fit à mon bonheur. » Four l'instant, 
le coffret de quatre CD retraçant 
l’histoire de son parcours passion- 
nant n'est disponible qu’en Fin- 
lande. Il y a quelques semaines, Is- 
mo Alanko a donné un concert 
intense à Paris, devant les habitués 

de l’Institut finlandais . 

On observe en Suède une ten- 
dance inverse. « Les groupes sué- 
dois m’ont rarement passionné, 
constate avec sévérité Ismo AJan- 
ko, mais ce sont les meilleurs 
commerçants de la Scandinavie. » 
Ce savoir-faire s'est d'abord affir- 
mé dans les années 70, quand la 
pop sucrée d'Abba envahissait les 
hit-parades de la planète. Après 
une période creuse, la variété lo- 


cale s’est de nouveau exportée 
avec les tubes de Roxette et Ace 
Of Base. 

DEUX COURANTS, DEUX VOLES 

Plus intéressant sans doute, le 
développement d’une scène indé- 
pendante partagée en deux cou- 
rants et deux villes. Un mouve- 
ment chib culture, produisant rap, 
acid jazz et dance music, s’est épa- 
noui à Stockholm. Une tendance 
pop, érudite et anglophile, bour- 
geonne à Malmô grâce à un 
groupe leader, The Cardigans, .et 
un studio d'enregistrement. Tam- 
bourine. Caractéristiques de cette 
dernière tendance, très prisée aux 
Etats-Unis, les guitares claires, ins- 
pirées de la génération post- 
Smiths, et les refrains, d’une mé- 
lancolie primesautière, de préfé- 
rence chantés par une voix de 
Lob'ta. On louera ces groupes 
-parmi lesquels The Wannadies, 


Eggstone, Popsicle- - pour la per- 
fection formelle de leurs mélodies 
aguicheuses, tout en regrettant 
leur retenue émotive. Explication 
du guitariste Jiri Novak, leader des 
mignons Cinnamo n : « Les Suédois 
détestent se livrer. Os gardent leurs 
sentiments à distance. Nous préfé- 
rons souvent le design au blues. » 

Jay-Jay Johanson possède préci- 
sément une formation de designer. 
Avant même son premier enregis- 
trement, fl concevait et exposait 
les pochettes de disques fantas- 
més. Lui aussi s’est inspiré de ma- 
tériaux anglo-saxons pour élabo- 
rer les chansons de Whiskey, son 
merveilleux premier album. D col- 
lectionne les disques de jazz de- 
puis un coup de foudre ressenti 
lors d'un concert du trompettiste 
et chanteur américain Chet Baker, 
alors quTI avait quatorze ans. 

Conjuguant la nostalgie au fu- 
tur, Jay-Jay électrise ses rêveries 
rétro d’inventions tecbnoïdes. 
Comme pour beaucoup, Dummy, 
p album fondateur de Fortishead, 
et les expériences du son de Bris- 
tol ont été une révélation. Boîtes à 
rythmes et scratches habillent sa 
mélancolie fifties. Ce gringalet 
avoue aussi une passion pour 
Gainsbourg et le cinéma français. 
On le connaît d'affleurs mieux à 
Paris qu’à Stockholm. Avec la 
jeune ermite Stina Nordenstam, il 
représente sans doute la person- 
nalité la phis nn gmate de la nou- 
velle vague suédoise. Peut-être 
parce que ce casque d'or téné- 
breux se confie plus que d’autres. 
*r J’écris un journal intime depuis 
longtemps, explique-t-fl. Mies chan- 
sons en sont un peu le prolonge- 
ment Cela peut paraître paradoxal, 
mais mes textes sont plus personnels 
quand j’écris en anglais. J’ose plus 
facilement me libérer. A/ors que je 
rougis rien que d’écrire “je t'aime" 
en suédois. » Ce jeu entre fêlures 
intimes et romances sublimées, 
profondeur existentielle et rou- 
coulades de latin lover, le décalage 
entre son physique de blanc-bec 
Scandinave et ses désirs de gran- 


deur font tout son charme. Si Jay- 
Jay perçoit les bouillonnements 
d’une sc è n e underground suédoise 
prête à se renouveler, ses oreilles 
se tendent afllems quand il s’agit 
d’apprécier l’avant-garde Scandi- 
nave : « Les Islandais possèdent un 
univers bien à eux. Leur art révèle 
une magie et des secrets uniques. * 

L^CEli r nUQTt ISLANDAISE 

Coupée de tout, hantée par ses 
légendes, habitée par sa nature de 
feu et de glace autant que par ses 
250 000 habitants, l'Islande a en- 
fanté une musique qu’elle a dû 
réinventer. Bjôrk, la plus libre des 
musiciennes pop, a montré 
l’exemple. L'excentricité est deve- 
nu la norme. Plus que la star de 
File, c'est son ancien groupe, les 
Sugarcubes, qui ont servi de mo- 
dèle à Gus Gus. « Les Sugarcubes 
n’étaient pas un groupe de rock 
mais un collectif punk, explique 
Stefan Ami, un des neuf membres 
de Gus Gus. Plus que leur musique, 
c’est leur attitude qui nous a in- 
fluencés, cette ironie, cette façon de 
vivre librement ses désirs. La mu- 
sique n i est qu 'un élément de nas ac- 
tivités. Notre collectif rassemble ac- 
teurs, peintres, cinéastes, designers, 
écrivains. Chacune de ces expres- 
sions s’enrichit de Pautre. » 

Pofyesterday, leur premier al- 
bum, propose un voyage lascif et 
ludique dans te trip hop polaire du 
XXI e siècle. Soûl aérienne, synthés 
grinçants, effets dub scintillants 
composent une matière à la fois 
cérébrale et organique. «Notre 
musique est forcément marquée par 
l’étrangeté de la nature qui nous en- 
toure Mais les Islandais ont telle- 
ment peur d'être isolés sur leur flot 
qu’ils se tiennent au courant de fa 
moindre avancée technologique. 
Les ordinateurs ne nous ont jamais 
effrayés. » La rumeur leur prête 
une démesure collective specta- 
culaire en concert Réponse sur la 
scène du Festival des Inrockup- 
tibles. 


Stéphane Davet 


Les vidéastes moqueurs 


Le programme du X e Festival Fnac/Les Inrockuptibles 


Cette année, entre les concerts, les traditionnels changements de 
groupes du festival Fnac/inrockuptibles seront rythmés par des pro- 
jections vidéo. Plus que la diffusion de clips formatés pour les 
chaînes spécialisées, les organisateurs ont choisi de programmer des 
artistes vidéastes - Pierrkk Sorte, Pipiiotti Rist, Ange Lecria, Philippe 
Poirier» - prêts à utiliser autrement le support musical. 

La musique mise en images n’est alors plus le propre du star-sys- 
tem avec ses ambiances ouatées et ses canons de beauté ; elle bas- 
cule dans le quotidien. On chante, on fredonne en se rasant. Les 
moyens techniques sont délibérément désuets, voire amateurs. Par- 
fois les Images sont floues, le son inaudible. Les vidéastes se 
moquent, critiquent, affichent un style de vie allant à l’encontre des 
stéréotypes télévisuels et retrouvent ainsi le sens des premiers jours 
de leur art Une façon de provoquer la rencontre d’un public amateur 
de culture pop et d’artistes qui désertent de plus eu plus les galeries. 


• Paris 

A la Cigale (tél. : 01-19-25-81-75) 

Le 7 novembre, à 18 h 30 : Finley 
Quaye, Lauren Hoffman, Bentley 
Rhythm Ace, Jim White. 

Le 8, à 17 heures : Jay Jay 
johanson, Stéréophonies, Mogwai, 
Mono. 

Le 9, à 17 heures : Gus Gus, Alpha, 
Jonathan F ire Eater, Embrace, 
Françoiz Breut 

Prix location : 140 F, forfait trois 
soirs 360 F. 

Au Divan du Monde (tél. : 
01-44-92-77-66). 


Le 8 novembre, à 22 h 30 : Théo 
Hakola, Eiysian Fields, Lima, 
Strangelove. 

Le 9, à 22 h 30 : Locust, Gustation, 
Adam F. 

Prix location : 110 F. 

• une 

A l'Aéronef (téL : 03-20-78-00) 

Le 6 novembre, à 20 h 30 : 
Embrace, Lauren Hoffinan, jim 
White. 

Le 7, à 20 h 30 : Jay-Jay Johanson, 
Stéréophonies, MogwaL 
Le 8, à 20 h 30 : Locust, Gus Gus, 
Crustation, Adam F, Finley Quaye. 


Prix location :100 F. 

• Strasbourg 

A La Laiterie (téL : 03-88-21-09-10) 
Le 7 novembre à 21 heures, Gus 
Gus, Jonathan Pire Eater; Embrace. 
Le 9, à21 heures : Théo Hakola, 
Eiysian Fields, Lima. 

Prix Location :100 F. 

• Nantes 

A L’Ofympic (téL : 02-51-80-60-80) 
Le 8 novembre, à 20 heures : 
Bentley Rhythm Ace, Lauren 
Hoffinan, Jun White, Zézé Mago. 
Le 9, à 20 heures : Jay-Jay 
johanson. Stéréophonies, Fîniey 


Quaye, MogwaL 

Le 10, à 20 heures: Locust, Gus 

Gus, Embrace, Strangelove. 

Prix location : 90 F, forfait deux 
soirs 150 F, forfait trois soirs 210 F. 
•Toulouse 

Au Bikini (téL : 05-61-55-00-29/ 

Le 9 novembre, à 21 h 30 : Bentley 
Rhythm Ace, Lauren Hoffinan, Jim 
White. 

Le 10, à 21 h 30 : Jay-Jay Johanson, 
Stéréophonies, Finley Quaye, 
MogwaL Prix location : 110 F. 

(Site Internet des Inrockuptibles : 
httpVAvww jnrockuptibles .presse.fr) 
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Alpha plane dans les paradis artificiels 


RÉSOUDRA-T-ON un jour le 
mystère du « son de Bristol » ? An- 
dy Jenks, âgé de trente et un ans, 
membre d’ Alpha, duo en vogue (et 
donc programmé au festival Fnac/ 

PORTRAIT 

Le duo donne une 
explication stupéfiante 
au mystérieux 
« son de bristol » 


Inrockuptibles), fournit une expli- 
cation qu’il conviendra de méditer : 
« L "importante communauté jamaï- 
caine de Bristol ne nous a pas fourni 
que d'excellents sound Systems. Nous 
pouvons aussi obtenir la meilleure 
herbe. Il ne faut pas oublier que le 
dub devait accompagner à l’origine 
l'ivresse des fumeurs de joints. Une 
vraie culture de la fiimette s’est dé- 
veloppée dans l’ouest de l’Angleterre. 
On ne peut pas le nier. Nous jamons 
sans arrêt quand nous créons. » Et 
son compère, Corin Dingtey, vingt- 
cinq ans, d’ajouter: «fl y avait un 
cheval dans un champ en ftice du 
studio. Au bout d'un moment, il était 


le seul à qui nous adressions la pa- 
role. fl y avait une osmose parfaite 
entre lui, nous et la vallée qui s’éten- 
dait à nos pieds. » En effet, la beau- 
té lysergjque de leur premier al- 
bum, Corne From Heaven, décolle 
en volutes vaporeuses. 

Signé sur le label Melankollc 
(distribué en France par Delabel), 
créé par Massive Attadc, parrains 
respectés de la scène locale, Alpha 
a pris garde pourtant de ne pas res- 
sasser tes tics de ses aînés. Fonds 
culturel commun : un goût obses- 
sionnel du bricolage et des samples 
(Corin Dingtey depuis toujours, 
Andy jenks depuis qu*fl a lâché sa 
guitare punk), un penchant certain 
pour le spleen et la torpeur sen- 
suelle. Une volonté aussi de se dé- 
marquer. « Avant d’enregistrer ce 
disque, se souvient Andy Jenks, 
nous avons décidé de ce que nous ne 
voulions pas. A quoi bon utiliser 
comme tour le monde des rythmes 
hip-hop et des breakbeats?» Le 
duo s'est fixé une ambition 
presque démesurée, «fai toujours 
été fasciné par la grandeur orches- 
trale des albums de Lee Hazlewood, 
Burt Bacharach ou Scott Walker. Ce 


parùdis semblait inaccessible pour 
un bricoleur comme moi Mais avec 
Corin nous avons finalement décidé 
de nous lancer dans le grand bain » 

LES RÊVES ET LES MOYBMS 

C’est dans cette disproportion 
entre ces rêves et ces moyens que 
va naître la magie du groupe. Sans 
connaissance musicale autre 
qu’instinctive. Alpha agence ses 
échantillons et les triture comme 
les couleurs d’une tofle baroque. 
Sans doute trop long d’un quart 
d'heure. Corne From Heaven 
s’écoute pourtant d’une traite, fl 
faut de la pa tie n c e pour en repérer 
tous les souterrains. De l'abandon 
pour apprécier ces expériences 
d’alchimistes planant entre jazz 
crépusculaire, soûl désolée et élans 
romantiques. 

La générosité de Massive Attack 
a aussi permis au duo d’aller au 
bout de ses fantasmes. Un or- 
chestre à cordes a été invité à val- 
ser avec les machines. « Cet enre- 
gistrement au mythique studio 
Abbey Rond a été l’expérience la 
plus émouvante de ma vie. affirme 
Corin Dingtey. Nous avions donné à 


un transcripteur des a r rangements 
composés au synthétiseur. Nous nous 
sommes trouvés en face de quelques- 
uns des meilleurs musiciens clas- 
siques londoniens avec nos parti- 
tions. Nous avions une de ces 
trouilles ! Quand ils ont joué, nous 
n'en avons pas cru nos oreilles, fen 
ai encore des frissons. » 

Trois chanteurs sont aussi venus 
poser des voix se fondant parfaite- 
ment dans ces ambiances oni- 
riques. « Nous voulions que ces vo- 
calistes soient déconnectés comme 
nous des lourdeurs de. la réalité. 
Nous les enregistrions ù 3 heures du 
matin, le micro dam le jardin. Et ja- 
mais sans leur avoir fait fumer avant 
un petit pétard ! * 

S.D. 
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Une leçon de choses 
sur la lithographie 

L'Urdla de Villeurbanne magnifie cette technique de reproduction 


VILLEURBANNE 
de notre en vqyé spécial 

C’est en 1797 qu’ Aloys Senelfel- 
der (1771-1834), Bavarois né à 
Prague, petit auteur de théâtre et 
éditeur de musique à l'affût d’un 
moyen de reproduction rapide et 
peu coûteux, met au point par 
hasard, dans les carrières de Sofa- 
hofen, à côté de Munich, le pro- 
cédé lithographique. Il le nomme 
« impression chimique ». Le brevet 
est déposé le H février 1B02, à 
Parts. Bonaparte, sous qui perce 
déjà Napoléon, comprend le parti 
qu'il va en tirer. Cartes, plans de 
batailles, diffusion des ordon- 
nances prennent un tour nouveau. 
La séduction est aussi instantanée 
chez les peintres. Ttous veulent y 
passer. C’est la pierre qui le veut. 

Cette date, ce virage sec entre 
l’Ancien Régime et Père indus- 
trielle, ce pari de la vitesse et de la 
reproduction, l’intérêt des stra- 
tèges autant que la passion des 
utopistes (Charles Fourier), 
commandent l’exposition de 
FUrdla, Centre international de 
l’estampe, dans ses 1 000 mètres 
carrés de Villeurbanne : deux cents 
ans de lithographie (1797-1997) en 
quelques centaines de pièces de 
premier plan. Que les principaux 
chercheurs en lithographie 
(Niepce et Daguerre, Nadar et 
Petit) aient vite poussé leurs trou- 
vailles vers la photographie ou la 
photolitho (Poitevin), avant de 
laisser qui de droit foncer vers 
l’image animée, est un argument 
de plus. 

Avec la lithographie, le geste 
prend un sens nouveau et le regard 
diffère. C’est la pierre qui le 
demande. On ne parie pas dans un 
atelier de lithographie comme on 
parle ailleurs (atelier du peintre, de 
la gravure, de Peau-forte, marbre 
du typographe). Le climat est plus 
doux, plus accueillant Le premier 
intérêt de l’exposition de l’Urdla, 
c’est qu'elle siège dans l'atelier. Les 
murs sont couverts des œuvres, du 
début du XIX e à aujourd'hui. En 
sous-main (vitrines sur lutrins) 
s'alignent comme Tautre voix de la 
lithographie, les exemples aux- 
quels elle s’est immédiatement 
trouvée associée, caricatures, 
images pieuses, planches anato- 
miques, jouets, têtes de lettres, 
boites de tire-lait, cartes d’état- 
major. Autour, les presses et les 
machines. Pendant l’exposition, les 
travaux continuent La visite se 
poursuit en leçon de choses. 

L’Urdla est une association fon- 
dée en 1978, à l’initiative d’un 
peintre-graveur connu pour son 
œuvre, ses décors de théâtre et 
d’opéra, son érudition, sa biblio- 
thèque très personnelle (de vingt 


mille volumes), et son talent d’agi- 
tateur débonnaire : Max Schcen- 
dorff. Avec trois ou quatre amis 
peintres et graveurs, ii sauve, sous 
le nez des bulldozers, l'imprimerie 
Badier, à Lyon. Suivent la restaura- 
tion des machines, le développe- 
ment de son secteur lithogra- 
phique et la remise par le ministère 
de la culture de la plus imposante 
des presses construites (elle vient 
de l’atelier Arte-Maeght) en 1983. 

En 1986, l’Urdla s’installe, avec 
son train de presses qui s’accroît, à 
Villeurbanne. En 1990, elle s’asso- 
cie avec l'atelier prestigieux Saint- 
Prex (Suiss), s’ouvre à la taille- 
douce, se dote d'une presse à 
haute performance, achète et 
récupère des presses typogra- 
phiques, des collections de carac- 
tères, un matériel de sérigraphie. 
Mais, malgré la reconnaissance des 
artistes et des institutions, elle vit 

Le ressort 

de /'image moderne 

La lithographie apparaît à 
l’aube des temps modernes. 
Senefelder (1771-1834) constate, 
dans une buanderie, que, partout 
où des traces de savon ont mar- 
qué le sol, l’eau refusée perle, 
tandis que le marbre poreux la 
boit. Grande première : « un 
agent étranger à la main prend le 
relais de la discipline artisanale » 
(Mason), précipitant le •batte’ 
ment de la forme ». La gravure 
immobilise P Image. La lithogra- 
phie, elle, la laisse vaporeuse, 
respecte ses haleines et 
les flous. Elle n’oblige pas à 
apprendre récriture en miroir, 
permettant, par encre autogra- 
phique, le report direct sur la 
pierre du texte. C’est le ressort de 
Pim âge moderne. 


comme un oiseau sur la branche. 
Toute l’histoire de la pierre est là. 

Cette action à Pécari du marché 
et de la mode -on dit de la litho- 
graphie, pratiquement depuis 
1797, qu’elle n’a pas d’avenir ou 
que son avenir est passé - n’a de 
sens qu’au contact du public. Les 
grands cabinets d’estampes 
(Genève, le Louvre) pourraient 
réunir en grand nombre des pièces 
aussi fortes. L'activisme leur donne 
ici un sens particulier. D’un côté on 
assiste sur place au travail mélo- 
dique des ouvriers et des artistes ; 
d’un autre, on sait que les œuvres 
saisissantes sont là, accessibles, 
chez les marchands de la rue 
Auguste-Comte. Des incunables 
aux dessins que Bob Wilson a âa- 
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JEUDI K NOVEMBRE - 28 h 30 

SALUE GAVEAU 

Caroline 

SAGEMAN 


piano 
1 - Mozart - ” 
L rés. : 01-4 


-Liszt 

17 


Cité de la 

musique 

* son musée • ses activités 

• ses concerts 


les pionniers 

23 et 24 novembre < 20b 
Joël Cohen 
Boston Camerata 

15 et 16 novembre 
David Robertson, :ir. 

Ensemble Interccntcmpomin 
Orchestre du Conservatoire 
de Paris (le lb) 

Ives, Ruggles, 

Cravrford-Sseger... (le 15) 

Cage, Nancarrcw, Covvell... (le 16) 

Per:,; At- p.utin 

01 44 84 44 84 


17 NOVEMBRE - 20 h 30 


iau Théâtre Mouffetard 

Ulouffeiard - 75005 Paris 


erre LANIAU 

ÎAGE DE LA GUITARE» 

baroques, romantiques 
t contemporaines 
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SALLE GAVEAU 

JUNE 

ANDERSON 

soprano 


borés en T9S6 dans ces locaux de 
Villeurbanne, entre deux décors, 
entre deux vodkas, entre deux 
essais ; des tirages maison aux 
recherches du musicien d’avant- 
garde Bill Dixon que Schœndorif a 
invité, connaissant ses travaux de 
peintre et de graveur ; de l’album 
de Nodier, tel un inventaire du 
patrimoine, aux séries de mai 68 
exécutées chez Michel Cassé à 
Paris, en passant par de trou- 
blantes réussites d’Odilon Redon 
ou de Michaux, c'est une histoire 
accélérée de deux cents ans, enta- 
mée en un siècle qui avait à peine 
deux ans. Une contre-histoire de la 
modernité. L’envers du regard 
convenu. On voit un portrait de 
Jean Renoir en tille, par Renoir. 

Rien dans la technique lithogra- 
phique qui arrache, entaille, tail- 
lade ou coupe. Ni acide ni mor- 
sure. Le geste palpe et caresse, 
humectant ou par frottis, dans le 
mouvement d'aile des éponges et 
rouleaux, comme s’il s'agissait de 
baiser la pierre, laquelle rend ce 
qu'elle doit de mémoire et de 
traces anciennes. Le calcaire à 
grain fin que l’on trouvait à Soln- 
hofen ou, plus pur encore, à Cerin- 
Marchamp, dans le Bugey, doit 
présenter des microcristaux régu- 
liers, une taille régulière et homo- 
gène, sans zones de recristallisa- 
tion, sans géodes ou inclusions. Le 
jeu des gras (crayons, encres) et de 
l’eau qui assure la reproduction 
sans détourage, Jusqu'au halo, 
Jusqu’au battement de la forme, 
tient à une qualité de porosité rare. 

Toutes les pierres ne convien- 
nent pas. Celles qui servent, 
offrent la singularité de s'abriter 
sous des tranches de fossiles, pois- 
sons de haute mer (requins et 
cœlacanthes), coraux et orphies ; 
squelettes, écailles ou viscères 
répondant à la finesse même du 
grain du calcaire ; étoiles de mer, 
feuilles de chêne, fougères, petits 
reptiles déjà terrestres, crocodiles 
ou lézards jusqu’au ptérodactyle ; 
comme une histoire du monde 
enfoui, parée pour porter par cinq 
mémoires successives de leur 
disque doux, ce que Rainer- 
Michael Mason appelle * le surgis- 
sement de la forme ». 

C’est évidemment ce mouve- 
ment que Schœndorff est un des 
seuls à savoir rendre. Son texte 
liminaire, * Attention ! fin de 
siècle », donne bien, entre Sade, 
Novalis, l’histoire des presses qui 
escorte celle de la campagne 
d’Egypte, la visite de Napoléon à 
Goethe, et les correspondances 
phalanstériennes de Charles Fou- 
rier, le tempo de cette accélération 
du regard. En tète de l’exposition , à 
peine de côté, il a installé l’affiche 
bleue des cycles Fernand Clément, 
ia marque de vélos qu'employait 
Alfred Jarry. Cest dans la pierre de 
Bavière, dans la marmaille des fos- 
siles qui annonce le calcaire à grain 
fin, qu’on a trouvé l'archéoptéryx, 

* oiseau . dit Schœndorff, haute- 
ment jarryque et quelque peu mal- 
larméen ». Ceci explique cela. 

Francis Marmande 

* Centre International de 
l'estampe (Urdla), 207, rue Francis- 
de- Pressensé, 69 Villeurbanne. 
Jusqu'au 15 novembre. TéL : 04-72- 
65-33-34. 



Des corps et des chevaux 


Après le voyage rouge et or de Chimère, l’internationale innombrable 
des amis du Théâtre équestre Zingaro se demandait, confiante, com- 
ment Bartabas, écuyer, danseur, poète, allait tracer sa route. U réponse 
est venue au printemps, affermie cet été au Festival d’Avignon : Eclipse, 
sorte de pause envoûtante infligée au pas des chevaux et à la fureur des 
cavaliers. Zingaro voyage ces jours-ci en Corée, au pays du Matin- 
Calme, là où une très ancienne tradition née du chamanisme a méta- 
morphosé la voix humaine pour inventer le p'ansori. Six musiciens et 
une chanteuse exceptionnelle sont donc installés en bord de piste et 
accompagnent deux heures durant les exploits visibles et invisibles des 
hommes et des bêtes. Noir et blanc, hommes et femmes, danseurs et 
cavaliers s'affrontent en un mono a mono tantôt sensuel, tantôt brutal, 
toujours intense. En peu de gestes, sans aucun mot, ils vont nous dire 
les paysages, les maisons, tes travaux, les repas et les jeux d’une 
communauté lointaine, plus fantasmatique qu'asiatique, tout entière 
fédérée par la grâce. Eclipse, par le Théâtre équestre Zingaro, revient au 
fort d'Aubervilliers (Seine-Saint- Denis) à partir du 4 novembre 
(tél. : 01-49-87-59-59). 


DÉPÊCHES 

■ CINÉMA: le gouvernement 
chinois a ordonné un arrêt tempo- 
raire des transactions avec trois 
des principaux studios de cinéma 
hollywoodiens, en signe de protes- 
tation contre trois films consacrés 
à la Chine et au Tibet * En abor- 
dant les problèmes du Tibet et des 
droits de l’Homme, ces films at- 
taquent la Chine (et) blessent les 
sentiments du peuple chinois ». a 
fait savoir le ministère chinois de ia 
radio, du cinéma et de la télévision 
dans un mémorandum daté du 
29 octobre. Les trois films visés 
sont Seven Years in Tibet, du Fran- 
çais jean-Jacques Annaud, projeté 
depuis trois semaines sur les 
écrans américains, Red Conter, 
avec Richard Gère, un des plus fer- 
vents avocats de la cause tibétaine 
à Hollywood, qui sort ce vendredi, 
et Kundun de Martin Scorsese 
(Etats-Unis), attendu à Noël. 

■ ROCK : Bill Berry, batteur et 
membre fondateur de R. E. M.. 
quitte le groupe. Le départ se fait 
« à l’amiable », ont précisé les 
autres membres du groupe Mi- 
chael Stipe, Peter Buck et Mike 
Mills, ajoutant que Bill Berry ne se- 
rait pas remplacé et que R. E. M. 
continuerait sous ia forme d'un 
trio. En mare 1995, BQ1 Berry avait 
été victime d’une rupture d'ané- 
vrisme lors d'un concert à Lau- 
sanne (Suisse). Cet accident avait 
failli lui coûter la vie. 

■ CHANSON: Universal, filiale 
de MCA, a acquis pour un montant 
non précisé les droits des enregis- 
trements de soixante chansons in- 
terprétées par Michel Polnareff 
entre 1965 et 1973. Ce * contrat de 
licence • porte sur « une exploita- 
tion en Europe et dans les pays fran- 
cophones du reste du monde » d'un 
ensemble où figurent notamment 
Tous les bateaux, tous les oiseaux et 
La poupée qui fait non. Ces chan- 
sons, produites par la société Semi- 
Meridîan, faisaient partie du cata- 
logue AZ qui exploitait le réper- 
toire de Polnareff. Ce dernier avait 
signé, à la fin des années 80, un 
contrat avec Sony Music France. 



C'EST un festival de l’urgence 
qui se déroule à la Grande Halle 
de La Villette sous le nom de Ren- 
contres des cultures urbaines. 
Une urgence à hurler, à brûler, à 
s'exprimer. Un SAMU artistique 
où les médecins sont du même 
bord que leurs blessés - tous des 
jeunes des cités, venus des quar- 
tiers meurtris. Ils n’ont pas de 
temps à perdre avec le malheur, 
bien plutôt une revanche à 
prendre. Dans leurs créations, ils 
ne jouent pas les victimes, ne 
cherchent pas à attirer ia pitié, iis 
brûlent d’énergie, toujours renou- 
velable, même quand ils dansent 
aux limites de l'acrobatie. La 
scène leur semble une affaire de 
vie et de mort. Et ils veulent vivre, 
furieusement, généreusement 
Depuis le 10 octobre, chaque fin 
de semaine à partir du jeudi, les 
curieux peuvent découvrir près de 
quatre-vingts courts spectacles de 
danse, de théâtre ou de musique, 
créés par des gosses chaussés en 
Adidas, des adolescents à cas- 
quette et des adultes voyageant 
aux confins de cet univers artis- 
tique. D'habitude, pour les voir, il 
faut se rendre en banlieue. Pour 
une fois, ces compagnies, parmi 
les plus stupéfiantes, sont pro- 
grammées dans Paris, sur des 
scènes bien équipées. Après les 


Té), rés. : 01-49-53-05-D7 
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deux premiers week-ends des 
Rencontres, plus creux, la salle 
Charlie-Parker, la plus grande, 
avec ses mille six cents places, est 
désormais bourrée à craquer 
chaque sotr. 

Depuis les bouches du métro, 
dès la fin de l'après-midi, des cen- 
taines de jeunes convergent vers 
la Grande Halle, suivis par quel- 
ques dizaines d'adultes - artistes, 
programmateurs ou simples ama- 
teurs, curieux de ces nouveaux 
courants artistiques, sans oublier 
lack Lang... Quelques parents ac- 
compagnent parfois les acteurs 
les plus jeunes : une trentaine de 
mères maliennes de Ciichy-sous- 
Boîs, vêtues de robes tradition- 
nelles, portant les nourrissons sur 
ta poitrine, ont assisté dans le plus 
grand recueillement au spectacle 
de Christiane Véricel, metteur en 
scène de Lyon. Elle a montré 
L’Autre Moitié du ciel, une pièce 
magnifique où jouent des comé- 
diens adolescents, dont deux fil- 
lettes africaines. 

PROUESSES ET «. DÉFIS • 

De 18 h 30 à 20 heures, la scène 
appartient â des compagnies qui 
ne sont pas encore profession- 
nelles. Leur claque les ac- 
compagne, les appelant par leur 
prénom - « Nejib ! », * Régis, on 
t'aime!»-, applaudissant leurs 
prouesses. Parfois, le groupe s'est 
constitué avec des copains de ia 
même cité, comme les danseurs 
brillants de Génération Ghetto, 
issus du quartier de la Fontaine- 
au-Loup à Chalon-sur-Saône. Ail- 
leurs, le noyau est une famille : le 
chorégraphe d'Atomir Black Style 
(ABS), Thierry An cm an. a entraî- 
né trois de ses frères et sœurs, 
dont un de onze ans, et huit autre 
jeunes de seize à vingt et un ans. 
Noirs pour ia plupart, ces dan- 
seurs d'Aulnay-sous-Bois marient 
danse africaine et hïp-hop, avec 
ud talent déjà évident 

En attendant le spectacle du 
soir, â 21 h 30, pendant que les 

| Met 5/Mer. 12/ Jead. 20 Bovembre | 
J.-M. Fournier Prod. 

Salle GAVEAU 20 h 30 
intégrale CHOPIN 

par 

Garrick 0HLSS0N 

Loc. : 01-49-53-05-07 


adultes grignotent au bar de la 
Grande Halle ou fouinent dans la 
librairie, les jeunes se lancent des 
« défis » : ils font cercle autour 
d'un danseur qui doit prouver sa 
supériorité... Vingt minutes avant 
le début du spectacle, ils sont déjà 
prêts, installés sur les sièges de la 
salie Charlie-Parker, dans un état 
de fièvre proche de la transe. Ces 
mordus de hip-hop, souvent eux- 
mêmes pratiquants, savent qu’ils 
vont voir les meilleurs groupes de 
danse du moment, comme, ces 
jours-ci, Melting Spot, de Ville- 
neuve-d’Ascq ; Collectif Mouv", 
pour une création avec le Groove 
Gang du saxophoniste Julien Lo li- 
ra u ; l’éblouissant duo berlinois 
Storm and Swift 

C’est l’occasion de mesurer à 
quel point le niveau des danseurs, 
même ceux des groupes les plus 
jeunes, a progressé. Les chorégra- 
phies s’ouvrent à d’autres in- 
fluences - danse contemporaine, 
traditions africaines. Le public 
s’est laissé gagner à ces nouvelles 
recherches. Samedi soir, (a 
Compagnie Montalvo-Hervieu, 
qui mêle danse contemporaine, 
hip-hop et danse africaine, a reçu 
une folle ovation. Pourtant, ses 
quelques baisers entre danseurs 
ont été sifflés par les plus puristes 
du hip-hop, un genre où les corps 
ne se touchent jamais. 

Les musiques aussi se diversi- 
fient : le rap et ia boîte à rythmes 
prédominent, mais les DJs ou les 
jazzmen apportent leurs créa- 
tions. Jeudi et vendredi, toute la 
journée, des ateliers ont permis 
aux amateurs de travailler sur le 
scratch (création avec des disques 
vinyle et des mixages) ou le 
sampJe (échantillonnage et travail 
d’un son). DJ Rebel et Mourad, 
deux maîtres qui enseignent habi- 
tuellement à la Friche de La Belle 
de Mai, à Marseille, ont aidé les 
hip-hoppeurs bidouille urs de mu- 
siques. Puis, à la fin des spec- 
tacles. dans la nuit glaciale, les 
jeunes mordus ont lancé leurs 
derniers « défis », leurs ultimes fi- 
gures virtuoses, sur le dur pavé 
parisien. 

Catherine Béiiiirida 

★ Parc et Grande Halle de La Vil- 
lette, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19*. M B Porte-de-Pantin. Infor- 
mations : 08-03-30-63-06. Du jeudi 
au dimanche. Jusqu’au 9 no- 
vembre. 






Un Nice sensuel 
et féroce 
dans l'objectif 
d'Hugues de 
Wurstemberger 


Jacques-Emile Blanche, 
peintre mondain et ambigu 

Ce touche-à-tout a regardé passer les avant-gardes du haut de son balcon 

Le Musée des beaux-arts de Rouen présente la pre- d'œuvres venues de collections publiques et privées et 
mière rétrospective consacrée à Jacques-Emile Blanche sera présentée au Palazzo Martinengo de Brescia de 
(1861-1942) depuis 1943. Elle rassemble une centaine mars à juin 1998. 


SEPTEMBRE DE LA PHOTO DE 
NICE, Musée Matlsse, 164, ave- 
nue des Arènes, 06000 Nice. TéL : 
04-93-81-08-08. Tous les jours 
sauf mardi, de 10 heures A 
17 heures. Jusqu'au 12 décembre. 
Catalogue, 220 F. 

NICE 

de notre envoyé spécial 

Tout un symbole. Vendredi 
24 octobre, le conservateur Xavier 
Girard faisait « son » vernissage, 
au Musée Matîsse, de « Nice, dix 
photographes et une ville », trois 
jours avant d'être remercié par la 
municipalité, au motif que les héri- 
tiers Matisse ne verraient pas d’un 
bon œfl les manifestations qu’Q or- 
ganise dans ce heu (Le Monde du 
31 octobre). 

Matisse a, certes, beaucoup re- 
gardé de photographies pour réali- 
ser certaines de ses toQes, toutefois 
la centaine d'images exposées au 
premier étage de l'extension du 
musée s'apprécient en oubliant les 
liens qui unissaient le peintre à une 
ville oii il a habité. Cent photos, 
donc, et dix auteurs. Claude Non, 
Claude-Raymond Dityvon, Hugues 
de Wurstemberger, Gabriele Basfli- 
co, Michael Kenna. Eric Bourret, 
Jacques Godard, Pentti SammaJ- 
tahti, Bogdan Konopka et Daniel 
Guillaume. Le dosage est un peu 
trop diploma tique : des signatures 
chevronnées et méconnues; des 
étrangers, des Français et des Ni- 
çois ; des paysages, marines, rues, 
architectures, gens, animaux, ma- 
tières abstraites ; et même un 
adepte de procédé ancien, le tirage 
à la gomme bichromatée. Seul 
point commun, l'usage du noir et 
blanc et la présentation classique 
de formats moyens, soigneuse- 
ment encadrés sous verre. 

Tout cela fait une exposition, 
mais pas une vision d'une ville. 
Pour beaucoup, le regard porté sur 
la cité est assez timoré, distant, 
« propre », comme s'il avait été 
impossible pour la plupart des 
photographes invités d'entrer véri- 
tablement dans la ville, de l'aus- 
culter, d’en cerner les contradic- 
tions et, surtout, d'en donner une 
vision contemporaine. Se pose ici 
le problème de la commande, 
quand on n'offre que quelques 
jours à des auteurs pour rendre 
leur copie. Et la question du 
commanditaire - la municipalité, 
dont le maire, Jacques Peyrat 
(RPR), ex-Front national, n’a cer- 
tainement pas envie de voir au 
Musée des images de quartiers 
« difficiles ». Jean-Pierre Gïusto, 
maître- d'œuvre de l'exposition - 
qui dirige 1e festival Septembre de 
la photo - récuse ce reproche : «B 
n'y a pas eu de censure. On n’a pas 
fiait dans le bon chic bon genre. Mais 
l’exposition et le livre doivent 
s'adresser à tout le monde. Nous 
n’avons pas dit aux photographes 
d’aller à tel endroit Mais les quar- 
tiers populaires comme l'Ariane ou 
les Moulins représentent quoi dans 
la ville ? On peut y faire de belles 
images, mais ce n'est pas les Min- 
guettesl » 

On retiendra une série assez lou- 
foque de Claude Non sur un Niçois 
qui essaie d'épater une belle en 
plongeant à plusieurs reprises de- 
puis 1e ponton de l'hôtel Négresco 
- séquence à découvrir non pas au 
Musée Matisse mais aux Editions 
Grégoire Gardette, 26, boulevard 
Victor-Hugo. Ou les architectures 
frontales de Basüico, sans piétons, 
de beaux immeubles qui donnent 
une structure à la ville. Cependant, 
seul Hugues de Wurstemberger a 
réussi à faire éclater le carcan de la 
commande, et à donner un regard 
tendre et féroce, sensuel et chaud, 
sur la ville. En dix formats carrés 
qui ne paient pas de mine et qui 
sont autant d’écrans sur Nice, il ra- 
conte une histoire qui part de la 
mer, passe par les ruelles sales et 
grasses du Vieux Nice, et dé- 
bouche sur un personnage qui lui 
fait face, torse nu et short trop 
large, et s’apprête à loi casser la 
gueule. Un vrai Niçois, fier, brut, 
inquiétant. Pour une fois, le décor 
se brise, la chaleur monte. On sent 
enfin la ville, moins proprette que 
Ton ne croit. 

Michel Guerrin 


JACQUES-ÉMILE BLANCHE, 
PEINTRE 0861-1942). Musée des 
beaux-arts de Rouen, square 
Verdrel, 76000 Rouen. TéL: 02- 
35-71-28-40. Jusqu’au 15 février 
1998. Ouvert tous les Jours, sauf 
le mardi, de 10 heures à 
18 heures. Entrée 25 francs. Ca- 
talogne édité parla RMN, 272 
290 F. 

ROUEN 

de notre envoyé spécial 

Pour beaucoup, la peinture de 
Jacques-Emile Blanche évoque une 
suite de portraits mondains brossés 
de triste cire, où des dandys tin de 
siècle, à moitié crevés, suait l'ennui. 
D’autres feront remarquer que par- 
mi les plus fervents admirateurs de 
son œuvre figurent les Allemands, 
qui, dès janvier 1941, donnent son 
nom à une rue d'OffranvîUe, et or- 
ganisent une rétrospective à l’Oran- 
gerie en 1943. 

Et pourtant- A voir l’exposition 
de Rouen, force est de constater 
que les choses sont moins simples, 
et que Jacques-Emile Blanche fut un 
être plein d’ambiguités. Et d’abord, 
était-il peintre ? Son côté touche-à- 
tout, journaliste, écrivain, mélo- 
mane, pourrait en faire doutée Cer- 
tains de ses tableaux aussi. Lui- 
même ne se définit-il pas à l’aune 
du héros d’un de ses romans, Ayme- 
ris, « rhistoire douloureuse d'un ar- 
tiste de plus en plus passionné par 
mille nouveautés, mais qui, fils de la 
bourgeoisie, n'a pas réussi à se déga- 
ger de certains modes de penser et de 
sentir propres au milieu où B. fut éle- 
vé. Une sorte de raté»? 

Il faut cependant s’attarder dans 
l'exposition, placée sous le double 
signe de Proust et de Barrés, peints 
et accrochés comme des icônes. 


tour tenter de comprendre ce qui 
rend certains tableaux, et parfois les 
plus mauvais, si fascinants. Cest 
une mère qui en fit la meilleure cri- 
tique: elle avait commandé à 
Blanche le portrait de son fils, le ba- 
ronnet britannique Sir Coleridge 
Arthur Frtzroy Kennard, Roy pour 
les intimes. Voyant l’œuvre ache- 
vée, elle rompit toute relation avec 
le peintre, qui, alarmé, s’en étonna 
auprès de son jeune modèle. Roy 
répondit: «Ma mère (—) ne vous 
écrit plus (~) à cause du portrait 
Cest parce que mon portrait en dit 
trop, fi lui a révélé le vrai Roy, qu'au 
fond de son cœur elle imaginait fat 
différent Vous avez su voir mon ave- 
nir. v Le tableau refusé fut rebaptisé 
Portrait de Dorian Gray _ 

Une exposition 
placée sous le double 
signe de Proust 
et de Barrés, peints 
comme des icônes 

Cest cette force d'analyse psy- 
chologique qui fait aujourd'hui en- 
core le prix de la peinture de 
Blanche. U avait de qui tenir, fetit- 
fils et fils d’aliénistes célèbres (son 
père soigna Nerval, Van Gogh et 
Maupassant), Blanche grandît entre 
les quatre murs d'une clinique psy- 
chiatrique. D en fut marqué : en té- 
moigne une de ses plus belles réus- 
sites picturales, un hommage à une 
des patientes de son père, La 
Comtesse de Castiglione, souvenir de 
1893. feint en 1914, fl fut d'abord ti- 
tré Revenante. 


En rend compte également le re- 
marquable et subtil accrochage du 
musée de Rouen : fl faudrait être 
une buse pour ne pas remarquer la 
suggestion induite par te regroupe- 
ment des portraits de son père, de 
sa mère, et de sa femme. Blanche 
peint les deux premiers en 1890. 
Composés presque symétriquement 
F un par rapport à facile, ils sont 
conçus comme des pendants, ce qui 
offre l’indéniable avantage au fils de 
réunir ses parents, tout en garantis- 
sant leur séparation physique. Le 
père tient le Journal des débats, que 
dirige un de ses amis, John Le- 
moinne. Jacques-Emile en épousera 
la fille. Rose. « Toi marié, disait 
M“ Blanche mère, je ne tarderai pas 
à mourir. » Quatre jours après la 
noce, la famille est en deufl. 

Tbès affecté par la maladie puis la 
mort de sa mère, Blanche produit 
alors un des ses tableaux tes plus 
joyeux. Le Peintre Thaulowetses en- 
fants est un portrait de famill e lar- 
gement brossé, à la facture enlevée, 
une réussite. Là, Blanche est un 
peintre. Il Fest aussi dans le déploie- 
ment somptueux des gris du Chéru- 
bin de Mozart, où pose une étrange 
jeune fille nommée Désirée qui fut 
un des modèles préférés de 
Blanche, et qui fascinait Barrés. Q 
fest encore dans ses trop rares pas- 
tels, ou Hans la Manifestation popu- 
laire (absent de f accrochage, fl est 
visible sur demande), vision exo- 
tique du Front du même nom par 
un très grand bourgeois. Il fest en- 
fin dans le très modeste Autoportrait 
de 1920, à la composition astu- 
cieuse, où Blanche, à l'abri du reflet 
d'un miroir, regarde le spectateur, et 
lui même, par dessus ses lunettes, 
l’œil inquiet 

Barry BeUet 




SORTIR 


KIri Te Kanawa (soprano) 

Jufian Reynolds (piano) 

Il est toujours dommage qu'une canta- 
trice consacre un récital d'airs d’opéra— 
sarts le support d'un orchestre sympho- 
nique. Les admirateurs, fort nombreux, 
et à juste titre, de Kiri Te Kanawa se ré- 
jouiront quand même du retour à Paris 
d'une artiste devenue hélas i bien trop 
rare. Œuvres dé Haendel. Strauss, Ber- 
lioz. Puctinl, Catalanl, Massenet Uoyd- 
Weber et Canteloube. 

Théâtre des Champs-Elysées 15, avenue 
Montaigne. Paris 8’. AP Alma-Marceau. 
20 h 30, le 3 novembre. Té/.: 07-49-52- 
50-50. De 60 F à 520 F. 

R em br a ndt, exposition et films 
A l'occasion de l'exposition Rembrandt 
et son école, l'Institut néerlandais pré- 
sente quatre films sur le peintre du 
sJède d’or au Studio des Ureulines. Au 
programme, deux fictions et deux do- 
cumentaires: Rembrandt, . d’Alexandre 
Korda (1936), avec Charles Laughton. 


Rembrandt fiecit 1669. un drame h.sto- 
rique de Jos Stetting (1977), et les docu- 
mentaires néerlandais Rembrandt, 
peintre de l’homme, de Ben Haanstra, 
et Rembrandt, dessinateur, de Kees van 
Lan géra ad. 

Studio des Ursullnes. 10, rue des Ursu- 
tines. Paris 5* . AP Luxembourg. TéL : 01- 
43-26-19-09. 22 heures, le 3 novembre; 
20 heures et 22 heures, le 4. 10Feî20F. 
Un hommage i Colette Magrry 
Une dizaine d'artistes, chanteurs et mu- 
siciens rendent un hommage à la chan- 
teuse Colette Magrry. disparue le 12 juin 
à l'âge de soixante-dix ans. On notera la 
présence à l'affiche de plusieurs person- 
nalités partageant la même sensibilité 
libertaire que la créatrice de Wva Cuba, 
dont Catherine Riberro, Bernard Lubat. 
André Minvielle, Francesca SoUeville. 
Angélique tonatos, Jacques Labarriêre, 
François Tusques, Michel Précastelli... 
Théâtre de la Renaissance, 20, boule- 
vard Saint-Maron, Paris IIP. AP Stray 
bourg-Sa int-Oen k. 20 heures, le 3. Tel. : 
01-42-08-18-50. 100 F. 
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STEPHANE BRAUNSCHWE1G 

MEASURE 

àll Spectacle en angiais 
■i ■ l|| surtitré en français .. 

MEASURE 

DU 4 AU 16 NOVEMBRE 1997 
01 46 14 70 00 


GUIDE 


EffEMS NOUVEAUX 


Barracuda (*} 

de Philippe Halm (France, 1 H 30). avec 
Jean Rochefort Guillaume Canet, Claire 
Keim, Michel Scoumeau. Rose Thiery, 
Gedle Cotte. 

La Bassin de J. WL 

de Joao César Monteiro (Portugal 
2 h 28), avec Hugues Ou ester, Pierre 
démenti, Joao César Monteiro. 

Bean 

Film américain de Mel Smith (Etats 
Unhil h 30), avec Rowan Atkinson, Pe- 
ter McNicol, Pameia Reed, Burt Rey- 
nolds. Peter Egan, John MîHs. 

Lé Cirque de CaJder 

de Carlos Vilardebo (France, 30 mn). 

Copland 

de James Mangold (Etats Unis, 1 h 35). 
avec Sytvester Stallone, Harvey Keitel, 
Ray Liotta, Robert De N ira. 

En chair et en os 

de Pedro Almodovar (Espagne, 1 h 39), 
avec Javier Bardem, Francesca Neri, 1> 
berto Rabal, An gela Molkva, José San- 
cho, Penefope Cruz. 

Kaha ! L'Héritage du griot 
de Dani Kouyaté (Burkina Faso, 1 h 34), 
avec Sotigui Kouyaté, Seydou Boro, Ab- 
doulaye Komboudri, Hamed Dkko, Sey- 
dou Rouamba, Mamadou Sarr. 

Marthe 

de Jean-Loup Hubert (France, 2 h 01), 
avec Ootilde Courau, Guillaume Depar- 
dieu, Bernard Giraudeau, Gérard Ju- 
gnot Thérèse Uotard, Serge RJabou- 
kine. 

(*) Film interdit aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 361 5-LE MONDE ou téL : 08-36-68- 
03-78 (2,23 Fftnn). 


REPRISES 


L'Homme au masque de dre 
de André de Toth (Etats-Unis, 1953), 
avec Vincent Price, Frank. Lovejoy, PhiE 
lys Ktrk, Carotyn Jones, Charles Bronson. 
Action Christine, & (01-43-29-11-30). 
Quand la ville dort 

de John Huston (Etats-Unis, 1950), avec 
Sterling Hayden, Logis Calhem, Marityn 
Monroe. 

Action Christine, (01-43-29-11-30). 

Las Onze Ftorctti de François d* Assise 
de Robert» Rossellini (1950), Interprétés 
par des moines franciscains. 

Action Ecoles. JP» (01-43-25-72-07). 

Le Limier 

de Joseph L Mankiewïcz (1972), avec 
Laurence Olivier, Mkhael Cairte. 

UGC Gné-dté les Halles, h' (08-36-68- 
68-58); Reflet Médias. S» (01-43-5442- 
34) ; Le Balzac, 8" (01-45-61-1040) ; Sept 
Parnassiens 14 e (01-43-20-32-20). 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du Jour 
vendues è moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 â 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12 h 30 à 16 heures, le di- 
manche. 

L'Atelier d’Alberto Gtaœmetti 
de Jean Genet mise en scène d'Hervé 
Lelardoux, avec Jean-Marie Frin. 

Oté internationale (Théâtre). 21 . boule- 
vard Jourdan. Paris 74*. RER Gté-Univer- 
sftaire. 20 h 30, le 3. Tél. : 01-45-89-38- 
69. 55 F à 110 F. 

Paco Dedna, Retira Rauwels 

Paco Dedna: Solo. Pedro Pauwels: 

Echo, Larmes d'orgueil. 

Théâtre contemporain de ta danse. 9. 
rue GeoffroyfAsnier, Paris 4*. AP Saint- 
Paul. 19 heures, le 3. Tél.: 0142-7444- 
22. 100 F. 


Hiram BuHodt Group 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70*. AP Château-d'£au. 
20 h sa le 3. Tél. : 01-45-23-51-41. 110 Fa 
130 F. 

Convergence Quartet 
Sunset 60, rue des Lombards, Paris 1 r . 
M’ Châtelet 22 h 30. le 3 novembre. 
TéL : 01-40-26-46-60. 80 F. 

Atari Teenage et 5hizuo 

La Boule noire (salle Vafenda-ta Cigale), 

116, boulevard Rochedxsuart Paris 78*. 

20 heures; le 3 Tél. : 01-49-2549-99. 
Zanibonj, (es 21g Zgzins 

Théâtre Oavel, 3, rue QaveL Paris 19 *. 
AP Pyrénées. 20 h 30. le 3. 90 F. 

Igrtatus 

Péniche Six-huit Quai Malaquai, Paris 
&. AP Saint-Germain-des-Prés. 

21 heures, le 3. Tél. : 01-4340-74-54. 
40F. 

Cuartetn Cedron 

Sentier des Halles, 50. rue d’Aboukir, 
Paris 2*. Sentier. 20 heures, le 3. Tél. : 
01-42-36-37-27. 90 F. 

TenzinGonpo 

Théâtre Molière-Maison de la poésie. 
161. rue Saint-Martin. Paris J*. /VP Châte- 
let 21 heures, le 3. Tél. : 01-44-54-53-06. 
120 F. 


^RÉSERVATION*;' v:? / r 'r$s 


Haute surveillance 

de Jean Genet, mise en scène de Jean- 
Baptiste Sastre, avec Gaél Baron, Nazim 
Boudjenah, Vincent Dissez, Eric Petit- 
jean. 

Théâtre de la Bastille. 76 rue de la Ro- 
quette Paris IP. M 1 Bastille. Du 12 no- 
vembre au 13 décembre. Tél. : 01-43-57- 
42-14. 80 F et 120 F. 

A trois mains 

texte et mise en scène de Bruno Bayen, 
avec Eric Berger, Marc Berman, Valérie 
Dréville, Gabriel Monnet Christophe 
Odent. Mücaml Toru, Dominique Vala- 
dié. Félicité WouassL 
Maison de la a/tture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du 20 novembre au 
20 décembre. Tél. : 01-41-60-72-72. 60F 
à 140 F. 

Kiyohime Mandara 
(marionnettes du Japon) 
par le Dondoro Th ester. 

Maison des cultures du monde. 101. 
boulevard Raspaït, Paris 6*. hP RaspaiL 
Du Mau 18 novembre. TéL: 01-45-44- 
72-30. 60 F à 110 F. 

Boy Ge Mendes & Teofflo Oiantre 
Artistes du Cap- Vert. 

New Moming, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 70*. NP Château-d’Eau. 
20 h 30, le 7 novembre. Tél. : 0145-23- 
51-41. 120 F. 

Brigitte Fontaâw 

Auditorium des Halles. Forum des 
Halles. Niveau - 2, Porte Sairrt-Eustache. 
Paris 1*. Du 11 au 22 novembre. TéL : 
01-44-68-4448. 

Gilbert Bécaud 

Olympia. 28, boulevard des Capucines, 
Paris 9*. M’Opéra. Du 14 au 23 no- 
vembre. Tél.: 0147-42-2349. Location 
Virgin. 222 F à 310 F. 


DERNIERS JOURS 


9 novembre: 

Allemagne, années 80 
Maison européenne de la photogra- 
phie. 5-7. rue de Fourcy, Paris 
MP Saint-Paul. Tél. : 0144-78-7540. De 
11 heures à 20 heures. Fermé lundi, 
mardi etjoum fériés. 30 F. 

15 novembre: 
Pnxfariie-oéesrco Ba ctf o nner 
Musée du Luxembourg, 16 rue de Vau- 
girard, Paris 0*. M* Luxembourg. Tél. : 
0142-34-25-95. De 13 heures à 
19 heures ; Jeudi de 12 h 30 è 21 heures. 
Fermé lundi. Jusqu’au 75 novembre. 
20F. 
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KIOSQUE 

LE MONDE /MARDI 4 NOVEMBRE 1997 


L'Asie en crise s'interroge déjà sur des lendemains de tempête 

Quotidiens et hebdomadaires se prononcent pour l'autonomie de la monnaie de Hongkong 
et suggèrent un marché commun en Asie du Sud-Est 


QUE faudrait-il entreprendre, 
une fois passé J’orage, pour éviter 
un nouveau krach ? « Si Hongkong 
a le choix, le meilleur moment pour 
couper son lien avec le dollar se 
présentera dans quelques années. 
Parmi les préconditions, figurent 
une économie locale qui aurait re- 
trouvé une bonne part de sa vitalité, 
un développement stable de la 
Chine et un marché mondial 
calme. » « Ainsi, poursuit l’hebdo- 
madaire hongkongais Asiaweek, la 
région administrative spéciale au- 
rait les moyens de redevenir non 
seulement le centre financier de la 
Chine, mais un centre financier glo- 
bal. avec sa propre monnaie indé- 
pendante et sa propre politique mo- 
nétaire. » 

Alors que le Fonds monétaire 
international (FMI) en est encore 
à voler au secours de systèmes fi- 
nanciers en perdition - l’Indoné- 
sie après la Thaïlande et les Philip- 
pines -, la presse asiatique scrute 
déjà les lendemains de tempête. 
The Nation, quotidien de Bang- 
kok, estime, par exemple, que le 
projet d’un marché commun de 
l’Asie du Sud-Est lancé par le pre- 
mier minis tre majaïsïen, le Dr Ma- 
faathîr Mohamad, « mériterait da- 
vantage d’attention si cette bonne 
idée aboutit à renforcer le regrou- 
pement » que représente déjà l’As- 
sociation des nations de l’Asie du ‘ 
Sud-Est 

L’Asean a déjà ébauché, en 
1992, sa propre zone de libre- 
échange. Certes, poursuit The Na- 
tion, * un marché commun - de 
biens et services, de flux d’investis- 
sements ; de mobilité de la force de 


SUR LA TOILE 

ARIANE EN VOL 

■ Le centre européen de recherché 
et de technologie spatiale (ESTEÇ), 
situé aux PaysrBas, a affiché sur 
son serveur des photographies 
prises par le satellite Teamsat lois 
de la séparation de la coiffe de la 
fusée Ariane 5, après son envol, 
jeudi 30 octobre. - (AFP.) 
lwww.estec£sa. nl/teumsat) 

PALMARÈS DU WEB 

■ Selon une étude rendue pu- 
blique jeudi 30 octobre à New 
York, par Media Metrix, les trois 
sites les plus fréquentés au monde 
sont toujours Yahoo, America On- 
line et Netscape (ces deux derniers 
bénéficiant de r avantage d’être des 
pages d’accueil par défaut pour des 
nuirions de navigateurs). Vient en- 
suite la page de service du serveur 
associatif Geodties, qui rassemble 
plus d’un million de membres. 
L’étude note qu’aucun site appar- 
tenant à un éditeur « traditionnel » 
ne figure parmi les dix premiers, et 
que deux seulement sont parmi les 
vingt premiers : ZDNet de ZifF-Da- 
vis (groupe de presse informa- 
tique) et Pathfinder, qui centralise 
les sites de tous Jes journaux et ma- 
gazines du groupe Time Warner. 
(Media Metrix: www.npd.com/ 
pcmeter.htm) 


travail, d’unité monétaire, etc. - ne 
devrait pas être une vision répon- 
dant à une crise particulière. Mais 
la crise monétaire a au moins illus- 
tré les services que pourrait rendre 
un marché commun non pour pré- 
venir, mais pour atténuer l’impact 
de certains effets négatifs de la glo- 
balisation ». 

Le quotidien de Bangkok s’in- 
terroge à cet égard sur la « volonté 
politique » des gouvernements de 
la région. « Lorsqu’ils se réuniront 
en décembre à l’occasion d’un som- 
met qui coïncide avec le trentième 
anniversaire de leur groupe, les di- 
rigeants de i’Asean retiendront-ils 
la proposition d’un marché 
commun comme une réalisation 


DANS LA PRESSE 

RTL 

Pierre-Marie Christm 
■ Non, cette grève n’est pas exem- 
plaire de F absence de dialogue so- 
cial dont on parle tant Elle est 
exemplaire de ce que devient un 
secteur économique abondojmé à 
la seule loi du marché. Un secteur 
où l'Etat a renoncé à faire respecter 
la moindre règle et se contente les 
yeux fermés d'encaisser les taxes. 
Le transport routier s’est dévelop- 
pé depuis vingt ans dans une anar- 
chie totale. C’est on monde où 
seuls les triche lus survivent qu’ils 
soient salariés ou patrons, où les 
petits subissent tout le poids d’une 
concurrence sauvage. Un secteur 
qui risquerait de disparaître tout 
simplement si le droit commun y 
était appliqué. La leçon est à médi 


DANS un ciel étoilé et rou- 
geoyant, des diablotins écarlates 
s'agitent en tous sens. On entend 
un cri de chouette sur fond de 
bruit d'océan, un soupir de 
femme, un coucou suisse, une 
voix d’acteur hollywoodien. En 
découvrant la «cyberstation» de 
Mario, le visiteur croit atterrir sur 
un site de BD de science-fiction 
ou de jeu vidéo. Une carte de vi- 
site apparaît pour lui rappeler 
qu'il est bien chez Mario Profaca, 
* journaliste free-lance de Zagreb, 
Croatie ». 

Sur son site bourré de gra- 
phiques et de gadgets, Mario re- 
cense, sélectionne et compile 
toutes les informations qu’il peut 
trouver sur Internet concernant 
les conflits en cours dans le 
monde, les activités des mafias et 
les opérations des services secrets. 
0 pille d’innombrables banques de 
données, depuis celles de TOTAN 
et de la Croix- Rouge jusqu'aux 
bases des comités de soutier) des 
groupes paramilitaires les plus 
obscurs, en passant par les sites 
des journaux, agences et télévi- 



propre ou comme une soiahon qui 
leur a été imposée par les événe- 
ments ? Dans les deux cas, les impli- 
cations pour les citoyens de l’Asean 
seront énormes.» 

VAsîan Wall Street Journal se 
garde, quant à lui, de s’engager 


ten La flexibffité sans contrôle, ça 
n’est pas la modernité. Non. C’est 
quelque chose au contraire de to- 
talement archaïque. Appekms-le la 
lutte des classes. 

L’HUMANITÉ 

Jean-Paul Piérot 

■ La responsabilité des dirigeants 
patronaux dans une possible nou- 
vefle paralysie du pays apparaît 
comme évidente et délibérée. On 
observe que ce sont les plus 
grosses sociétés qui se montrent les 
plus intransigeantes et claquent la 
porte, alors que les plus petites en- 
treprises (-) seraient piétés à des 
ouvertures, certes limitées, mais 
réeDes. Comment ne pas être frap- 
pé par la concomitance entre l’atti- 
tude des grands patrons du trans- 
port et le comportement du CNPF 
sur les 35 heures, ainsi que la me- 


sîons de tous les pays. Les archives 
l’intéressent peu, fi est centré sur 
l’actualité immédiate et fait des 
efforts- surhumains pour rester à 
jour, avec des succès divers. 

Les suites du conflit en ex-You- 
goslavie y tiennent une place im- 
portante, avec notamment une 
rubrique sur les criminels de 


dans de telles considérations, 
mais reproche à Robert Rubin, se- 
crétaire américain au Trésor, de 
s’en remettre, pour la gestion de 
la crise, «purement et simplement 
au FMI et à la Banque mondiale ». 
Or, poursuit ce quotidien édité à 
Hongkong par Dow jones, si «ce 
que ces institutions prescrivent est 
rarement clair, le FMI est largement 
perçu comme une force en faveur 
de dévaluations». Rubin «aurait 
nettement mieux fait», poursuit le 
quotidien américain, à’ «exprimer 
son soutien à la défense de son taux 
par l’Autorité monétaire [banque 
centrale) de Hongkong ». Alors 
que le secrétaire américain 
« pense que la réponse est le FMI, le 


nace des banquiers de dénoncer les 
conventions collectives. Les 
« tueurs » contre les négociateurs. 

LIBÉRATION 
Jean-Michel Helvig 
■ Peu de professions dans ce pays 
peuvent espérer voir leurs revenus 
augmenter de 23% en trois ans. 
Oui, mais cette profession n’est pas 
comme les autres. L’archaïsme 
- quand ce n’est pas la voyouterie 
sociale - qui règne dans la plupart 
des entreprises rend quasiment ca- 
duc dès le départ tout accord col- 
lectif. La chasse au fret à laquelle se 
iïvrent une multitude d’entreprises 
a fait proliférer la violation des ré- 
glementations routières et le 
moins-disant social au détriment 
des chauffeurs, pour qui le dé- 
compte des heures est un bras de 
fer permanent avec leurs em- 


guerre, mais Mario a d’autres 
points forts, comme le Moyen- 
Orient, Chypre, l’Amérique latine. 
Lors de la prise d’otages de l’am- 
bassade du Japon à Lima, fi par- 
vint à centraliser tant d'informa- 
tions que le Washington Post le 
contacta, croyant qu'il était lié à 
Tupac Araaru. Même chose pour 


monde est à la recherche d'un lea- 
der financier». 

Le montage financier élaboré 
pour aider l’Indonésie à sortir de 
la commente souligne que révolu- 
tion souhaitée par l’Asian Wall 
Street Journal s* amorce. Contraire- 
ment à ce qui s’était passé dans le 
cas de la Thaïlande en août, et qui 
n’a pas été un succès, les Etats- 
Unis sont directement impliqués, 
à hauteur de 3 milliards de dollars 
(environ 17 milliards de francs), 
dans le plan d’assistance négocié 
par le FMI avec Djakarta. Autant 
dire qu’il s’agît, dans un premier 
temps, de calmer le jeu 


ployeurs. Le gouvernement a an- 
noncé un renforcement des me- 
sures de contrôle, c’est bien la 
moindre des choses. La démission 
des pouvoirs publics en ia matière 
est an cienne. On a craint tout à la 
fois le chantage au chômage et aux 
barrages des patrons routiers (ce 
sont eux qui ont encouragé en pre- 
mier cette manière imparable d’en- 
quiquiner Je monde Iras du conflit 
des permis à points de 1992), 
moyennant quoi on leur a tout pas- 
sé et épargné bien des augmenta- 
tions de carburant On s’est aussi 
résigné au déclin du rafl par rap- 
port à la route, et fermé les yeux 
sur le développement du « flux 
tendu» dans l’industrie et le 
commerce, favorisant la jungle du 
transport routier. 11 serait temps en 
effet de réagir, s’U est encore 
temps. 


le conflit israélo-palestinien : 
« Beaucoup de juifs me prennent 
pour un Palestinien, et des Arabes 
m 'écrivent pour me demander si je 
suis juif! » Mario n’a pas toujours 
été internaute ; il a une solide ex- 
périence de terrain. Ancien repor- 
ter pour la presse yougoslave, D a 
connu la guerre au Biafra, au 
Laos, an Mozambique, en Soma- 
lie, à Chypre, au Sahara occiden- 
tal, et a même été blessé au Ban- 
gladesh. Puis la guerre est venue à 
lui: «Je n’avais plus besoin de 
voyager pour être correspondant de 
guerre. » 

Aujourd’hui, Mario travaille 
seul, dans son appartement de Za- 
greb. Son site est hébergé gratui- 
tement par le serveur de l’univer- 
sité, et grâce à son début de 
notoriété sur le réseau il dispose 
de deux sites miroirs, aux Etats- 
Unis et en Nouvelle-Zélande. Ain- 
si, en surfant inlassablement, Ma- 
rio offre aux internautes une ra- 
dioscopie instantanée de la 
planète en guerre. 

Catherine Nivez 


EN VUE 


■ Lors d’un gala au profit de 
l’enfance défavorisée, samedi 
l" novembre à Bucarest, les 
mannequins de la maison 
Jean-Louis Schenrer ont défilé 
en robes de soie et fourreaux de 
paillettes, aux côtés d’enfants 
des rues, chaussés de vieilles 
baskets, mal peignés et mal 
lavés, en costumes - « drôles 
pour certains, émouvants pour les 
autres » - créés par eux-mêmes à 
partir de bouteilles et de sacs 
plastique, de boites de conserve 
ou de morceaux de journaux 
ramassés dans les poubelles. 
Aussitôt après le spectacle, les 
petits modèles, particulièrement 
applaudis, sont retournés dans le 
froid. 

■ Nelson Mandela, 
soixante-dix-neuf ans, qui avait 
invité, samedi 1* novembre, dans 
sa résidence de Pretoria, les 
Spîce Girls, a déclaré aux 
journalistes : «Je ne veux pas 
paraître émotif, mais c'est l’un des 
plus grands moments de ma vie. » 
Après quoi, Jes jeunes femmes en 
tenue pop, montées sur de 
hautes semelles, ont embrassé le 
président sud-africain en lui 
assurant qu’il ne faisait pas du 
tout son âge. 

■ Georges Tziroyannis, 
directeur d’Avrianî, fait 
campagne contre Dfrnftra 
Papandréou, en exhibant, 
chaque jour, l'anatomie de 
l’ancienne hôtesse de l’air, 
maîtresse officielle, épouse, puis 
veuve du fondateur du PASOK, à 
la « une » de son journal : 

Dimïtra toute nue sur une plage, 
avec son chien, avec une amie, 
etc. « Nous continuerons tant que 
nous aurons des clichés, affirme le 
journaliste, très satisfait des 
ventes, au moins pendant un 
mois.» Cette atteinte 
quotidienne à la vie privée ne 
choque cependant pas tes Grecs, 
depuis que M“ Papandréou a 
publié un livre d’indiscrétions sur 
sa vie conjugale. « L’affaire est 
déplorable, et il faudrait que 
quelqu'un intervienne, a déclaré, 
magnanime, ia directrice de 
l’Observatoire des droits de la 
femme, tout en s’empressant 
d’ajouter : « Mais pas nous. » 

■ Un mari irascible qui avait, 
après quinze jours de mariage, 
jeté son épouse par la fenêtre du 
deuxième étage de leur 
habitation du Caire, Ta ensuite 
dénoncée pour « abandon de 
domicile ». Mardi 28 octobre, la 
jeune femme, souffrant de 
fractures multiples, sommée par 
la police de * remonter » dans 

T appartement conjugal, a saisi la 
justice pour pouvoir rester un 
peu chez ses parents. 

■ Le manuscrit d’un roman de 
Grazia Deledda, prix Nobel de 
littérature en 1926, tombée dans 
l'oubli, a été découvert intact, 
jeudi 30 septembre, dans les 
décombres d’une maison de 
Nocera Umbra, détruite par le 
récent tremblement de terre en 
Italie centrale. Son titre : Canne 
al vento (Des roseaux sous le vent). 

Christian Colombani 


Jean-Claude Pomonti 


www.hr/mprofaca/ 

Un journaliste croate solitaire tente de tenir à jour une base de données sur les conflits mondiaux 


ET CE MODELE 
EST ÉQUiPé Î®UR 
SURFER SUR LE WEB 





Faut-il plaindre M. Léotard ? par A loin Roïlat 


FAUT-IL ménager un homme 
public ? Faut-il lui épargner les su- 
jets de contrariété quand fi traverse 
une mauvaise passe? Fa ut- O le 
traiter avec modération lorsqu'il se 
trouve dans une situation difficile ? 
Faut-il faire preuve d’mdulgence^à 
son égard si l’adversité paraît 
s’acharner contre lui? Comment 
déterminer le seuil au-delà duquel 
la mansuétude devient complai- 
sance ? Comment interviewer 
François Léotard ? 

Toutes ces questions, Michel 
Fïdd, qui recevait, dimanche soir, 
le président de l’UDF sur le plateau 
de «Public », les avait sans doute 
tournées et retournées mille fois 
dans sa tête. Comment interroger 
honnêtement cet élu en proie aux 
pires accusations sans preuve? 
Comment le faire sans alimenter ia 
calomnie, mais sans hû servir non 
plus de faire-valoir? Comment 
confronter cet homme blessé à sa 
part d'ombre sans faire le jeu de 
ses calomniateurs? Comment le 


ramener au passé dont il est 
comptable sans raviver le présent 
dont II est victime? 

Michel Field a choisi de ne pas 
s’autocensurer. D a posé à François 
Léotard, d’emblée, les questions 
que r ancien ministre n’aime pas 
qu’on lui pose sur ses anciens dé- 
mêlés judiciaires et administratifs. 
Ce fut donc, pendant quatre mi- 
nutes, avant que l’émission re- 
prenne son cours habituel, un en- 
tretien hors du commun 
consensuel de TF 1 : 

* Vous me faites honte. Mon- 
sieur Field- 

-Je vous pose des questions Kées à 
des documents- 

- vous faites un amalgame. Je 
trouve ça nul! 

- Ne répondez pas comme cela, 
c’est ûvp facile ! 

- Je trou Me fout à jitit lamentable 
la façon dont vous vous comportez. 
Si vous pensez que les journalistes 
vont continuer à être respectés en 
agissant de cette manière— 


-Il y a des affaires autour de vous, 
vous ne pouvez pas le nier- 

- Etes-vous procureur. Mon- 
sieur Fîek i? 

- Non, je suis citoyen. 

-Alors, soyez bon citoyen ! Un bon 
citoyen, cela essaye de regarder la 
vérité I Ce n’est pas ce que vous 
faites- 

- Votre cri d'alarme sur la démo- 
cratie aurait gagné d ce que vous 
vous expliquiez franchement sur ùn 
certain nombre d ’ affaires— 

- Le jour où vous serez du. Mon- 
sieur Field. m en reparlera- » 

Le contraire, doue, d’un entre- 
tien de connivence. Un tâce-à-Cace 
d’anthologie. En faisant son travail 
en conscience, Michel Field, que 
l’on disait bétonné, a honoré sa 
profession. En exprimant sa révolte 

sans fard, François Léotard, qui 
paie le denier du cuite de Pimage, à 
laquelle 0 a tant sacrifié, a gagné en 
authenticité ce qu’a a perdu en 
sang-froid. La télévision privée, 
die, y a gagné en citoyenneté. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


FILMS DE LA SOIRÉE 


LUNDI 3 NOVEMBRE — — ■ — 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


13.15 Monsieur Coccinelle ■ 

De Bernard Desdumps (France. 1938. 
N., 85 mini. CinéCinéfB 

1435 Quai des Orfèvres ■ ■ ■ 

D'Henri -Georges Clouzot (France. 
19*17, N., 110 mini Uanquteroe 

14.40 Rendez-vous ■ ■ 

D’André Téchiné ( France. 1 985. 

SS mm J. Ciné Cinémas 

1535 La Roue semée d'étoiles ■ ■ 

De Léo McCarey (Etats-Unis, 1944, N_ 
130 min K anéOnéfll 

16.05 True Lies, le caméléon ■ 

De James Ca met on (Etats-Unis. 1994. 
140 min). Oné Cinémas 

17-45 Coulez le Bismarck ■ 

De Lewis Gilbert (Grande-Bretagne, 

1 950. N.. 95 mini OnéOnéfll 

1835 Le Rideau déchiré ■ ■ 

D’Alfred Hitchcock (Etats-Unis. 1966, 
v.a, 1ZS min). Ciné Cinémas 

1 930 Le Masque d’or ■ ■ 

De Chartes Brabin (Etats-Unis, 1932, 

N„ va, 70 mini. Oné CméfU 

20-25 u Cérémonie ■■ 

De COrabral (F.. 7995, J 15 min). TSR 
2030 L’Affaire MauriiiusB ■ 

De Julien Duvivier (France, 1953, N, 
nû min). OnéOnaU 

2030 L'Aveu ■■ 

De Constantin Costa -Gavras (France, 
1969. 135 mm). Ciné Cinémas 


2030 Sois belle et lab-ioi ■ 

De Marc AÜégret (France, 1955. N, 

100 min). Festival 

20.45 Cas. Food, Lodaog ■ 

□’Afltson And ers iluts-Unis, 1992, 
lOOmlnl . Arts 

204 5 La Veuve joyeuse ■ 

De Curtis Bemhardt (Etats-Unis, 1952. 
105 mm). France Supervision 

2030 Le Silencieux ■■ 

De Claude Finoceau (France, 1972, 

120 min). France 3 

2030 Le Bounty ■ 

De Roger Donaldson (Etats-Unis, 1984. 
140 mm). Mi 

2130 La Quatrième Dimension ■■ 

De John tandis, Steven Spiefiserg. Joe 
Dame et Ceorge Miller (lots -Unis. 
1983, 1QS min). Paris Première 

22-05 Point limite zéro ■ 

De Richard Sarafian (Etats-Unis. 1971. 
95 min). Canal Jlmray 

22.10 Absence de maflce ■ ■ 

De Sydney PoUack (Etats-Unis, 1981, 
115 mini. TMC 

2230 GangwayB 

De Sormie Haie (Grande-Bretagne. 
1937, N-, va, 90 min). anéOnéfll 

22.20 Ranat vay: 

L’Evadé du futur ■ 

De Michael Criehton (Etats-Unis, 1984, 
lOOmUlL RTL 9 


2235 Guantanameta ■ ■ 

De Tomas Gutierrez Aléa 
et Juan Carlos Tabio (Cuba, 1 995. v.a. 
104 min). Canal ♦ 

2235 Oeiks, 

les employés modèles ■■ 

De Kevin Smith (Etats-Unis, 1994. N, 
v.a, 85 min). Ar«e 

2245 Le Seigneur de l’aventure ■ 

De Henry Koaer (Etats-Unis. 1954, 
wo„ 95 min). Ctaéanêmas 

2340 Octobre ■■■ 

De Scrauet Mikhaîloviteh Elsensteln 
(Urss. 1927, M., 1 05 min). Histoire 
2335 L’hisroire du garçon qui voulait 
gu’ on F embrasse ■ 

De Philippe Harei (France, 1993, 

100 min). France 3 

2330 Feux croisés ■■ 

D'Edward Dmytiyk (Etats-Unis, 1947, 
N., 90 min). OnéOnéfll 

030 Colonel Bttmp ■ ■ 

De Michael ftswelJ 
et Emeric Pressburqer 
(Grande-Bretagne, 1943, va 
160 min X OnéOnénas 

040 Camlval of Soûls ■ 

De Harold «Herfc» Harvey (Etats-Unis, 
1962, N., va, 75 min). Arte 

130 Maitre après Dieu ■■ 

De Louis Daquln (France. 1950, N, 

100 min). an&anés 


GUIDE TÉLÉVISION 



2130 L'Ecran témoin. 

L'adoption internationale. RTBF 1 



1830 et 19.10 Nulle part ailleurs. En» 
Ramazotti ; Martin Sheen. Canal ♦ 


21.00 Enjeux - Le ftjint Les enfants de la 
rue au Mexique Maurice Papon. TV 5 

2235 52 sur U Une. Sonia, flUe de 

la steppe et des bords de Marne TF 1 

2240 D'un monde à l'autre. 

La délinquance des mineurs. Avec 
Jean-aaude Mignon : Bruno Leroux ; 
Jean-Louis Daumas. France 2 

0.05 Le Ceirkf des arts. Avec Cisèle 
Freund ; Marc Riboud ; Sabine Weiss : 
Jean-Luc Monterteso ; Gérard 
Rondeau ; Georges Lavaudam ; 
Natadia Makakova. France 2 

Œ mmm Ê Ê m 

20.00 Sweet Home Chicago. Muzrik 


20M Reportage. 

Les Limiers de (a came Arte 

2035 Du bout Planète 

2035 Accident de carrière. 

Le chômage des «cadres sup». Téva 
213 5 Les Barrières de U solitude. 

Planète 

22.10 Les Premiers Pas. 1231 Spécial 

comédiens. Festival 


MUSJQlÎT .. 


212)0 Aida. Mise en scène 

de Ciartcario Sbragia. Muzzik 

23.10 Musique sacrée, de Purcefl. 

France Supervision 

2340 Fleetwood Mac. Canal jhnmy 
2330 Programmes, 

Montreux 88- Muzzik 


TÉLÉRÜMS 


20.10 l/n entant à tout prix. 

De David Atcwood. RTBF 1 

2235 Sandra. princesse rebelle. tvs 


SÉRIES . 


18-05 SlkJers. tes inondes paraDèJes. 

Un monde de stress. M 6 

18.15 Friends.cdih qui vîtsa vit. France 2 
2045 Passeur d'enfants. 

L'Enfant de la Terre promise. TF 1 
2035 Urgences. 

O l'issue était fatale. 

O Foi en b vie. France 2 

21.15 New York Ftiîice Bines. 

Arnaque pondère. Canal Jlmmy 


DW MONDE A L’AUTRE 

l'émission d'information 
et de réflexion présentée 
en direct et e n public 

psrPaul AMARÇ^J 

ce soir 22H40 


• 2030 Oné CinéfU 
L’Affaire Maurîzius 

Le fils d’un procureur de Berne dé- 
couvre que son père a, autrefois, 
fait condamner un homme à la ré- 
clusion à vie sur de simples pré- 
somptions. il reprend le dossier et 
l'enquête. Cette adaptation mo- 
dernisée d'un roman de Jakob 
Wassermann, paru en AQemagne 
dans les années 20, fait partie des 
filins les plus méconnus de Julien 
Duvivier. C’est à la fois une in- 
trigue criminelle et une étude de 
mœurs avec implications morales 
de 1’eneur judiciaire. Les images 
sont souvent traitées en clair-obs- 
cur, l'atmosphère psychologique et 
sodale est oppressante, la direc- 
tion d'acteurs très serrée. Une 
œuvre qui n’a pas été distribuée 
dans les saOes depuis sa première 
sortie, en 1953. A découvrir, 
donc. -J. S. 

r 

• 23.00 Histoire 
Octobre 

En 1917, après la chute du tsar Ni- 
colas □, Kerenski et le parti men- 
chevfk ont instauré en Russie une 
démocratie bourgeoise. Fin octo- 
bre, Lénine et les bolcheviks dé- 
clenchent une révolution armée. 
Commandé à Sergueî MflchaDo- 
vitch Einsenstein pour le dixième 
anniversaire de la révolution d’oc- 
tobre, ce film s’inspire du livre de 
John Reed, Dix jours qui ébran- 
lèrent le monde. D fut réalisé dans 
la fièvre et une atmosphère de 
grande tension mais ne put être 
terminé à temps pour la célébra- 
tion. Octobre est une œuvre vision- 
naire, dont le paroxysme lyrique, 
les métaphores inattendues, l’as- 
pect expérimental des images et de 
la mise en scène peuvent dé- 
concerter. Mais c'est essentielle- 
ment de cinéma qu'a s’agit -J. S. 

• Autre diffusion : mardi, 19.00. 


TÉLÉVISION 


TF 1 


1945 Walter, Texas Rangée 
1930 Météo, JotonaL 
2038 Coupe du monde 98 
passionnément. Météo. 
2045 Passeur d’enfants. 

L’Enfant de b Terre promise. 
2235 52 SUT la Une. 

Soma, Nie de b steppe 
et des bords de Marne. 

2330 Exlibris. 

035 FootbalL 
130 TFT nuit. Météo. 

140 Enquêtes à malienne. 


FRANCE 2 


1930 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1935 et 2 1 35 Cest toujours Fbeore. 
1935 Au nom du sport 
2000 Journal, A chevaL Météo. 

2055 Urgences. 

O L’issue était fatale. O foi en te vie 
2240 D*im monde à Paner. 

2345 En fin de compte. 

23.50 JonmaL Météo. 

005 Le Cercle des arts. 

T30 ► Histoires comtes. 

Rjurquoi partir? 


FRANCE 3 


7830 VnBvre, un Jozo. 

1835 Le 19-20 de rationna tton. 
2000 et 2250 Météo. 

2005 Fa si la chanter. 

2035 Italie sport. 

2030 Le Süendeux ■ ■ 

Film de Claude Pincaeau. 

2340 Soir 3. 

2335 L’histoire du garçon 

qui voulait qu'on Fembrasse ■ 
FSm de Philippe Henri. 

14)5 La Case de fonde Doc 


CANAL -t- 


► En darr jusqu'à 2035 
1830 et 1 9.1 0 Nulle part affleure. 
2030 Pas si vite. 

2035 Mort subite. 

Film de Peter Hyarrw. 

2230 Flash infos. 

77-7S C nanMimnwaa ■ 

Film de Tomas Gutierrez Aléa 
et Juan Carlos TaWo (val 
0.10 te Désert de feu. 

Tétéflim iTErzo G. Caaetol 


ARTE 


194» The Monkees. 

1930 7 1/2. U grogne des routiers. 

Reportage. Us Limiers de ta came. 
?c contre FoobS, pour r espoir. 
2030 S 1/2 jOUraaL 
2045 Cas, Food. Lodgtag ■ 

Fhm d'ABisor Ancfers. 


t> y; Klnoramx 
2235 Oerits. 

les employés modèles ■ I 
Film de Kevin Smith 1*0-). 

04» Court drcuiL 
0.40 Garnirai of Soûls ■ 

Film de Harold « HerV » Harvey. 


194» FX, effets spériaux: La Série. 
1934 6 minutes. Météo. 

?nns Notre belle famille. 

2035 Décrochages Info, 6 sur 6. 
2030 Le Bouniy ■ 

Film de Roger Donaldson. 

23.10 Flirts avec la mort. 

Téléfflm A de Kevin Alber. 


14)5 Jazz 6. Joe Henderaon NewQumtet. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


204XJ Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. Marc Tifflani. 

214)0 L'Histoire en direct 
Les radio libres. 1977-1983. 

22.10 Fiction. 

La Chambre, de Christian G arracha ud. 
22.49 Le Père, (f Berner MiiQer. 

234)0 NtdtS magnétiques. 

04g Dn jour an lendemain. 

048 les Ciagiés du rousk-baO. 


FRANCE-MUSIQUE 


1945 Concert P roofs. 

Jepfrta, oratorio de HaendeL 
2230 Musique plurtcL 

Œuvres de interner. Ton-Tlut Tièt 
234)7 le Bel aajotmfbaL Mtrwa 97. 
Œuvres de Takemitsu, Neuwirth. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 tes Sahées. 

Paul Toreelier, viotoncefle. 

Œuvres de Beethoven, BoëDmann. 
Fauré. Ravel. Bgar. 

2235 les Soirées— (suite). 

Œuvres de Fanny Mendelsohn Hensri. 
Mendelssohn. 


FILMS DE LA SOIRÉE 


MARDI 4 NOVEMBRE ———pi— i « ■ ■■ - ■ 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1330 Les Quatre Malfrats ■ 

De Peter Yates lEtats-Unis, 1972, vjl, 
lOûminL Ciné Cinémas 

1335 RJdkulea 

De Patrice Leconce (France. 1996, 

100 min). Canal ♦ 

13.45 Le Chevalier de Maupin ■ 

De Maure Bdognini (Italie, 1966, 

95 mini Festival 

14 J» L’Affaire Mauritius ■ ■ 

De julien Duvivier (France, 1 953, N., 
110 mm). anéOnéfll 

1530 Feux croisés ■■ 

D’Edward Dmytryk (Etats-Unis, 1 947. 
N.,90minL OnéClnéfll 

1530 Le Passage ■■ 

De René Manzor (France. 1986. 
SSmlnL ■ CJnéanémas 

16.15 Guantanamera ■ ■ 

De Tomas C Aléa et Juan Carlos labio 
(Cuba, 1995, 100 min). Canal* 
17.75 TakmgOffm 

De Mlles Forman (Etats-Unis, 1971, 
vas., 95 min). Oné Cinémas 

1730 Gangway» 

De Sonnie Haie (Grande-Bretagne, 
1937, N., va, 95 mm) OnéOnéfU 

1 830 Trois places pour le 26 ■ ■ 

De Jacques Demy IFrance, 1988. 
lOOminX OnéOnénas 


1835 Maitre après Düu ■ ■ 

De Louis Daquin (France, 1950, N., 

95 mini GnéOnén 

1 94)0 Octobre ■ ■ ■ 

De Serauti Mdchaîkrvitch Eisenstein 
(Urss. 19Z7, N., 120 min). Histoire 

20.10 Hocus Pocus : 

Les Trois Sordères ■ 

De Kenny Orteqa (Etats-Unis, 1994, 

90 min). Disney Charme) 

2030 La Route semée d’étoiles ■ ■ 

De Léo McCarey (Etats-Unis, 1944, N_ 
vxj n 125 min). GnéOnére 

2030 Le Maître d’escrime H ■ 

De Pedro Olea (Espagne, 1992, 

90 min). Ciné Orléans 

2035 AH Baba 

et les quarante voleurs ■ 

De Jacques Becker (France, 1 954, 

95 min). TMC 

2055 James Bond contre Dr No ■ ■ 
DeTerence Young (Grande-Bretagne, 
1963, 1 10 mlnL France 2 

21 35 La rfnie qui chante ■ 

De Richard ^ Whorf (Etats-Unis, 1946. 

140 min). France Supervisi on 
224» Made in America ■ 

De Richard Benjamin (Etats-Unis. 

1992, vax, 110min). Oné Cinémas 


22.10 Supermau ■ 

De Richard Donner (Etats-Unis, 1978, 
145 mlnL ITT1.9 

2225 Ludwig D. 

le Crépuscule des dieux ■■ ■ 

De tudiïno Vfsconti (ftafte - Fiance - 
Allemagne. 1973, 230 min). MuzzBc 

2235 Symphonie magique ■ ■ 

Cr Andrew L Stone (Etats-Unis, 1943. 
N., wl, 80 min). CbréOnéffl 

2230 Le Sauvage ■ ■ 

De Jean-Paul Rappeneau (France, 

1975, 10S min). France 2 

234)5 SweetSweetbacfc's 
BaadasssssSougBN 
De Meivin Van tefe (Etats-Unis, 
1971, va, 90 rnin). Arte 

2330 The SuapperBB 

De Stephen Frears (Grande-Bretagne. 
1992,95 min). OnéOnénas 

2335 Monsieur CocdaeDeB 

De Bernard Desdumps (France, 1938, 
N _90min). OnéOnéfll 

04» Pariait amour ■ ■ 

De Catherine Breillat (France, 1 996, 

115 min). Canal* 

135 Le Masque d’or ■ ■ 

De Charles Brabin (Etats-Unis, 1932, 

NL, v-a, 70 minX CbiéCb)éf9 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


134» Une heure pour remploi. 

LaOnqirMrae 

1335 Parole d’Expert. 

Invité : Bernard Giraudeau. France 3 
2235 Célébrités. Invitée : Liane Foty. 

Liane Foly, le retour. U saga des Spice 
Cirit MC Sobar. un rappeur 2 Los 
Angeles. Albert oe Monaco. BlltyjoéL 
La leçon de maquilbge du top-model 
Amber VSIteta. Jean-Marc Barr. Le 
mariage d'un Habsbourq en Hongrie. 
L’actuaTrté de Claudia Sàitffier et 
SyhresterStanone. TF1 

2235 BouiDon de culture. 

Les hommes, les mots et les produits 
du terroir. Invités : FftSippe 
Bourguignon ; GabriedeUKSon ; 
Michel Ddaunay ; Pierre Kermé ; 

Henri Jayer ; Marcel Lachiver, TV 5 
2330 Sckoce3. 

Etat d’apesanteur. France 3 

035 Les Grands Entretiens du Cercle. 
Bartabas. France 2 


DOCUMENTAIRES 


194)5 Les Origines «Je la musique. 

[3/3J. Mythes et réalités. Muzzik 

1930 Les Oiseaux de la colère. Monte 

20.10 Des hommes dans la tourmente. 

McArthur terras Truman. Plante 

2035 La Royal Air Force. L’érne : 

le Rghcer Comrnand. Plante 

2045 La Vie en face. 

Vie de couple avec chien. Arte 

214)5 Le Siède des hommes. 

Les couleurs de la loi RTBF I 

2135 Hôpital sOence. Planète 

2145 L’homme qui court Arte 

224» Yemen, pays de la reine de Saba. 

Paris Première 
2235 Naître butterite. pfanète 

3.10 Kiin's S tory. tsr 


2320 Du bout Planète 

04» Davantage de tanière. [2/2J. 

Histoire 

0.10 Les Barrières de la soütnde. 

Plante 

0.10 Femmes dans le monde. 

FCmmes fidèles. Téva 


SPORTS EN DIRECT 


184» Sotrd Europe. Coupe de ru EFA 
06F de finale, Matefres neftxr) : 
Karlsruhe - Metz. Uverpod - 
Strasbourg, Lyon - Inter Milan, OF! 
Crète - Auxerre et Bastia - Steaua 
Bucarest Canah- 

1830 Tennis, open messieurs 

de Stockholm C2“ Jour). E u rosport 

1 35 Basket-baH Championnat NBA : 
Seattle -Houston. Canal* 


MUSIQUE 


214» Symphonie pour cordes 

de Mendelssohn. Muzzflr 

2145 KurtMasnr dirige». Mendelssohn: 

La Symphonie italienne. Muzzik 

2335 The Fairy Queeu. Mise en scène de 
David Pounrâey. France Supervisloa 

0S5 Jazz à Vienne. 

Soundsof Bbdaiess. Paris Première 


VARIETES 


2030 Que la musique commence. 

Franc* 3 


TÉLÉFILMS 


184» Nord et Sud. 

De Kfcfwrd T. Hetfron [2ASJ. Téva 

18T15 Docks des anges. 

De Snmo Gantilton. Festival 

2030 La Petite Maman. 

De Patrice Martineau. Festival 


SIGNIFICATION OES SYMBOLES : 
te Signalé dans « Le Monde 
Télévision-Radio-Multimédia ». 

■ On peut voir. 

• ■ Ne pas manquer. 

Ch^-tfceuvre ou classiques 


LE5 CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public adulte 

ou interdit aux moins de 16 ans 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes complets de b radio et - accompagnés du code ShowView - ceux de la télévision 
ainsi qu'une sélection des programmes du cSMe et du satellite. 

♦ Sous-titrage spécial pour tes sourds et les malentendants. 


224» Aime-toi toujours. 

De Michael ri tr ro tta. festival 

2230 La Croisière maudite. 

O De Tommy Lee Wallace [1/2J. M 6 


SERIES 


1730 Les Rues de San Francisco. 

Les déserteurs. KTBF1 

1735 SentineL 

Etat de siège. TSR 

784» SUde rs, les mondes parallèles. 

Un monde de pyramides. M6 

184» Le Pain noir. 

La dernière saison. Histoire 

18.10 La Conquête de l'Ouest série club 

18.15 Ftiends. Celui qui remplace celui qui 

part Franœ2 

194» FX, effets spéciaux : 

La Série. La traque. uf 

194» Agence Acapulco. 

Une Vieaie amitié. • Sérié Club 

194» Walker. Texas Ranger 

Les exécuteurs. TF 1 

20.00 François Kl&jer 

L’Ame du rasoir. TV 5 

2030 Walker Tfexas Ranger. 

Mascarade meurtrière. RTL 9 

2045 Murder One: L'Affaire Jestica. 

Chapitre DL Série dut 

2035 Docteur Qumn, femme médecin. 

Daniel [1 et 2/2]. M6 

2035 Guerres privées. 

Remue minces. 

Guerres privées. Téva 

Z130 Twin Fteaks. 

Episode rr” 4. Série Oub 

22J5 Colorado. 

Le chariot et FéléphanL Série Oub 

2225 Profit 

Seoirrty (v.a). Canal flmmjr 

234» Les Disparues de me 

aux mouettes. [VSJ. série aub 

234» Les Anges du bonheur. 

L’écheBe de Jacob. Téva 

23.10 StarTïek : 

la DouveDe génération. 

Evolution (va). Canal Jlretay 

2330 Le Retour du Saint 

Rendez-vous 8 Florence. Série aub 

0.10 Le docteur mène Tenquâte. 

O Du grabuge au dispensaire. TF1 

040 Agence Acapuka 

Une vieille amitié. Série Oub 

130 Bottom. 

Culture (va). Canal jlamiy 


• 2140 Arte 
Md vin Van PeebJes : 
carte blanche 
à un dnéaste noir 

Un parrain 

dndnémanoir 

indépendant 

SWEET SWEETBACK BAA- 
DASSSSS SONG est F un des films 
américains les pJus importants des 
années 70. Jamais distribué en Eu- 
rope, fl est programmé pour la pre- 
mière fois à la télévision dans le 
cadre d'une soirée thématique 
consacrée au cinéaste noir le plus 
marquant de sa génération. Sweet 
Sweétback sonne comme un coup 
de tonnerre dans le paysage très 
no rmalisé du cinéma améri cain de 
l’époque. Après avoir réalisé en 
France son premier film, La Permis- 
sion, Melvin Van Peebles tourne 
Watermelon Man aux Etats-Unis. 
Désarçonnés par Je scandale susci- 
té par Lu Permission, mis en scène 
pp un Noir américain sous la ban- 
nière française, les grands studios 
avaient décidé d'ouvrir leurs 
portes à trois réalisateurs noirs 
- Gordon Paris, Michael Schultz et 
Van Peebles-, de manière à corri- 
ger leur image ségrégationniste. 

Sweet sweetback est le premier 
film américain réalisé, interprété et 
financé par un Noir. Devant le re- 
fus de tous les studios de produire 
son film, Melvin Van Peebles réunit 
lui-même les 500 000 dollars né- 
cessaires pour tourner cette his- 
toire d'un Noir de Hariem poursui- 
vi par tous les flics de la ville à la 
suite d’un malentendu, et qui réu- 
nit toutes les « qualités » prêtées 
aux Noirs : il fait parfaitement 
l’amour, il court vite, il se bat 
continuellement. Sauf qne Van 
Peebles retourne les clichés et dér 
ait une société dominée par les 
Blancs où ie Noir, coupable ou 
non, sert toujours d’exutoire. 

Une démonstration appuyée par 
Classé «X », un remarquable docu- 
mentaire de Marie Daniels et MeJ- 
vin Van Peebles sur la place des 
Noirs dans le cinéma américain. 
Classé X par la censure, comme un 
vulgaire film pornographique, 
Sweet Sweetback sort en 1971 dans 
deux salles, avant d’être distribué 
dans tout le pays et de faire 14 mil- 
lions de dollars de recettes, un 
chiffre énorme pour F époque, qui 
révèle Fexistence d’un public noir. 
Melvin Van Peebles mettra quinze 
ans pour réaliser on autre film. Les 
studios, eux, retiendront la leçon: 
ils lanceront la « blaxploitation ». 

Samuel Blumenfeld 


TÉLÉVISION 


TF 1 


1345 Les Feux de ramone 
1440 Arabesque. 

1535 COce Ouest 
1630 TF 1 Jeunesse. 

17.10 Savannah. 

184» Paradis cf enfer. 

1230 Moksfeû Patenta 
194» Walker, Texas Rangée 
1930 et 2040 Météo. 

204» Journal. Résultat des courses. . 
2045 aster Ad, acte 2. 

Film de BUI Duke. 

2235 Célébrités. 
aïO Le doctenr mène F enquêta 
14» TFT mrit. Météo. 

1.15 Reportages. 

140 Histoires naturelles. 


FRANCE 2 


1330 Derrick. 

1435 Dans la chaleur de la naît 
1545 Tiercé. 

164» La Chance ans chansons. 

174» Des chiffres entes lettres. 

1 730 et 2245 Du Bwe, des fines. 

17.40 Qui est qm? 

18.15 Friends. 

1845 Cestrbenre. 

1930 1 000 entants vos Pan 2000. 

1925 Cest totgoaxs Fbeore. 

1935 An nom da sport 

2O4J0 Journal, A cheval, Météo. 

2035 James Bond contre Dr No ■ ■ 
FUm deTerence Young. 

2230 Le Sauvage ■■ 

FHm de Jean-Paul Rappeneau. 

035 Entai de compte. 

040 Journal, Météo. 

035 les Grands En tret ie n s da Cerdte. 
Bartabas. 


FRANCE 3 


1335 Parole (f Expert 
1430 Vivre are c~ 

1448 Le Magazine dn Sénat 
1438 Questions — go u vernement 

16.10 Le Jardin des bêtes. 

1640 MhiDcemns. 

1745 Je passe i la télé. 

1 820 Questions pour un champion. 
1830 Dn üvre, un Joot 
1835 Lel9-20derinftmnatiOû. 
2001 et 2235 Météo. 

2005 Fa s* ia chanter: 

2035 Tout le sport 

20 30 Que la masque commence. 

234)5 Soir 3» 

2330 Sdence 3. Etat <f apesanteur. 

025 Magazine olympique. 

055 Rencontres à XV. 

130 New York District 


CANAL -r 


1335 Ridicule» 

Film de Patrice Leconte. 

15.15 Le Grand Forum. 

16.15 Gnantanamera ■ ■ 

Film de Tomas Cutienez Aléa 
et Juan CariosTabia 
te En dartr jusqu’à 184» 

1735 FootbalL 

1000 Coupe de ruERt 

16” de finale retour. 

En direct et en multiplex. 
Kartsnihe-Mec, Uvemool-Strasbouig . 
Lyon-Inter Milan, OF| Crète-Auxerre, 
Sastia-Steaua Bucarest. 

OOO Parfait amour ■ ■ 

FUm de Catherine BreiBzL 
135 Basfcet-ban, 

Seattle Supenonïu- Houston Rockets. 


LACINQUIÈME/ARTE 


134» Une berne pour remploi. 
144» Chercheurs d’aventure. 

1430 Droit (Tanteais. 

1530 Les Rols <f Afrique. 

1635 Gâta. 

1635 Cefialo. 

1730 Aflô la terre. ■ 

1735 De cause à effet 
1730 Le journal do temps. 

184» Lamu an Kenya. 

1830 Le Monde des mUmanx. 

194» The MonJcees. 

193071/2- 

Phhiviers, diagnostic d’un malüe. 
204» Ardnméde. Spécial racistne. 
2030 8 1/2 JonmaL 
2045 LaVieentace. 

Vie de couple arec chien. 

2140 Soirée thématique: 

Metvm Vfen Iteebles ; 

Cane blanche à un cinéaste noir. 
2145 L’homme qm court 

22.10 Classé X. 

234)5 SweetSweet bac fc’s 

BaadasssssSongBB 

Film de Melvin VSn Iteebtes (vn.J. 
035 ta Pforaficé des cnftnres, 
im frein pour renrope ? 

1-2 5 L’ABC de nr«T«zc JJ/3J 


IVl 6 


1330 Passion ernninehe. 

TBéSni de Lany EfiVana 
1530 Wofflf, poBce criminelle. 

16.15 Boulevard des dfris. 

1735 M 6 RkL 

184» SBders, les mcmdes parantes. 
794» FX, eiïets Spéciaux : La Série. 
1934 6 minutes, Météo. - 
2005 Notre befletamffle. 

2040 Décrochages tnfo,E=M 6 hndm. 
2035 Doctenr Qnlim, femme médedn. 

Daniel et Daniel R et 22/. 

2230 La Croisière maudite. 

Téléfilm O de Tommy Lee 
Wallace IV2J. 

030 Zone Interdite. 

Interdit aux moins de dn-Jurit ans 7 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1945 Les Enjeux intente banaux. 
204» Les Chemins de la musique. 
2030 Agora. Anne Dtibee. 

214» Poésie stwRo. 

22.10 Mauvais genres. jean-Ywes Bûcher. 
234» Nuits magnétiques. 
Samt-Péterebourg. 

04)5 Du Jour an lendemain. 

048 Les Cinglés du musio-balL 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Prélude. 

204» Concert 

’ symphonique de la Radio 

de Suède. Œuvres de Franck, Ravel, 
Debussy. 

2230 Musique phnieL 

n'’ < decJi tnm P fasetDrchcstrr 
234)7 te Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 


2230 tes Sooées_ (sotte). 

Œuvrœ de Schubert, Sairn-Saê 
Cranados, Bizet, œ FaBa. 
Chostakovhch. 
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— MARDI 4 NOVEMBRE 1997 

Italie : gouvernement et syndicats parviennent 
à un accord sur le système de retraites 

Les mesures adoptées représentent une économie budgétaire de 14 milliards de francs en 1998 


ROME 

de notre correspondant 
Après quatre mois et demi de 
difficiles négociations, le gouverne- 
ment italien et les trois principales 
centrales syndicales sont parvenus, 
samedi 1 er novembre, à on accord 
sur F aménagement du système de 
retraites qualifié d’ « historique » 
par le président du consefl italien, 
Romano Prociï. Cette réforme était 
jugée indispensable afin d'éviter le 
dérapage de plus en plus important 
des dépenses sociales qui obèrent 
les finances de l’Etat et creusent le 
déficit public. La rigueur imposée 
par le traité de Maastricht rendait 


la révision obligatoire. Le gouver- 
nement de Lamberto Dini était 
parvenu, en août 1995, à faire 
adopter une refonte du système en 
faisant comprendre aux syndicats 
que la faillite était assurée si rien 
n'était fait. 

Entrée en vigueur le l B janvier 
19%, cette réforme, bien que jugée 
satisfaisante, pâtissait cependant 
d'une mise en place beaucoup trop 
longue notamment en ce qui 
concerne les retraites d’ancienneté 
également appelées «baby re- 
traites». Ces dernières permettent 
en effet de foire valoir ses droits à 
partir de trente-cinq années de co- 


tisations, quel que soit l'âge. Cest 
ainsi que ces jeunes retraités se re- 
trouvent sur le marché du travail et 
concurrencent les jeunes généra- 
tions à la recherche d’un emploi 
De plus, ces retraites anticipées 
contribuaient à accroître les inéga- 
lités par rapport à d'autres 
branches professionnelles. Norma- 
lement, elles n'auraient dû dispa- 
raître qu’en 2008. 

D fallait trouver une formule qui 
satisfasse tout le monde sur cette 
question centrale. Fausto Bertinot- 
ti, dirigeant de Rifondazïone 
comunista, avait depuis longtemps 
placé la barre très haut et menacé 


Les splendeurs de « L'Indien magnanime » 


TOUT le monde aime songer que parmi les mil- 
liers de boîtes de pellicule encore non inventoriées 
de la Cinémathèque française se cachent des tré- 
sors secrets. Précisément, voilà qu’une découverte 
dépasse les espoirs les plus insensés : une série de 
films inconnus, récemment retrouvés, se révèlent 
être de véritables splendeurs. 

Il s’agit de westerns d’une durée d’un quart 
d’heure, produits par la filiale américaine de Pathé 
entre 1912 et 1915 - de manière assez systématique 
pour qu’on retrouve de l’un à l’autre les mêmes ac- 
teurs (inconnus), parfois les mêmes décors. Mis au 
jour et restaurés par Claudine Kaufmann, respon- 
sable des collections à la Cinémathèque, ces films 
s’intitulent Amour d'Indienne, L'Appel du sang. Le 
Calumet de la paix ou Justice de Manitou. Dus à des 
réalisateurs à ce jour non identifiés, ils sont remar- 
quables comme pourront s’en rendre compte les 
spectateurs de la manifestation CinéMémoire, à 
partir du 8 novembre. 

Remarquables, cfabord, par la beauté plastique 
des images, utilisant avec un talent impressionnant 
la lumière, les effets d'eau, de fumée, de poussière, 
de texture, filmant de façon étonnamment sen- 
suelle la nature et les corps. Remarquables, aussi, 
par la beauté de la composition cinématogra- 
phique, extrêmement moderne, qu’il s'agisse des 
cadrages, de {"utilisation dè la profondeur de 
champ, du plan-séquence, de la complexité des ré- 
cits. Plus étonnant encore, ces westems réalisés à 
peine vingt ans après la fin des guerres indiennes 


donnent des indiens une image beaucoup moins 
caricaturale et négative que ne le fora le western 
classique -avant que le milieu des années 50 ne 
commence « officiellement » à remettre en cause le 
cliché du sauvage emplumé. 

Dans ces petits films, les Indiens sont parfois 
dans le camp des « bons », parfois dans celui des 
« méchants ». Surtout, ils évoluent dans des his- 
toires qui - phénomène rarissime à l’époque- ne 
débouchent sur aucune résolution morale claire. 
Bref, loin d’être réduits à des archétypes, ce sont de 
véritables personnages, traités avec respect par des 
scénarios élaborés, aux développements souvent 
inattendus. 

Outre leur qualité intrinsèque, ces seize films res- 
taurés (il en existe au moins autant déjà repérés et 
en cours de restauration, sans préjuger d’autres dé- 
couvertes probables) remettent en question l'idée 
globale d’un cinéma de genre américain se déve- 
loppant d’emblée, sous l’égide du père fondateur 
David W. Griffith, sur un ton mythologique, bâtis- 
sant fépopée de la construction du pays dans son 
arrachement stylisé à une sauvagerie figurée par 
ses premiers occupants. 

Un film comme L’Indien magnanime, véritable 
petit chef-d’œuvre, relève en effet d'une approche 
qu'on dirait « à la française », dans l’esprit d’un 
Jean Renoir plaidant que chaque personnage a ses 
raisons - un cinéma de la nuance et du doute. 

Jean-Michel Frodon 
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de foire tomber le gouvernement 
s'il était touché aux avantages ac- 
quis de certaines catégories 
comme les ouvriers ou personnels 
as simil és. Finalement, la base de 
trente-cinq années de cotisations 
n’a pas été changée, mais des li- 
mites ont été fixées concernant 
Tâge de départ qui passe de cin- 
quante-trois ou cinquante -quatre 
ans, selon qu'il s’agît du secteur 
privé ou du secteur pubfic. à cin- 
quante-sept ans en 2002 ou 2004. 

Il est impossible de rentrer dans 
tous les détails de l’accord dont 
sont exclus notamment les ou- 
vriers et tous ceux qui ont 
commencé à travailler à un âge 
compris entre quatorze et dix-huit 
ans. Mais les privilèges dont béné- 
ficient les pilotes de ligne, les em- 
ployés de la banque d'Italie, les 
magistrats, les profosse ors d’uni- 
versité sont supprimés. Pour 
trente-deux mille enseignants, le 
départ en retraite est repoussé à 
1999. Au total, les nouvelles me- 
sures permettront au gouverne- 
ment d’économiser 4 100 milliards 
de lires (14 milliar ds de francs) en 
1998. 

> PRISE DE CONSCIENCE > 

«Ce fut une prise de conscience 
générale des problèmes du pays, et 
tout le monde a consenti à des sacri- 
fices dont le bénéficiaire a été l'Ita- 
lie », a fait remarquer Romano 
Prodi, tout en reconnaissant que 
tous les objectifs n'avaient pas été 
atteints. A F origine, G était ques- 
tion d’épargner 8 000 milliards de 
lires (27 miffiards de francs). En re- 
vanche, F opposition parie d’un ac- 
cord « cosmétique », tandis que le 
patronat estime qu’Q s’agit d '«un 
renoncement à affronter les nœuds 
structurels du déséquilibre des dé- 
penses sociales et que de nouvelles 
discussions seront nécessaires à 
brève échéance ». Confindustria 
(équivalent du CNPF) souligne 
dans son communiqué que le gou- 
vernement s’est plié aux exigences 
de Fausto Beitinotti, lequel est par- 
faitement satisfait du résultat 

Cependant il reste encore à né- 
gocier avec les professions auto- 
nomes et agricoles. Et D doit être 
procédé à des ajustements, tout 
particulièrement en matière de 
santé et d’assistance. Le gouverne- 
ment a jusqu’au 5 novembre pour 
présenter tes amendements à la loi 
de finances, mais un bon bout de 
chemin a été accompli 

Michel Rôle-Richard 

«Marianne» 

critique 

le «mauvais choix» 
des journalistes 
de « L'Express » 

SOUS Je titre « Le mauvais choix 
des journalistes de L’Express », 
Jean-François Kahn, directeur de 
Marianne, écrit dans le numéro du 
3 novembre de l’hebdomadaire: 
« Disons-le jroncftenienf : nos 
confrères de L’Express nous 
semblent avoir commis une grave 
faute en rejetant l’offre de reprise 
du Monde au profit de la proposi- 
tion de la Financière Dassault En 
préférant l’argent aux principes. Ils 
ont privile'gié en cela des intérêts 
* matériels " à très court terme. [_.] 
Nul n'ignore à quel point, sur des 
problèmes essentiels, notre sensibili- 
té est radicalement différente de 
celle du Monde, à qui nous repro- 
chons volontiers sa tendance à l'ex- 
clusion (et parfois mime à la diabo- 
lisation) de la différence. Cela dit le 
Journal de Jean-Marie Colombani, 
dont nul ne conteste le sérieux, l’in- 
dépendance et la qualité intellec- 
tuelle. offrait à nos amis de L’ Ex- 
press la meilleure garantie de 
conserver leur liberté politique, leur 
spécificité rédflrtionfleJ/e, et surtout 
leur image. » 


Lire aussi page 21 


La mémoire-rutabaga 

par Pierre Georges 


ET LE SUCRE ? Vous avez pen- 
sé au sucre! Et la fozine? Et le 
lait ? Et le beurre ? Et te café ? Et 
les pâtes? Et le thon? Cest bon, 
le thon. Et rhinite? Et r essence 
surtout, des bidons, des jerry- 
çans , d es tonneaux d’essence, de 
la cave au grenier, du garage au 
clapier, plein d’essence pour ne 
plus rouler si les routes étaient 
bloquées et pouvoir rouler tout 
de même, on ne sait jamais. 

Quel pays de mémoire, la 
France ! Une mémoire d’écureuil, 
une mémoire-rutabaga. Provi- 
sionner, provisionner toujours en 
prévision de la prochaine pénu- 
rie, de la disette à venir. Provo- 
quer la rupture de stock par 
crainte de la subie. Remplir tes 
placards en mémoire de 1a der- 
nière et en attente de la pro- 
chaine. Faire le plein, tous les 
pleins de toutes les choses, par 
peur du vide. Passer Fhiver social 
avec provisions de bouche et de 
route. Ce n’est pas la guerre. Mais 
ce n’est plus la paix des ménages. 
L’intendance précède. La France 
stocke comme aux pires jouis. La 
France est, comme toujours, en 
retard, ou en mémoire, d’une 
guerre. Elle prépare ses conflits 
routiers comme confits de ca- 
nard. A l’ancienne ! Elle est un 
vieux et beau pays qui a F horreur 
du vide des garde-manger et des 
pénuries. Toujours cela que les 
Prussiens n’auront pas puisque, 
par atavisme, expérience et 
culture, la nation sait que, du jour 
au lendemain, la route du beurre, 
du café, du tout peut être coupée. 

Les antiques réflexes fonc- 
tionnent à merveille. Pour la 
Toussaint, outre les gerbes de 
chrysanthèmes déposées sur les 
tombes de glorieux disparus et 
précisément en mémoire d’eux, le 
pays a vaqué à ses provisions. 
Dans TEst, où l’on garde un sou- 
venir préds des flux distendus, on 


a pu assister à des scènes éton- 
nantes. Des gens accumulaient 
l'essence ou 1e gasoil, par cen- 
taines de litres, le fuel par ci- 
ternes. De quoi tenir l'hiver, 
puisque l'hiver, en avance de 
température, s’annonce sociale- 
ment rude. 

Revenant sur Paris, avant que 
la heTse ne tombe, guettant l'ho- 
rizon pour voir si quelques gros 
culs n’auraient pas pris un peu 
d'avance à l’allumage, on put 
constater que si la Toute était 
libre, les stations-service ne 
l’étaient plus. Des files d'attente 
interminables s’y formaient aux 
abords de la capitale pour F ul- 
time plein, le dernier plein. 

C’était reparti. Comme en 
1996 ! 11 faut dire que le pays, 
cette fois, n'a pas été pris par sur- 
prise. Des jours, des nuits en- 
tières de négociations suivis à la 
radio, presque comme une scie, 
sur l’antenne de France-Info. 
Rupture, pas rupture. Accord, pas 
accord. Politique de la chaise 
vide, noms d'oiseaux. Avancées, 
reculades, rien ne nous fut épar- 
gné. Une autre spécialité fran- 
çaise : l’introuvable dialogue so- 
cial Discuter pendant des jours, 
des nuits avec la présumée réso- 
lution d’aboutir et la non moins 
absolue certitude d'échouer. Dix 
bons jours de négociations pour 
aboutir à un projet d’accord entre 
une fédération patronale minori- 
taire et des syndicats débordés 
par leurs bases. 

Il n'y a pas de quoi pavoiser. 
Surtout quand on apprend, paral- 
lèlement, que les accords signés 
en 1996 n’ont même pas été te- 
nus. Un peu comme ces pro- 
messes qui □ 'engageraient que 
ceux qui les ont entendues. Et 
l'on voudrait que les chauffeurs- 
routiers ne bloquent pas quelque 
part quand le tachygraphe social 
est ainsi maquillé ! 


Hausse dans le calme à Paris 


LA BOURSE DE PARIS a ouvert 
en hausse, lundi 3 novembre. A la 
mHourDée, l'indice CAC 40 gagnait 
1,11 % à 2 769,71 points. Les autres 
marchés européens étaient égale- 
ment orientés à la hausse. A Franc- 
fort, Findice DAX du marché élec- 
tronique Ibis s'appréciait de 23 % à 

3 840 points et, à Londres, l'indice 
Footsie gagnait 0,95 % à 

4 888,10 points. 

VALEURS LIES PLUS ACTIVES 

©Il Titres Capftaflsztion 
SÉANCE, 12 h 30 échangés en F 

Alors que la Bourse de Tokyo 
chômait en raison de la célébration 
de la F6te de la culture, la Bourse 
de Hongkong effectuait un nou- 
veau rebond. L’indice Hang Seng 
terminait en hausse de 
631,33 points pour finir à 
11 255,11 points, soit un gain de 
5,94 %. Selon les opérateurs, la ten- 
dance a été dopée à la fois par une 
chasse aux bonnes affaires, la 
bonne tenue de Wall Street à la 
veille du week-end ainsi qu'une 
stabilisation des devises de la ré- 
gion. 

Sur le marché des changes, le 
doDar progressait face au franc et 
au deutscheraark. La devise améri- 
caine ^échangeait à 5,8130 francs et 
1,7355 marie contre respectivement 
5,7625 francs et 1,7193 deutsebe- 
maik, vendredi dans les derniers 
échanges interbancaires. 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
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JUSQU AU 15 NOVEMBRE 


d Habitat, elles font tout 

POUR FAIRE DES //eUREUX ! 


Les Heures // 


d'Habitat, 
c'est : L'^ 



EURE A NE 


v ■■■- 

v , ■ - 




>1’ 


r-' ^ ’i, 1 

^.JrJÛUtoPi -i-— W -' - 


PAS MANQUER, L'HEURE 
OÛ TOUT CE QUI SE 
RESSEMBLE S'ASSEMBLE, 
L'HEURE DE CHOISIR 1 
ENSEMBLE, LE MEUBLE 
ET LES OBJETS QUI 

n Harmonie ! 


Pendant les //eures f! 
d'Habitat, quand vous 

ACHETEZ UN MEUBLE*, 

Habitat vous offre 

UNE RÉDUCTION DE ^ /jf} f 

sur tous les objets J 

QUI VONT AVEC. s 

*D'UN MONTANT MINIMUM DE 1900 F, PAR EXEMPLE 
UNE TABLE, VOUS AVEZ - 20 % DE RÉDUCTION SUR LA 
VAISSELLE. LES NAPPES. LES PLATS, LES COUVERTS ET 
LES VERRES. CETTE OFFRE NON CUMULABLE EST VALABLE 
DANS TOUS LES MAGASINS HABITAT SAUF BAZAR BAZAR. 



a 
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ALORS , 


EUREUX ? 


a 


Liste des magasins sur 3615 Habitat (1.01 F la minute). 
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Oui, la mondialisation 
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La Californie 
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Les banques . . 
prises en faute 


L es économies d'au- 
jourd'hui ont un talon 
d'Achille. Et c’est le 
même pour toutes : le 
système bancaire. La 
crise asiatique en est le 
dernier exemple. La 
mèche allumée dans les 
banques thaïlandaises au prin- 
temps dernier n’a mis que quel- 
ques mois à faire exploser tontes 
les certitudes financières. On a 
découvert, s'il en était besoin, 
qu’aucune économie n’est saine 
durablement si ses banques sont 
malades. 

Depuis le début des années 80, 
les banques vivent dans un 
monde devenu très dangereux. La 
disparition progressive de métiers 
protégés et compartimentés, la 
pins grande brutalité des cycles 
économiques, le développement 
de la concurrence et l’explosion 
des activités de marchés ont to- 
talement changé leur environne- 
ment Les risques augmentant et 
les bénéfices étant plus difficiles à 
réaliser, accidents et scandales 
bancaires se sont multipliés dans 
les pays développés et émergents 
au point de faire partie mainte- 
nant du paysage. 

Au cours des quinze dernières 
années, de la Suisse à la Thaï- 
lande, du japon aux Etats-Unis on 
de la France à la Corée du Sud 
pratiquement aucun pays n’a été 
épargné par des défaillances de 
plus ou moins grande ampleur. 
Les exemples récents «d'ar- 
doises » historiques ne manquent 
pas, du Crédit lyonnais [100 mü- 
iiards de ftancs) aux caisses 
d’épargne américaines 0 200 mil- 
liards de francs) en passant, en 
Suède, par Nordbanken (90 mil- 
liards) ou par les établissements 
de crédit immobilier japonais (fu- 
sens) pour 70 milliards. Le risque- 
banque a changé de nature : 0 
menace moins désormais les dé- 


▼ Au cours 
des quinze 
dernières années, 
aucun pays n'a été 
épargné 

par les défaillances 
bancaires. Mais on 
commence 

seulement à envisager 
des sanctions 
contre les 
responsables 

posants, généralement couverts 
par des fonds de garantie, que les 
contribuables contraints de 
combler les pertes. 

On ne s*eû rend pas toujours 
compte, mais les banques jouent 
un rôle macroéconomique consi- 
dérable. Elles drainent l'épargne 
et répartissent les crédits. Elles 
créent des instruments qui sont 
des substituts monétaires et sont 
irremplaçables pour assurer le 
fonctionnement du système de 
paiement. La multiplication des 
défaillances bancaires a des effets 
immédiats sur la santé des agents 
économiques et sur leur 
confiance. La faillite de 
10 000 établissements aux Etats- 
Unis entre 1930 et 1933 n'a pas 


compté pour rien dans r ampleur 
et la durée de la grande dépres- 
sion. 

« On peut affirmer qu’il n’y a pas 
d'économie et de croissance saine 
avec un système financier en mau- 
vais état», explique Laurence 
Scialom, maître de conférences à 
Paris-X et spécialiste des ques- 
tions d’économie bancaire. Une 
règle qui ne souffre pas d'excep- 
tion et que la situation des pays 
du Sud-Est asiatique étaye ample- 
ment La croissance économique 
exceptionnelle enregistrée au 
cours des dernières années dans 
la région a fini par sécréter des ef- 
fets pervers qui ont pour nom 
spéculation immobilière et bour- 
sière. L’afflux de capitaux de 
l’étranger a rendu le crédit trop 
facile et multiplié les investisse- 
ments économiquement injusti- 
fiés et trop peu rentables. Les 
banques ont ainsi commencé à 
accumuler dans leur bilan des 
créances de mauvaise qualité. 
Tant que l’euphorie régnait, la 
santé des débiteurs n’était pas un 
problème. Le jour ou la crois- 
sance s’est ralentie, les doutes 
sânt apparus sur la solidité des 
banques. Cercle vicieux : les in- 
quiétudes sur les banques et le in- 
capacité à se refinancer à l’étran- 
ger ont alimenté la fuite des capi- 
taux, provoquant des chutes des 
marchés boursiers, de change et 
immobiliers et rendant la situa- 
tion des établissements financiers 
encore plus difficile. Les hausses 
de taux d’intérêt pour défendre 
les monnaies ont achevé de les 
fragffisec 

Eric Leser 
Lire suite page n 


p.11 

p. III 

p.111 
p. III 


• Entretien avec Christian de Boissieu (professeur à Paris-I) 

• Les institutions financières asiatiques en liberté peu surveillée 

• Les caisses d* épargne américaines : un sinistre sans précédent 

• Questions-réponses 


CHRONIQUE 

par Erik Izraelewicz 

Bientôt, les surplus américains 
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M asqué par la crise boursière, l’événement 
est presque passé inaperçu. 0 est pour- 
tant considérable. Four la première fiais 
depuis plus de trente ans, l’Etat fédéral 
américain termine son exercice fiscal sur un bilan 
presque équilibré. Le déficit prévu pour 1997 (1" octo- 
bre 1996-30 septembre 1997) devait être de 125 tnfl- 
fiards de dollars (750 müBards de francs). D n’aurait été 
que de 22£ müHards ! Depuis r arrivée de Bill Clinton à 
la Maison Blanche, en 1992, l’évolution est specta- 
culaire. Le déficit, ce mal 
que Ton disait endémique, y 
est tombé de 290 milliards 
de doQais à 22 milliards, de 
4,8% du produit intérieur 
brut à 03 % à peine. 

Alors que la France tente 
de réduire ses déficits, 
f Amérique est ainsi engagée 
dans un autre débat : que 
va-t-elle faire des surplus 
que devraient dégager, dans 
les années à venir, ses fi- 
nances publiques ! Cette 
perspective n’est peut-être 
ni aussi proche, ni aussi cer- 
taine que veulent bien le 
croire démocrates et répu- 
blicains réunis. Les finanms 
de l’Etat américain sont, 
des aussi, infectées par de 
nombreuses bombes à retardement Le financement, à 
terme, de certains programmes sociaux (Medicaid et 
Medkare notamment, Faide médicale aux personnes à 
faible revenu et aux personnes âgées) n’est pas vrai- 
ment assuré. Les réformes déstructuré ont été repor- 
tées à 1999, c’est-à-dire après les élections de novembre 
1998. H n’est pas inutile, pourtant de s'interroger sur tes 
voies qui ont permis cette contraction de l'impasse 
budgétaire oatre-Atiantique. 

Le facteur décisif, c’est naturellement la croissance. 
Régulière et soutenue depuis le printemps 1991, ceBe-ti 
a engagé les finances publiques américaines - celles de 
FEtat fédéral comme celles des autres collectivités terri- 
toriales, d’ores et déjà excédentaires - dans un véri- 
table cercle vertueux. La croissance y a favorisé, par 
exemple, la création d’emplois. Davantage d’emplois, 
ce sont davantage de revenus, davantagerfimpôtsurJe 
revenu et donc davantage de recettes fiscales. Côté dé- 
penses, davantage d’emplois, ce sont moins de chô- 
meurs et donc, moins de prestations versées aux chô- 
meurs. 

La bonne santé de l’économie a aussi favorisé une 
envolée des cours des actions à Wall Street et un gon- 
fiement des gains réalisés sur les marchés financiers. Le 
budget américain en a lui profité, avec une augmenta- 
tion sensible des recettes tirées des taxes sur les plus- 
values boursières. U contraction du déficit, année 
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La baisse du déficit américain 


après année, a enfin permis un ralentissement dans la 
progression de la dette publique. Elle a ainsi favorable- 
ment pesé sur les taux d’intérêt et finalement sur les 
charges de ]a dette payées par PEtaL 
Si la croissance a favorisé la baisse du déficit qu'est- 
ce alors qui a favorisé la croissaoce ?Cest une «poticy 
mû» pertinente, comme disent les économistes, c’est- 
à-dire un bon équilibre entre les politiques monétaire 
et budgétaire. Après avoir mené une politique plutôt 
restrictive visant à inciter FEtat à la rigueur, la Réserve 
fédérale a progressivement 
assoupli sa politique moné- 
taire. Des taux d'intérêt 
faibles et un dollar bas ont 
largement aidé, pendant 
toute une partie de la 
période, au soutien de r acti- 
vité. Dans Je même temps, 
l’Etat a marqué une nette dé- 
termination à réduire son dé- 
ficit L’accord d'août (fermer, 
entre le Congrès et la Maison 
Blanche, visant à l'élimina- 
tion du déficit budgétaire 
d’ici à Tan 2002, s'inscrit dans 
cette perspective: 

En 1992, le candidat BŒ 
Clinton avait promis un vaste 
plan de relance. JQ y a renon- 
cé et a mené, au contraire, 
une active politique de ré- 
duction des dépenses de l'Etat Avec une nouvelle di- 
minution des crédits militaires, b léfbnne de Fadminis- 
tration, la contraction des effectifs publics et la remise 
en cause de certains programmes sociaux, 3 a réussi à 
stabiliser le poids de la dépense publique dans l'en- 
semble du PIB - autour de 33 %, contre 54 % en Rance: 

Dans fe même temps, 3 est parvenu à accroître ra- 
pidement les recettes du Trésor. ïtour cela, contraire- 
ment à une tradition européenne, 3 n’a pas procédé à 
une augmentation générale des taux de certains im- 
pôts. Au contraire, fl a accepté d’en réduire quelques- 
uns - comme ceux qui pèsent sur les gains en plus- 
values. Les rentrées fiscales s’en sont trouvées brusque- 
ment gonflées. Cest d* affleure, en 1997, ce qui expfique 
la réduction bran plus forte que prévu du déficit- Les 
experts américains sont à la recherche des origines de 
quelque 46 roiffiartis de dollars de recettes fiscales inat- 
tendues. En France, Bercy est en quête des causes de 
nombreuses moins -values fiscales. 

Même si eDe s’inscrit dans un environnement très 
différent de celui de l’Europe (une monnaie impériale, 
des marchés dérégulés, etc.), Fexpérienœ américaine 3- 
lustre une nouvelle fois qu'une réduction des déficits 
publics n’est pas incompatible avec la croissance et 
l'emploi. EDe démontre même plutôt que, bien gérée, 
une contraction du déficit peut être facteur de crois- 
sance et d’emplois. 



FICHE PRATIQUE du 4.11.1997 

Cette fiche hebdomadaire est rédigée par lés spécialistes du mensuel 
immobilier ImmoacnC 

■ Labels et garanties techniques 

Normes strictes obligent, la qualité des logements nenfs est 
anjflimPhm très petfotmante- Reste qu’une cer tifi c at ion par un 
label représente pour F acquéreur une sécurité supplémentaire 
sur l’aspect technique de la constrnctiou. 


V éritables attestations de qua- 
lité. les labels apportent une 
réponse adaptée aux acqué- 
reurs qui souhaitent disposer d’une 
information objective sur l'aspect 
te chni que de leur logement. Evidem- 
ment, des programmes sans labels 
peuvent présenter des qualités équi- 
valentes, voire supérieures, dans la 
mesure où ces certifications ne sont pas 
obligatoires. Reste que leur présence 
rassure incontestablement les acqué- 
reurs D'ailleurs, de plus en plus de 
constructeurs les utilisent comme 
argument de vente. 

De nambretKargsrrënres se chargent 
de certifier les produits et de délivrer 
les labels. Ils peuvent être attribués 
aux logements, mais aussi à des pro- 
duits comme la moquette, le vitrage, 
l'installation électrique, l'isolation, 
r insonorisa ti on, etc C'est l’examen 
approfondi des d o cu m e n t s techniques 
(plans, devis descriptifs, note de cal- 
cul,..) de la future construction qui 
détermine leur attribution. 


as : 

labels sont Qualité! et 
î premier est décerné 
i du même nom. Créée 
iative du ministère du 
: accorde sa certifica- 


tion en toute indépendance. Le label 
Qualilel est attribué à l'ensemble 
d’une «»smicrico.Foor son obtention, 
sept points sont analysés : la protection 
contre les bruits intérieurs et exté- 
rieurs an bâtiment, le niveau prévi- 
sionnel des charges de chauffage et 
d'eau chaude, le confort thermique 
d'été, la qualité de la plomberie, la 
qualité de (installation électrique et le 
coût d'entretien des façades et loi- 
tore. Chacune des rubriques doit au 
minimum obtenir la note de 3 sur ane 
échelle allant de 1 à 5. A l’issue de 
l’étude technique. Quali tel certifie le 
projet et le constructeur s’engage à 
réaliser la construction en conformité 
avec les caractéristiques précédem- 
ment calées. En cas de non-respect, 
Qualilel exige des travaux de modifi- 
cation ou de réparation. 

Le label Promoielec (normes Cûnfoflt- 
plns et Vnnrclec) porte uniquement 
sur l'installation électrique, sa qua- 
lité. sa performance et sa sécurité 
(équipement âedrique, isolation ther- 
mique. aération, vitrage, chauffe-eau, 
production d'eau chaude sanitaire par 
l'électricité, chauffa ge électrique, cli- 
matisation). Le processus d’attribu- 
tion s’effectue en deux temps Le pro- 
moteur ou le constructeur adresse une 
demande auprès de la délégation 


régionale de Promotelec. Sur dossier, 
un label provisoire est délivré. U 
devient définitif on an après l'achè- 
vement de la coDsrructioo- 
Enfm. certains constructeur» sont cer- 
tifiés ISO 9000 ou 9001, une norme tris 
stricte qui contrôle tout le processus de 
fabrication et de commercialisation 
des logements neufs. 

N. G 


? 

Pour d'autres conseils, consultez 
IMMONEtrç le mensuel de l'im- 
mobilier qui vous aide à acheter 
dans le neuf. 

En vente 20 F chez votre marchand 
de journaux. 


IMMO 

NEUF 


Fiais de 300 pages 

de consens et d'adresses 
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MBA 

INTERNATIONAL 

AGRI-FOOD 

MANAGEMENT 

LESSEC crée a MBA unique au monde pour 
vous aider s développer les compétences 
de leader international requises par les 
grands groupes de l'industrie agro- 
alimentaire et de la distribution. 

Informations dés sur U MBA de fESSEC: 

• nus de 50 marques internationales agro- 
alimentaires sont partenaires du MBA 

• Programme à plan temps sur douze mois 

• Enseig n eme nt dispensé en Anglais â Paris 

FESSEC est le seul centre européen de 
managereent acoétfité par f AAQB - The 
International Associa bon fin Management 
Education. 

Pour tout renseignement complémentaire. 

contactez : Christine Dupupet 

TèL : 01 34 43 32 62 

Fart: 01 34 43 32 60 

E-mail : .rmia@edu.essec.fr 

Rencontrez nous aux forums MBA : 
Amsterdam Hôtel Hilton 8 nov: 97 

Génère Hôtel Porta 13 nov. 97 

Paris Maison 15 nov. 97 

delà Chimie 


Les carrières 
les plus 
extraordinaires 
s'effectuent dans 
l'industrie 
agro-alimentaire 


Nous aurions volontiers 
recruté la Vache Qui Rit 
si elle s'était présentée 
au MBA en management 
agro-alimentaire 
de LESSEC 


- ’ ' " y‘vj 



l Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 
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Christian de Boissieu, professeur à l'université Paris-I Panthéon-Sorbonne. 

« Il y a trop de surcapacités bancaires dans le monde » 


«Comment expliquez-vous la 
succession des crises bancaires ? 
-La plus grande fragilité bancaire 
tient aux difficultés d'adaptation, 
partout dans le monde, d'établisse- 
ments confrontés, sans y être prêts, 
à un environnement devenu beau- 
coup plus dur et plus exigeant Pre- 
nons le cas de la France, sachant 
qu’à quelques nuances près, on re- 
trouve ce type d'évolution dans de 
□ombreux pays. La France a long- 
temps été par tradition un pays à 
faible natalité et à faible mortalité 
bancaire. Cette situation est en 
train de changer. La conception très 
administrative de la vie financière, 
l'encadrement du crédit, le contrôle 
des changes, ont créé des rentes qui 
faisaient que le niveau nécessaire 
pour faire face aux contraintes de 
la concurrence et de l’environne- 
ment n'était pas très élevé. L’ouver- 
ture, la déréglementation, le ren- 
forcement de la concurrence, la 
suppression de toutes les 
contraintes quantitatives en ma- 
tière de changes et de crédit, ont 
tout changé et souvent mis en lu- 
mière l'existence de systèmes de 
contrôle des risques insuffisants. 

» On peut citer deux exemples de 
mauvaise gestion des risques. Le 
premier, c'est celui de (a crise de 
l’immobilier avec des effets de Pa- 
nurge- En France, on était persuadé 
que la valeur de l'immobilier ne 
pouvait pas baisser. Au lapon aussi, 
d’ailleurs. Les banques nipponnes 
ne s’en sont toujours pas remises. 
Le second exemple est celui de l'ap- 
préciation des risques de marché et 
de la qualité des contrôles internes, 
notamment en matière d’opéra- 
tions complexes faisant appel aux 
produits dérivés. Même si les 
nonnes internationales érigées par 
la Banque des reglements interna- 
tionaux et, pour l’Europe, plus spé- 
cifiquement par Bruxelles, obligent 
maintenant les établissements à 
couvrir les risques de marché, cer- 
taines maisons utilisent des outils 
très pointus sans en mesurer tout à 
fait les conséquences et les risques. 

- Certains pays semblent plus 
fragiles que d’autres ? 

-Je voudrais insister sur la no- 
tion de cycle en matière d’évolution 
des systèmes financiers et ban- 
caires. Le décalage est flagrant dans 
le développement des crises immo- 
bilières qui ont toujours une in- 
fluence considérable sur la santé 
des banques. U y a. en dépit de la 
globalisation financière en marche, 
des phénomènes d’avance et de re- 
tard par rapport à des pays qui sont 
entrés en avance dans la crise ban- 
caire et en sont sortis les premiers. 
C’est clairement le cas des Etats- 


Unis et du Royaume-Uni. A 
l’opposé, l’Allemagne est en retard 
sur la France et n’a pas traversé de 
période de grande fragilité ban- 
caire. Les banques ont longtemps 
réussi à fonctionner outre-Rhin 
dans un marché protégé et car- 
teilisé. 

- Peut -on faire une distinction 
entre plusieurs types de crises ? 

-Les banques sont soumises à 
deux types de krachs. U y a des 
crises courtes, comme le krach 
boursier du 19 octobre 19S7, qui 
appellent l’intervention d’un ou 
plusieurs prêteurs en dernier res- 
sort. Cest la Réserve fédérale amé- 
ricaine qui injecte des liquidités 
dans le système financier le 20 oc- 
tobre 1987 pour permettre d’absor- 
ber le choc de la veille. 11 y a un 
deuxième type de krach, plus insi- 
dieux, plus durable, qui relève d’un 
temps long. Une crise immobilière 
profonde comme en ont connu ou 
en connaissent les Etats-Unis, la 
France, le Japon ou (a Thaïlande. 
EUe se prolonge pendant des an- 
nées au cours desquelles il faut pur- 
ger le système financier de ces 
mauvaises créances. Cela ne se tra- 
duit pas par des problèmes de prê- 
teur en dernier ressort, mais par ce 
que j'appelle des problèmes d’in- 
vestisseur en dernier ressort L’in- 
vestisseur en dentier ressort est 
souvent l’Etat, qui intervient direc- 
tement ou indirectement par des 
aides budgétaires, des recapitalisa- 
tions, des prises en charge de 
créances pour soutenir ou fermer 
sans trop de casse des banques en 
difficultés. Mais l’investisseur en 
dernier ressort peut aussi être pri- 
vé. En 1984, c’est l’organisme fédé- 
ral américain de garantie des dé- 
pôts bancaires, la FDIC, qui 
intervient pour sauver la Continen- 
tal Illinois, huitième banque du 
pays. C’est la même chose pour les 
caisses d’épargne américaines dont 
le coût du sauvetage a été à la 
charge du budget fédéral. Le krach, 
insidieux et long, est d’une certaine 
façon plus grave. 

- De quelle catégorie relève la 
crise asiatique? 

- Cette crise me parait relever 
plutôt de T échelle de temps de la 
crise immobilière que de l’échelle 
de temps du krach boursier, même 
si nous venons de vivre une période 
très agitée. La crise asiatique peut 
encore durer un ou deux ans 
compte tenu du fait qu’elle mêle 
plusieurs origines. D’abord une 
crise immobilière, ensuite des pro- 
blèmes de conuption, le non-res- 
pect des principes de division des 
risques et une difficulté de fond qui 
consiste à transformer les struc- 


tures économiques et financières 
pour leur permettre de passer d’un 
environnement marqué par un taux 
de croissance très élevé, de 8 % par 
an, à des taux de 5%. 

- Le paysage bancaire Interna- 
tional va-t-il se stabiliser et de- 
venir moins dangereux ? 

- Pas tant qu’il y aura une telle 
surcapacité dans le inonde en ma- 
tière de services bancaires. 0 s'agit 
bien d’un problème à l'échelle de la 


planète. La surcapacité tient à 
l’augmentation du nombre des 
acteurs et à la diversification de 
chacun vers de nouveaux métiers 
plus ou moins proches de l’activité 
originelle et plus ou moins maîtri- 
sés. L’entrée de nouveaux acteurs, 
ce sont par exemple des entreprises 
de la grande distribution qui pé- 
nétrent sur le marché de services 
financiers. La surcapacité cela signi- 
fie une offre de produits de services 


bancaires et financiers significative- 
ment supérieure à la demande. 
Même si la baisse des marges ne 
suffit pas à affirmer quH existe des 
surcapacités, je pense que dans cer- 
tains métiers ÏÏntennédia- 

tion, la collecte des dépôts, le crédit 
à la consommation et certaines ac- 
tivités de marché, elle est évidente. 

-Comment cette surcapacité 
va-t-elle disparaître ? 

-EUe ne va pas se résorber parla 


augmentation de la demande. 
L'élimination de la surcapacité se 
fera par la disparition d’une partie 
de l’crflxe et la disparition de cer- 
tains établissements. D’où F accélé- 
ration des fusions et acquisitions 
dans le secteur sur le plan national 
comme transfrontalier, surtout en 
Europe, compte tenu du lancement 
de la monnaie unique. » 

Propos recueillis par E. L. 


Le grand malaise 

T Le coût des crises . 

en pourcentage du PIB 

O 


ARGENTINE 

CHILI 

URUGUAY 

ISRAËL 

CÔTE D'IVOIRE 

VENEZUELA 

SÉNÉGAL 

BÉNIN 

ESPAGNE 

MEXIQUE 

MAURITANIE 

BULGARIE . 

TANZANIE 

HONGRIE 

FINLANDE 

BRÉSIL. 

SUÈDE 

GHANA 

SRI-LANKA 

COLOMBIE 

MALAISIE 

NORVÈGE 

ÉTATS-UNIS 



60. 


V Les indicateurs de concentration 
dans Vimtastrie bancaire 
en jMÙ tc ert jge . 'T.;. .. ~ 



▼ Les principaux risques dans les pays développés 

/ /a / " y 


A v 




HL._JZ._JZ. C.._Ci-i_fZ.;’ 


RISQUE DE CRÉDIT ’ • 

(études de risques Insuffisantes...) 

R15QUE IMMOBILIER • • • 

(surinvestissements. . .) 

RISQUE DE MARCHÉ -• • • 
FINANCIER (krach boursier...) 

f * ' 

ÇÔNj^CTURE. .;Vj) « 


87 

O 

13 
0 
57 

48 

8 

7 

36 

48 

14 
23 
28 
30 


• • • 1 • .• • ï 

■’/'T " 


r .*■ 


- î. . ’-ï j-’ t£- v'. 

. • 

• f. 

ir- ;i- *’• ï •• • •- 

V •- ’4& AvtV-V-3 




"-ÉCONOMIQUE ‘ * i 

•’ :’'•!* *•-*■>.* i, *•!;. * 


"CONTRÔLÉ 


• • 


1 


.r- \.i * 


% 


473 

39J 

58,1 

39 

55,9 


343 

593 

373 

543 

4A7 

243 

«3 

573 

2» 

8S90 
82 ' 



INDE 


HONGKONG 

CORÉE 

SINGAPOUR 
TAÏWAN 


.INDONÉSIE 

..-MALAISIE 

.THAÏLANDE 


ARGENTINE 

BRÉSIL 

CHILI 

COLOMBIE 

— MEXIQUE 

................ VS4EZUELA 

..... — RUSSIE 

risii -- « m . « iA • ISRAËL 
1 AFRIQUE DU SUD 

Pour mémoire 

| y M4'. ÉWTSrUWS 


HfLW.QR^OCœBCA LfcL 


Les banques 
prises en faute 

Suite de la page l 

Les crises bancaires suivent 
toujours le même scénario. Les 
établissements paraissent soumis 
à des cycles à l’origine desquels 
on trouve des phénomènes de mi- 
métisme et de myopie. La phase 
ascendante est entretenue par 
une croissance exceptionnelle 
dans un secteur particulier. L’in- 
vestissement se concentre trop 
sur une même catégorie d’actifs. 
Cette phase optimiste dure en 
général trois ou quatre années, 
jusqu'à la surchauffe. Lorsque le 
cycle se retourne, l’euphorie fait 
place au pessimisme. Le nombre 
de créances douteuses augmente 
et la valeur des actifs chute. Les 
pertes subies deviennent telles 
qu'elles conduisent les plus fra- 
giles à la faillite. Les « accidents » 
ponctuels comme ceux de la BCCI 
au Luxembourg, de Barings au 
Royaume-Uni ou de Banesto en 
Espagne correspondent évidem- 
ment moins bien à ce schéma gé- 
nérai. Mais Us sont souvent moins 
graves et résolus plus aisément 
par les autorités de tutelle. 

Les difficultés des établisse- 
ments bancaires ont de nom- 
breuses origines. La Banque des 
règlements internationaux (BRI), 
la * banque des banques cen- 
trales *, installée en Suisse, à 
Bâle, distingue quatre grandes ca- 
tégories de crises. Les plus graves 
sont directement liées à un choc 
macroéconomique, notamment 
après une croissance trop rapide 
et une surchauffe qui se tra- 
duisent à ta fois par des investis- 
sements économiquement peu 
viables et souvent par l’apparition 


de bulles spéculatives immobi- 
lières. Des situations que l’on re- 
trouve aussi bien en Argentine, au 
Chili et en Uruguay entre 1979 et 
1983, en Scandinavie entre 1987 et 
1994, au Japon députe 1992 et en 
Thaïlande aujourd’buL 

Une autre origine des défail- 
lances bancaires se trouve dans 
les erreurs de gestion ou le 
manque de contrôle. Des dys- 
fonctionnements devenus fré- 
quents au cours des dernières an- 
nées dans des établissements 
confrontés à la libéralisation et au 
développement d’activités nou- 
velles qu’ils ne parvenaient pas à 
maîtriser. Les marchés financiers 
dérivés ont soovent été mis en ac- 
cusation et sont à l’origine de la 
banqueroute de la Barings ou des 
lourdes pertes au japon de Daiwa. 

La BRI met aussi en avant la 
«myopie devant le désastre qui 
s'annonce » des dirigeants d’éta- 
blissements en difficulté. Il est 
clair que les patrons du Crédit 
lyonnais en France, du Banesto en 
Espagne et de Barings au 
Royaume-Urû ont eu ce type d’at- 
titude. Les erreurs de gestion les 
plus lourdes et les malversations 
s'accompagnent souvent de 
« prêts accordés à des entreprises 
ou des individus associe’s à la 
banque ou à ses dirigeants ». De 
tels crédits sont fortement limités 
par la réglementation dans la plu- 
part des pays, mais les autorités 
de contrôle sont alors souvent 
« trompées , contournées ou ren- 
dues impuissantes ». 

La Banque des règlements in- 
ternationaux Identifie enfin une 
dernière forme de dérive du 
contrôle des risques et de la ges- 
tion liée au fait que le fonctionne- 
ment du secteur bancaire est sou- 
mis à la volonté de J'EtaL « Les 
banques ne sont plus alors des en- 
treprises autonomes cherchant à 
réaliser des profits mais des auxi- 



liaires de la politique fiscale ou 
budgétaire d’un gouvernement. » 
Quand la conjoncture est favo- 
rable, un tel système peut fonc- 
tionner, mais au moindre choc 
économique et compte tenu d’en- 
gagements dont la qualité n’a ja- 
mais été le souci des établisse- 
ments, les pertes s’accumulenL 

RETARDS À L'ALLUMAGE 

Les conséquences des crises 
bancaires sont toujours très 
lourdes et le sont d’autant plus 
quand les autorités politiques et 
monétaires en prennent 
conscience tardivement ou re- 
chignent à prendre les mesures 
douloureuses qui s’imposent. 
L’insolvabilité des banques, que 
ce soit dans les pays industrialisés 
ou émergents, a un coût direct 
élevé pour la collectivité, car les 
opérations de sauvetage passent 
inévitablement, quand la crise de- 
vient générale, par une socialisa- 
tion des pertes. Cela s’est passé 
ainsi aux Etats-Unis, au Japon, en 
France, en Suède, en Bulgarie, en 
Corée du Sud... La durée et l’in- 
tensité des crises sont très diffé- 
rentes, mais leurs coûts sont à 
chaque fois d’ampleur significa- 
tive. On estime à près de 500 mil- 
liards de dollars (3 000 milliards 
de francs), 70 000 milliards de 
yens (3 600 milliards de francs) et 
300 milliards de francs, le coût des 
défaillances bancaires aux Etats- 
Unis entre 1981 et 1992, et au Ja- 
pon et en France entre 1992 et 
1996. 

Les moyens mis en œuvre par 
les autorités suédoises et finlan- 
daises au début des années 90 ont 
été considérables : les grandes 
banques ont été nationalisées 
pour être recapitalisées. Les enga- 
gements pris ont bénéficié de ga- 
ranties inconditionnelles et les re- 
capitalisations ont été faites sans 
attendre. Dans ces pays, les effets 


sur la santé de l’économie des 
crises bancaires ont été plus limi- 
tés dans le temps qu’au Japon et 
en France. Les exemples Scandi- 
naves et américains semblent 
montrer que la vitesse de réaction 
des autorités de tutelle est un élé- 
ment important de réussite. Le 
mode de traitement choisi par les 
pouvoirs publics en France et au 
japon a été très différent, n a 
consisté à étaler les pertes dans le 
temps en multipliant les plans de 
sauvetage partiels. 

Cette situation est d’autant plus 
dommageable qu’au-delà des 
coûts directs pour la collectivité, ü 
y a des coûts macroéconomiques 
indirects à maintenir en survie ar- 
tificielle des établissements mori- 
bonds. lorsqu’elles subissent des 
pertes importantes, les banques 
n’ont plus le même comporte- 
ment. Elles tentent d'augmenter 
par tout les moyens leurs marges 
d’in te médiation. Le crédit est 
rare et cher pour les nouveaux 
emprunteurs tandis qu’eDes de- 
meurent captives de leurs anciens 
débiteurs insolvables, à qui eDes 
continuent de prêtée. 

Un système bancaire longtemps 
fragilisé et handicapé aggrave les 
récessions et entrave ensuite la 
reprise lorsque la demande de 
crédit se fait plus forte. Si des 
banques saines et des banques 
malades coexistent durablement 
au sein d’un même système ban- 
caire, le coût du crédit dépend 
non seulement du taux d’intérêt 
du marché, mais aussi de primes 
de risque incertaines. La relation 
entre la baisse des taux d’intérêt 
monétaire et cefle du coût du cré- 
dit devient beaucoup moins pré- 
visible, entraînant des comporte- 
ments attentistes de la part des 
demandeurs de crédit. 

Expliquer les défaillances par la 
libéralisation et la globalisation 
ne suffit pas: les systèmes de 


contrôle internes et plus encore 
externes, qu’ils soient nationaux 
(banques centrales) on internatio- 
naux (Comité de Bâle, Commis- 
sion européenne), ont aussi une 
kmrde responsabilité. 

AUTOCRIT IQ UES 

La Banque d’Angleterre, la Ré- 
serve fédérale américaine et le mi- 
nistère des finances japonais ont 
reconnu tour à tour avoir commis 
des erreurs. Ils annoncent de 
grandes réformes des méthodes 
de contrôle. En France, rien de teL 
La Commission bancaire qui dé- 
pend de la Banque de France n’a 
jamais accepté les critiques et ré- 
pugne à se remettre en cause. EUe 
considère encore aujourd'hui ne 
pas porter la moindre part de res- 
ponsabilité dans les affaires Cré- 
dit lyonnais. Comptoir des entre- 
preneurs, Crédit foncier, BCP, 
Pallas Stern... La Cour des 
comptes en est moins sûre et a 
décidé d'ouvrir une enquête sur Je 
fonctionnement de la Commis- 
sion bancaire. 

Le problème va bien au-delà 
des erreurs commises ou non par 
les * contrôleurs ». Certains ex- 
perts se demandent si les grandes 
banques ne sont pas devenues 
tout simplement incontrôlables. 
EDes sont engagées dans des opé- 
rations toujours pins compli- 
quées, via des filiales et autres 
succursales installées à l’autre 
bout du monde dont il est parfois 
diffi cile de connaître exactement 
les engagements. Barings a été la 
« victime » d’un opérateur de Sin- 
gapour. Daiwa a été « trompé » 
par le patron de sa filiale de 
New York. Le Lyonnais a perdu 
des milliards de francs dans le fi- 
nancement du cinéma américain. 

En durcissant leurs exigences, 
les grands organismes de contrôle 
internationaux tentent de s’adap- 
ter k ce nouvel environnement. 


v 


Mais Os ont toujours un temps de 
retard. Le Comité de Bâle qui re- 
groupe les gouverneurs des 
banques centrales des dix pays les 
plus industrialisés a instauré (de- 
puis le ^janvier 1993) le ratio 
Cooke qui oblige les banques à 
posséder des fonds propres cor- 
respondant au moins à 8 % de 
leurs engagements. Une nouvelle 
norme en matière de capital, 
concernant les risques de marché, 
est entrée en vigueur cette aimée. 
Le Comité de Bâle vient d’édicter 
des règles universelles et mini- 
mum de contrôle des banques au 
nombre de vingt-cinq destinées à 
tous les établissements de la pla- 
nète. 

Mais les normes ont leurs li- 
mites qui n’empêchent pas les ac- 
cidents. Dès lors qu’elles se 
veulent universelles, les 
contraintes ne répondent pas aux 
spécificités des établissements et 
ne prennent toujours pas en 
compte les engagements hors bi- 
lan. Faute de bien maîtriser l’évo- 
lution du métier de banquier, les 
organismes de tutelle se foca- 
lisent maintenant plutôt sur la 
qualité et la fiabilité des contrôles 
internes. L’Idée consiste à évaluer 
les services de contrôle plutôt que 
de foire, ce qui est devenu impos- 
sible, le travail à leur place. 

La nouveauté consiste aussi à 
prévoir des sanctions contre les 
établissements et leurs dirigeants 
en cas de potentiel de pertes im- 
portantes. 0 faudra qu’elles soient 
suffisamment dissuasives pour 
décourager les fuites en avant. 
Dans tous les cas de défaillance 
majeure, en France et à l’étranger, 
les responsables ont tenté de se 
« refaire » et de cacher r ampleur 
des pertes. Une attitude qui 
conduit invariablement à des dé- 
sastres. 

E.L. 
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Les institutions financières asiatiques 
en liberté peu surveillée 

HONGKONG 'w- a Ledit coup de grisou a surgi a' 

L Correspondance ▼ A OBtuT le ralentissement de la croissar: 

Asie iihistxe depuis . «.■ «• A force d'investir dans des proj 

Quatre mois la règle qui Q6 SltUâtiODS immobülere à Futilité de plus 

veut que l’ouverture r . j:i£' „-x__ plus douteuse et au rendement 

d\me économie aux anï- lOlT flflTP TP nîP^ ««n» , 
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^ HONGKONG 

- - ■• Correspondance 

B 'Asie illustre depuis 
■■ ’-r I quatre mois la règle qui 

■ B veut que l’ouverture 

■■ d’une économie aux capi- 
x, " taux extérieurs sans mise en p for e 
concomitante de règles de pru- 
"'O dence et de contrôle mène les 
^ banqiifes droit dans le mut. La Ma- 
laisie, l’Indonésie et les Philip- 
pines, malgré les différences struc- 
turelles de leurs systèmes 
bancaires, ont en commun d’avoir 
connu, depuis cinq à dix ans, un af- 
- flux de capitaux important: entre 
1990 et 1996, l’Asie a attiré, en 
moyenne, 60 milliards de dollars 
par an de flux nets de capitaux, et 
107 milliards de dollars sur la seule 
dernière armée: Attirés tant par le 
maintien d’une croissance écono- 
■u. urique à deux chiffres que par des 

^ 3 SÇ ^ monnaies rattachées au dollar, 
bjfcC donc ne présentant pas de risque 
de change, les capitaux étrangers 
, ' sont venus massivemen t gonfler la 
. liquidité bancaire. Vivant depuis 
cinq à dix ans sur un crédit en 
hausse de 20 % à 30 % Tan, soit une 
,* ; / croissance très supérieure à celle 
* * de l’activité industrielle, la Thaï- 

lande, l’Indonésie, la Malaisie et 
récemment les Philippines ont 
donc fini par alimenter une bulle 
financière en poussant à la hausse 
le prix des actifs. Une bulle 
construite largement sur de la 
dette, comme en Thaïlande ou en 
Indonésie, où le montant des cré- 
dits du secteur bancaire dépasse 
respectivement 150% et 170% du 
PIB. 

Depuis près de cinq ans, ces cré- 
dits étaient tirés par des projets 
immobiliers, dont Jes rendements 
étaient supérieurs à ceux dégagé 
dans l’industrie. Les estimations de 
banques d’affaires spécialisées 
dans l’évaluation de bilans ban- 
caires - estimations considérées 
comme étant plus fiables que 
celles des banques centrales - 
échelonnent le degré cT exposition 
■ des banques à l’immobilier à 13 % 
aux Philippines, 20% en Thaï- 
lande, 25% en Indonésie et’28% 

-• en MafcriSîer’tJ'ne estimation eBe- 
mëme imprécise, certains prêts à 
usage industriel ayant été détour- 
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▼ A partir 
de situations 
fort différentes, 
la crise des monnaies 
se traduit dans chacun 
des pays par une 
dégradation des actifs 
des banques 

nés pour spéculer sur l’immobilier, 
comme aux Philippines. 

Deuxième effet de cette crois- 
sance du crédit à tout- va : la faible 
■qualité des crédits bancaires, due 
au fait que les banques locales tra- 
vaillent avec des procédures d’éva- 
luation du risque souvent som- 
maires. La pratique du prêt sur 
gages, qu’il s’agisse d’un actif im- 
mobilier ou des actions d'une so- 
ciété, les a parfois dispensés de 
s'interroger sur la capacité de rem- 
boursement des emprunteurs. 
Sans parier des prêts rnngfn tig sur 
la base de relations de dans d’ac- 
tionnariat -beaucoup de banques 
appartiennent à des conglomérats 
locaux-, voire sur la simple re- 
commandation d*un ami ou d’un 
homme politique influent. Cer- 
tains projets irrationnels n’ont 
trouvé de finanrempnt auprès des 
banques locales que parce qu’fis 
étaient estampillés «projet natio- 
nal», soutenus par le gouverne- 
ment 

Enfin, la libéralisation du secteur 
bancaire en 1988 en Indonésie et 
en 1992 aux PiriEppines a poussé 
les nouveaux entrants à pratiquer 
une politique de crédit très risquée 
à seule fin de prendre des parts de 
marché . En Indonésie, où le pro- 
cessus de Bbérafisation est plus an- 
cien, le marché est encombré de 
petites banques - 237 avant la fer- 
meture, le 1» novembre, de 
16 banques dans le cadre du plan 
d’aide "du FMI - mal surveillées, 
faiblement capitalisées, peu ren- 
tables et donc vulnérables an pre- 
mier coup de grisou. 


Ledit coup de grisou a surgi avec 
le ralentissement de la croissance. 
A force d'investir dans des projets 
imm obiliers à Futilité de plus en 
plus douteuse et au rendement fi- 
nancier décroissant, ces pays ont 
vu leur compétitivité industrielle se 
décériarei; leurs exportations se ra- 
lentir et les déficits de leurs paie- 
ments courants se creuser. Leurs 
monnaies, fixées au dollar par une 
parité quasi fixe, se sont trouvées 
progressivement surévaluées à 
l’aune d’une compétitivité écono- 
mique amoindrie. Une faille identi- 
fiée par les hedgejunds, ces fonds 
spéculatifs américains qui, en pré- 
vision d’une dépréciation, ont dé- 
clenché d’importantes ventes à 
terme. Faute de réserves de change 
suffisantes et de banques locales 
assez solides pour supporter ras- 
sèchement de la liquidité bancaire 
provoquée par une hausse des' 
taux, les banques centrales se sont 
résignées à laisser flotter leur mon- 
naie. 

Les premières victimes du décro- 
chage brutal des monnaies ont été 
les banques, qui empruntaient du 
bfllet vert à faible taux d’intérêt et 
prêtaient en monnaie locale à des 
taux plus élevés. Le jour où ces 
mêmes établissements ont dû ho- 
norer leurs engagements en dollars 
à partir de recettes en monnaie dé- 
valuée, le système a explosé. 
Comme en Thaïlande, où les 
banques avalent refinancé jusqu’à 
30% de leurs crédits en devises se- 
lon la banque d’affaires américaine 
JF Morgan. En Malaise, ce taux ne 
dépasse pas 7%. Il est de 12% aux 
PhiüppiDes et de 15 % en Indoné- 
sie. 

Mais la hausse générale des taux 
- à l’exception de la Malaisie, 
moins dépendante des capitaux 
étrangers- a placé également les 
autres banques locales en situation 
de fragilité. Quatre mois après le 
début des hostilités, le 2 juillet der- 
nier, les taux interbancaires à trois 
mois sont encore de 16 % en Thaï- 
lande, de plus de 21 % en Indonésie 
et déplus de 24 % aux PMBppmes. 
Les in sti t u tions financières thaïlan- 
daises et unê cinq uan taine de pe- 
tites banques privées indoné- 
siennes ont dû affronter une crise 


Les caisses <f épargne américaines : 
un sinistre sans précédent 
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D ébâcle », «crise finan- 
cière généralisée», 
«un coût pour le 
contribuable américain 
presque aussi élevé que celui de la 
guerre du Vietnam»-. La crise des 
savings and ïoans , lés caisses 
d’épargne américaines, a défrayé la 
chronique à la fin des aimées 80 et 
au début des années 90. Seule une 
intervention massive de l'Etat, sous ■ 
le contrôle étroit du législatera. a 
pu avoir raison de cette catastro- 
phe financière. La facture s’est éle- 
vée pour le contribuable américain 
à plus de 200mi0iairi$ de dollars, 
plus de 1 000 milliards de francs 
français^. En l'espace de quelques 
années, les 4000 caisses d’épargne 
américaines sont passées à moins 
de 1 500 (plus de 650 d’entre elles 
ont été fermées dorant la seule 
période de fin 1988 à fin 1992). 
Mais, dès 1991, l'ensemble du sys- 
tème bancaire a commencé à re- 
prendre du pofl de la bête. A la dif- 
férence de la crise des banques 
japonaises (une vingtaine {rétablis- 
sements ont été dos depuis 1994), 
la seule cris* financière d’une am- 
pleur comparable et qui, die, per- 
dure, celle du système financier 
américain, n’est plus qu’un mau- 
vais souvent 

A crise exceptionnelle, les Amé- 
ricains ont, il est vrai, répondu par 
la mise en place (Pan dispositif ex- 
ceptionnel, contrairement aux Ja- 
ponais. Il le tenait pour préserver la 
confiance des épargnants dans le 
système bancaire, mabnené par les 
conséquences de la déréglementa- 
tion financière, puis par r effondre- 
ment de rhnmobfliet. Les caisses 
d’épargne, qui ont été les pre- 
mières et les plus gravement tou- 
chées, étaient le symbole même de 
la prospérité américaine et de la 
séc u rité aux yeux de l’épargnant. 

TYüp petites, très (2sper5ées, mal 

organisées, souvent mal gérées et 
victimes de pratiques frauduleuses 
- qui ont notamment impliqué le 
troisième fils du président George 


▼ A la différence 

de la crise 

des banques 

japonaises, 

qui perdure, 

celle du système 

financier américain 

n'est plus qu'un 

mauvais souvenir 

• 

Bush et de nomhreux hommes po- 
litiques -,.eBes n’ont pas pu réagir 
à la déréglementation, qui a 
conduit à rémunérer fortement les 
dépôts tandis que lés marges sur 
les crédits baissaient Elles étaient 
déjà mal en point lorsque la crise 
de rimmobffier a ravagé la qualité 
de leur portefeuille de crédits. 

Après plusieurs faillites de 
caisses d’épargne, à chaque fois 
plus lourdes, le Congrès a adopté, 
le 5 août 1989, une loi, le Financial 
Institutions Reform Recovery and 
Enf ornement Act, pou r crée r le Ré- 
solution Trust Corp. (RTC). Cette 
institution, unique en son genre, a 
eu pour mission de racheter, sur 
fonds publics, les établissements 
en faillite, de porter les actifs 
compromis et de liquider les autres 
dans les meffleures conditions. En 
moins de dix-fruit mois, Je RTC est 
devenu la plus grande institution 
financière des Etats-Unis. Au total, 
fl a liquidé plus de 400 milliards de 
dollars d’actifs. 

parallèlement, le reste du sys- 
tème bancaire était fragffisé, tou- 
ché par la déréglementation, mais 
aussi par la crise des pays latino- 
américains en développement, 
puis par celle des junk bonds, ces 
obligations à haut risque, coque- 
luche des années 80, et enfin par 


reffondrement de l’immobilier. 
Entre 1986 et 1991, le Fédéral Depo- 
. sit Insurance Corporation, le fonds 
qui assure les dépôts bancaires, a 
dû lui aussi fermer ou porter assis- 
tance à plus de 900 banques 
commerciales. « Durant ces cinq 
années noires, 5% de l’industrie 
bancaire sont passés entre les mains 
du Fonds pour cause de faillite», 
rappelle Isabelle Vaillant Lîab, ad- 
joint de direction à la Banque de 
ftance. 

Les autorités ont fait évoluer ra- 
pidement le FDIC, pour lui per- 
mettre d’avoir une politique plus 
active auprès des banques, en ren- 
forçant son rôle de prévention, 
mais surtout en adaptant ses mé- 
thodes d’intervention auprès des 
établissements en difficulté. Le 
fonds pouvait déjà prendre le 
contrôle des banques en faillite. A 
partir de 1987, fl a aussi pu mettre 
en place des « banques relais », à 
même de reprendre tout ou partie 
d’une banque pour la soutenir 
avant de trouver un repreneur ou 
de procéder à sa liquidation. Sur- 
tout, le Congrès a permis auTrésoT 
d’ouvrir une ligne de crédit de 
quelques 70 milliards de dollars au 
FDIC Ce dernier, pour se ren- 
flouer, a fortement relevé la cotisa- 
tion des banques, qui devaient lui 
payer 0,23 dollar pour 100 dollars 
de dépôts. 

Cette politique de sauvetage a 
été accompagnée, à partir de 1990, 
par une politique monétaire très 
accommodante, la Réserve fédé- - 
raie maint enant les taux courts à 
un niveau extrêmement bas. C’est 
elle qui a permis aux banques de 
reprendre très vite de la vigueur. 
En replaçant l'argent emprunté à 
court terme sur les emprunts 
d’Etat à plus long terme, mieux ré- 
munérés, elles ont engrangé pen- 
dant quelques années des béné- 
fices copieux et faciles. HJ es ont 
ainsi pu absorber leurs pertes dans 
rimmobifier et s’engager, une fois 
assainies, dans un vaste mouve- 


de liquidité immédiate. Les 
banques qui disposaient de dépôts 
suffisants n’ont pas été épargnées 
non plus. En Indonésie, les 
banques relativement peu endet- 
tées en devises ont dû gérer les 
comptes de grandes entreprises 
eBes-raêmes lourdement endettées 
en dollars. Depuis le 1“ juillet, la 
roupie a décroché de 33 % contre 
le dollar, et ces groupes se trouvent 
aujourd’hui dans l’impossibilité 
d’boDorer leurs dettes. 

Même la Malaisie, où les 
banques sont parmi les plus saines 
de la région, ne semble pas à l’abri. 
Désireuse de maintenir la crois- 
sance économique et de ne pas pe- 
ser sur la liquidité bancaire, la 
Bank of Negara a, depuis le début 
de la aise, maintenu des tamt d'in- 
térêt faibles. Mais l’économie elle- 
même est si endettée, et les 
banques a exposées sur un secteur 
immobilier qui ne manquera pas 
de crouler sous les surcapacités dès 
F année prochaine, que les spécia- 
listes du secteur, en particulier 
l’agence de notation Standard 
& Foor's, s’attendent à une forte 
dégradation des actifs des 
banques. 

A partir de situations fort «Effé- 
rentes, la crise des monnaies se 
traduira in frie dans chacun de ces 
pays par une dégradation des ac- 
tifs des banques. JP Morgan estime 
que les créances douteuses, c’est- 
à-dire n'ayant donné fieu à aucun 
versement depuis trois mois, at- 
teindront 15 % du total des encoure 
en Indonésie à la fin 1998 et entre 
10 % et 15 % en Malaisie. Seules les 
Philippines, où le gonflement du 
crédit a été plus tardif; devraient 
voir les créances douteuses des 
banques limitées à moins de 8%. 

Pour chacun de ces pays, la 
bouffée d'oxygène viendra (Tune 
détente de leurs taux d’intérêt, à 
savoir du retour de la confiance. 
Plus tard elle reviendra, plus dou- 
loureuse sera la purge de la bulle 
financière. Mais aucun ne fera 
l’économie d'une restructuration 
de son secteur bancaire, accompa- 
gnée de la mise en place de méca- 
nismes de surveillance plus stricts. 

Valérie Brunschwig 


ment de concentration. A ceux qui 
avaient déclaré les banques améri- 
caines condamnées, au début des 
aimées 90, eDes répondent au- 
jourd’hui par des profits records et 
une rentabilité exceptionnelle. 

Un contraste saisissant avec 
rétat des banques japonaises. En- 
trées en crise après le resserrement 
de la politique monétaire en 1989 
et, deux ans plus tard, réclatement 
de la bulle immobilière, ces der- 
nières n’ont pas bénéficié d’un 
soutien aussi fort de l’Etat «H y a 
eu très peu dlnterventions en fonds 
publics au Japon, où on a maintenu 
une situation très opaque jusqu’en 
1995, les banqu es co mme les pou- 
vons publics espérant que la crise se 
résoudrait (Pcfle-même avec la re- 
prise de la croissance», explique 
Stéphanie Guichard, économiste 
au ŒPD. Cette politique de Pau- 
truche a contribué à aggraver la 
crise, n a fallu attendre 1995 pour 
que les grandes banques se dé- 
rident à mettre en place une straté- 
gie d’assainissement agressive de 
leurs comptes et pour que les auto- 
rités mettent en place des poli- 
tiques de liquidation des petites 
institutions en difficulté. Entre- 
temps, la mise au jour du rôle de la 
pègre japonaise dans le scandale 
bancaire a rendu toute injection de 
fonds publics dans le système ban- 
caire extrêmement impopulaire 
auprès de Popimon publique. Sur- 
tout dans un contexte budgétaire 
déjà difficile. 

Et, à la différence des Etats-Unis, 
le Japon, qui a déjà des taux d’inté- 
rêt très bas, ne peut pas utiliser 
cette arme pour aider son système 
bancaire, encore fragile, à sortir de 
la crise. Ses banques, qui ont en- 
core tout un pan de la déréglemen- 
tation financière à affronter, ne 
peuvent guère prospérer dans un 
contexte de croissance peu por- 
teur. La crise du Sud-Est asiatique 
ne va rien arranger. 

Sophie Fay 
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BANQUES 


Questions-réponses 


1 Quelles ont été 
les conséquences 
de la déréglementation 
sur le système bancaire 
en France ? 

Le nombre total des établis- 
sements de crédit en France a 
diminu é, passant de 2 100 il y a 
dix ans à 1 382 à la fin de 1996, 
soit une baisse de plus d’un 
tiers en dix ans. En 1996, 35 éta- 
blissements ont cessé leurs acti- 
vités alors que 15 nouveaux ont 
été créés. L'effectif global des 
banques habilitées à effectuer 
des opérations en France s’est 
réduit à 387 à Ja fin de 1996, 
contre 406 à la fin de 1995. Se- 
lon le Comité de la réglementa- 
tion bancaire, la déréglementa- 
tion de la fin des années 80, le 
marché unique européen et la 
perspective de l'euro pour 1999 
ont accru la concurrence et la 
pression sur les marges ban- 
caires. Ils ont conduit les 
banques à réduire leurs coûts 
par des économies d’échelle. 

Les banques françaises ont 
aussi recentré leurs activités et 
simplifié leurs structures. Le 
nombre de Caisses d’épargne 
est passé de 186 en 1991 à 34. 
Les caisses régionales du Crédit 
agricole ont chuté à 59 fin 1996. 
Toutefois, la concentration du 
système bancaire français reste 
modeste. La part de marché des 
grandes banques françaises 
(Crédit agricole, Société géné- 
rale, BNP, Crédit lyonnais.-) se 
situe autour de 15 %. En 
Grande-Bretagne, la part des 
quatre grandes banques est de 
80 %. Aux Pays-Bas, ABN Amro 
détient seule 40 % du marché, 
et en Allemagne, les Caisses 
d’épargne s’arrogent aussi 
40%. En plus, la rationalisation 
des structures du système ban- 
caire français n'a pas donné fieu 
a une diminution du nombre de 
guichets, qui est resté stable, 
aux alentours de 25 500. 

2 Quelles sont 

les principales règles 
de contrôle définies 
par le Comité de Bâle ? 

Les 25 principes fondamen- 
taux devant servir de référence 
aux autorités de tutelle du 
monde entier recouvrent les 
domaines relatifs aux condi- 
tions préalables à un contrôle 
bancaire efficace, à F agrément 
et la structure de propriété, aux 
réglementations et exigences, 
prudentielles, et aux méthodes 
de contrôle bancaire per- 
manent. les exigences en ma- 
tière d’information des opéra- 
teurs, les pouvoirs 
institutionnels des autorités de 
contrôle et l’activité bancaire 
transfrontière sont également 
couverts par ces principes. 

La définition des principes 
qui s’adressent essentiellement 
aux pays «émergents a bénéficié 
d’une vaste consultation no- 
tamment auprès du Fonds mo- 
nétaire international et de la 
Banque mondiale. Des repré- 
sentants du Ch il i, de la Chine, 
de Hongkong, du Mexique, de 
la République tchèque, de la 
Russie et de la Thaïlande ont 
fait partie du groupe de travail 
sur les principes. Neuf autres 
pays - l’Argentine, le Brésil, la 
Corée, la Hongrie, l'Inde, l'In- 
donésie, la Malaisie, la Pologne 
et Singapour - ont anssi été as- 
sociés aux travaux. Les prin- 
cipes sont des « exigences mini- 
males qui, dans de nombreux 
cas, pourraient être complétées 
au besoin par d'autres disposi- 
tions destinées à prendre en 
compte des situations et risques 
propres au système financier lo- 
cal», souligne le Comité de 
Bâle. « Il appartiendra aux auto- 
rités nationales de contrôle de 
revoir leurs procédures pruden- 
tielles existantes et d’entre- 
prendre un programme visant à 
pallier d’éventuelles insuffisances 
aussi rapidement que leurs pou- 
voirs juridiques le leur per- 
mettent », précise-t-fl. 

3 Les pays émergents 
sont-ils pins exposés 
au risque d’une crise 
majeure de leur système 
financier F 

Pour la plupart des experts 
des grands organismes interna- 
tionaux, le risque est plus grand 
dans les pays émergents de voir 


la croissance menacée par des 
crises bancaires. La restructura- 
tion du système financier du 
Chili a amputé sa croissance de 
30 % entre 1981 et 1987 tandis 
qu’au Venezuela, les crises ont 
coûté jusqu'à 20 % du PIB. 

Un rapport de travail analy- 
sant les causes de l'instabilité fi- 
nancière, publié au début de 
F année par des responsables du 
G20, qui regroupe H pays in- 
dustrialisés, et par sept pays 
émergents’d’Amérique latine et 
d’Asie, propose une stratégie 
internationale concertée pour 
l'adoption et la mise en œuvre 
de « principes et pratiques so- 
lides pour la stabilité finan- 
cière ». Le rapport souligne que 
« les crises bancaires se pro- 
duisent fréquemment à la suite 
d’une expansion rapide de 
l’économie liée à l’apparition de 
déséquilibres macro-écono- 
miques insupportables» qu’il 
convient de détecter, comme 
l’hyper-infiation, l’accroisse- 
ment des déficits budgétaires et 
des comptes courants ou des 
distorsions fiscales. 

Parmi les conclusions des as- 
semblées annuelles du FMI et 
de la Banque mondiale à Hong- 
kong, figurent en bonne place 
la nécessité de fournir des 
cadres financiers solides aux 
pays émergents, de restructurer 
et d’ouvrir à la concurrence un 
système bancaire chinois au- 
jourd’hui techniquement en 
faillite et, pour le japon, celle 
de se doter d’une industrie fi- 
nancière compétitive pour ré- 
sister à la pression concurren- 
tielle des grands ensembles 
dollar et euro. 

4 Le développement 

des marchés financiers 
dérivés est-il un facteur 
de risque important 
pour les établissements 
bancaires? 

Les instruments financiers 
dérivés, tant décriés en raison 
de leur caractère spéculatif, ont 
beaucoup alimenté la chro- 
nique des « accidents » sur les 
marchés. A commencer par la 
faillite spectaculaire, en 1996, 
de la banque anglaise Barings. 
En dépit de multiples études et 
recommandations, les institu- 
tions financières internatio- 
nales et les banques centrales 
paraissent souvent impuis- 
santes. Au cours des dernières 
années, l’explosion des transac- 
tions sur les marchés dérivés est 
la dernière étape de la vaste en- 
treprise de déréglementation et 
de finantiarisation de l'écono- 
mie mondiale engagée il y a 
plus de vingt ans. le problème, 
c’est que la créature semble 
avoir échappé à ses créateurs. 
L’eucours des produits dérivés 
est passé de 5 000 milliards de 
dollars en 1989 à 20000 mil- 
liards l’an dernier. 

Ces contrats à terme et autres 
options d’achat et de vente sont 
« normalement » utilisés par les 
établissements financiers et les 
entreprises pour se prémunir 
contre les évolutions de 
change, de taux d’intérêt ou des 
matières premières. Os « dé- 
rivent » en ce sens que leur va- 
leur dépend étroitement de 
celle des devises, des titres ou 
des cours des matières pre- 
mières auxquels ils sont liés. 
Leur avantage est d’utiliser le 
principe de l’effet de levier. La 
valeur d’une option ou d’un 
contrat à terme augmente bien 
plus rapidement que celle des 
titres, monnaies et matières 
premières dont ils dérivent. 
Une mise de fonds modérée 
peut entraîner des gains très 
importants... Mais la réciproque 
aussi est vraie. Les pertes sont à 
la mesure des gains— considé- 
rables. 

S’il ne faut pas sous-estimer 
les conséquences de prises de 
position imprudentes sur les 
marchés, les opérations de cré- 
dit banales sont tout aussi dan- 
gereuses. Ce sont des prêts 
dans l’immobilier qui ont pro- 
voqué la faillite des « jusens » 
(établissements spécialisés dans 
le financement de l’immobilier^ 
Ce sont des crédits tout à fait 
classiques qui ont conduit le 
Crédit lyonnais ou le Crédit 
foncier de France au bord du 
gouffre. 
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LES INDICATEURS DE L'ÉCONOMIE INTERNATIONALE tiennes noiwngte 

Bois-Unis Japon Allemagne 

Production industrielle (en «1 «ptr-ui-s .««n-ce s:V lul'srcoùl 

Demie/ mois connu + 0.6 f 15 -2.9 +3.8 

Sur 1 2 mois +5.B +-3,5 - 5,2 +46 

CCDE. cvs) 

Italie Ropunw-Uw 

ac*ji août 

-0,6 -0.1 

+ 2.2 +1.9 

Canada 

j'ji- 

+ 0,3 
+ 5.8 

faux de chômage (en %| 

:vcv-z:-e 

..... 


JOUI 

JU.H*! 

septembre 

;epK-rr.C-e 

Dernier mois connu 

+ 4.9 

+ 3,4 

+ U7 

+ 124 

+ 11,7 

+ 5,2 

+ 9 

Un an avant 

+ 5.2 

+ 3.3 

+ 10.5 

+ 12.4 

+ 117 

+ 7.4 

+ 10 

Indice des prix (en %) 





•.tptetrbe 

octobre 

septembre 

septemc-e 

Damier mois connu 

+ 0.2 

+ 0.1 

-0,3 

+0.2 

-07 

+ 0,5 

-0,1 

Sur 12 mois 

+ 19 

+ 2.1 

+ 1,9 

+ 1.3 

. +1,2 .. 

+ 27 

+u 

Solde commercial (en milliards} 


ieir+TC'c 


.ICi Cri 

juillet 

août 

août 

Dernier mois connu 

•('•■c-.-iOi+i «îctionjlijs] 

-16.1 

+ 7*9.5 

+ 8.6 

+ 11 

+ 5506,8 

-0,5 

+ 1,4 

Cumul sur 12 mois 

(me rir. rtolionoi>?$) 

-179 

+8757.6 

+ 115,2 

+ 144,1 

+ 60768 

- 9,9 

+ 28.6 

Cumul sur 12 mois (en «2cll3"l 

-179 

+ 74.4 

+ 69.6 

+ 25 J 

+ 38 

-16.2 

+ 21 

Croissance du PIB [en %] 

or t; 

t: 

r: 

s'7 t: 

<^\T 2 

7-.T3 

■57 T? 

Damier trimestre connu 

o r >riih?|l 

+ 3.5 

-11.2 

+ 4.1 

+4 

+ 6,7 

+ 4 

+ 4,9 

Sur 1 2 mois 

+ 4 

-02 

+ 2 

+ 2.3 

+ 1.9 

+ 3.9 

+ 37 

Solde des paiements courants (en 

1 997 lashrnjrions OJC'E* 

% du PIB) 

-2.3 

+ 1.9 

+0,1 _ 

+ 1.7 

-Jttf __ 

+ 0.2 

-07 

Déficit public (en % du PIB) 

1 998 icrj.-î'.iÇ'ni OCCE) 

-1.2 

-2.3 

-2,7 

-3 

-3,8 

-1,8 

+ 0,5 

1 997 l^stimon^ns 'DODE) 

-n ■ 

-3,1 

-3.2 

-3.2 

-37 

-M 

-0.2 

Dette publique en % du PIB 

63.8 

90.8 

61.8 

57,8 

123.3 

54,1 

97.2 

1997 C CDcl 









LA SITUATION FRANÇAISE 





- .Ménages.- - 

: . - 

. ; • ' . Entreprises j 

. : 

Gmmr» extérieur ffab, .» mds dfrf) 


Investissements de Pindustrie 


Exportations 



58.25 

1996 (en volume) 

+ 0% 

août 1997 

■42.2 

septembre 96 

59.87 

prévisions 1997 

+ 2 % 

août 1996 


Immatriculations de voitures neuves 

Créations d'emplois 


Importations 


septembre 1997 

+ 2,4 % 

2'trim. 1997 + 

35 800 

août 1997 


sur un an 

- 32,6 % 

sur un an + 

0.3% 

août 1996 

1 

Mises en chantier de logements 

Nb de créât, d'entreprises tseptarbe 1997) üuix de couverture 


à la fin août 97 

184 400 

total dent reprises 

22 530 

août 1997 

109.4 

tanv.-août 1997 

-2% 

avril 97 

23 430 

août 1996 

13Ê4 

Taux de salaire horaire 


Nb de défaillances 


Solde agroafimentaïre 


2* trimestre 1 997 

♦ 1.0% 

juillet 1997 

4429 

août 1997 


sur un an 

.+ 2,7% 

avril 1997 

4 131 

août 1996 


Pouvoir d'achat 


invest. français à l'étranger (en m* «is fi 

Solde industriel fhors matériel miMaira 

2" tnmesrre 1997 

+ 0.6 % 

2r trimestre 1997 

54.3 

août 1997 

♦ 0.0“* 

sur un an 

+ 0.6% 

1996 

155.6 

août 1996 

+ 5.5 

Taux d'épargne 


Invest étrangers en France (en mds de R 

Solde énergétique 


2 e trimestre 1 997 

13,8% 

2* trimestre 1997 

+ 28 3 

août 1997 

- 7.6 

un an avant 

13 % 

1996 

112,3 

août 1996 

- 5.6 


Asie en crise, croissance moins forte en Europe 


▼Interdépendance 
Même si 

l'environnement 
international risque 
d'être moins porteur, 
l'année 1988 
devrait s'avérer 
meilleure 

que les précédentes 
pour l'UE 


▼ L'Asie : une zone aussi importante que les États-Unis 
pour les exportations européennes de marchandises en 1996 


EXPORTATIONS DE _ 
-L'ALLEMAGNE 



-LA FRANCE 



en % du total des exportations extra-communautaires 


_LE ROYAUME-UNI 


-LA SUÈDE 




Vers... LES ÉTATS-UNIS LE JAPON £* L'ASIE HORS JAPON ■ LA CHINE + ASEAN ■AUTRES ASIE 


L a Bourse de Hongkong 
plonge, les marchés 
boursiers européens 
suivent. Quel peut être 
l'impact d'une crise financière 
asiatique sur la situation écono- 
mique européenne? Les méca- 
nismes de propagation sont 
complexes et multiples. Ils ré- 
sultent à la fois des interdépen- 
dances économiques qui régissent 
aujourd’hui l'économie mondiale 
et des interférences financières is- 
sues de la globalisation des mar- 
chés de capitaux. 

Les dévaluations des devises 
asiatiques intervenues depuis le 
début de i'ëtë sont d'abord un 
facteur de déstabilisation régio- 
nale. Dans une zone à forte 
concentration des échanges (40% 
des échanges extérieurs de l'en- 
semble des pays d'Asie en déve- 
loppement sont intrarégionaux), 
tout mouvement important du 
taux de change d'un ou plusieurs 
des partenaires régionaux a des 
répercussions immédiates sur ses 
voisins. Ces mécanismes ex- 
pliquent la fragilisation brutale 
d'une économie. Hongkong, qui 
n'inquiétait guère jusqu'à récem- 
ment, et la propagation rapide du 
mouvement de défiance à l'égard 
de l'ensemble des économies in- 
dustrielles (Japon, Australie, Nou- 
velle-Zélande) ou en développe- 
ment (Chine) de la zone. Dès lors, 
la portion de la planète touchée 
par cette crise, ou susceptible de 
l’être, grandit rapidement: d'un 
peu plus de 5 % du PIB de l'OCDE 
- si on ne considère que les pays 
d'Asie en développement ra- 
pide-, cette portion passe à 28 % 
si l'on intègre le japon, 36% si 
l’on y ajoute la Chine... Soit le 


quart des débouchés du 
commerce mondial de marchan- 
dises et environ un cinquième des 
débouchés mondiaux de services 
commerciaux. 

C’est par le jeu de plusieurs mé- 
canismes qu'une contraction, au- 
jourd'hui inévitable, de ia crois- 
sance économique dans cette 
partie du monde risque d’affecter 
la conjoncture européenne. 

• La crise en Asie amputera la 
demande en provenance de ces 
pays, ce qui aura des consé- 
quences commerciales directes 
plus ou moins importantes sur 
leurs différents fournisseurs : soit 
en premier lieu le Japon, l'Union 
européenne (UE) et les Etats- 
Unis. En 1996, l'UE couvrait 15,5 %, 
des importations des marchés de 
J'Asîe en développement rapide 
(hors Japon), soit une part 
comparable à celle des Etats-Unis 
(14 %), bien que très inférieure à 


celle du Japon (20%). L'exposition 
de l'Europe à une contraction de 
l'activité asiatique n’est donc pas 
négligeable. 

Les ventes de marchandises de 
i’UE vers l’Asie, hors Japon, 
s'élèvent à 20% du total des ex- 
portations extra-européennes, 
soit autant que les ventes à desti- 
nation des Etats-Unis! Toute 
contraction des importations 
asiatiques pourrait donc avoir des 
répercussions d'ampleur compa- 
rable à une contraction équiva- 
lente des importations améri- 
caines. L'exposition des pays 
européens n’est cependant pas 
uniforme. L'Espagne, l'Italie, le 
Royaume-Uni et la France sont 
relativement moins ouverts sur 
l’Asie que ne le sont l'Allemagne 
et plus encore la Suède et la 
Suisse. Ces deux derniers pays 
réalisent respectivement 23 % et 


27 % de leurs exportations extra- 
commmunautaires en Asie en dé- 
veloppement. Ils sont, avec le Da- 
nemark, aussi plus ouverts sur le 
Japon et à ce titre plus sensibles 
aux difficultés de l'économie nip- 
pone engendrées par la crise de 
l’ ASEAN. Si l'Asie - hors Japon - 
importait 15 % de moins, hypo- 
thèse de travail se fondant sur 
l'observation du cas mexicain 
après ia crise de 1995, les pertes 
pour l'Europe s'élèveraient au mi- 
nimum à un quart de point de 
croissance, à quoi Q faudrait ajou- 
ter les effets additionnels induits 
par les pertes de croissance mon- 
diale consécutives à la crise asia- 
tique, Au total, ce serait près d’un 
demi-point de croissance que 
l'Europe pourrait, dans un tel cas 
de figure, perdre en moyenne en 
1998, abaissant les perspectives de 
croissance à 2,5 % plutôt que 3 %. 


Sonna: DfcacigoafTïadnSnbifca 

Ce résultat est comparable à celui 
estimé pour les Etats-Unis, dont le 
poids des exportations vers l’Asie 
est du même ordre de grandeur 
en pourcentage du PIB (moins de 
2 %) que celui de l'Europe. 

• Par ailleurs, le regain de 
compétitivité extérieure dont bé- 
néficieront les pays en crise dont 
les monnaies auront subi de 
fortes dévaluations s’exercera par 
une montée des pressions concur- 
rentielles, d’où les effets de domi- 
nos susceptibles de se produire 
sur les économies exposées (en 
premier lieu les zones en dévelop- 
pement à forte contrainte exté- 
rieure) et des effets déflation- 
nistes sur les économies 
développées. 

Ces pertes de compétitivité, 
ajoutées à celles de la demande, 
ne constituent à l’évidence pas 
une bonne nouvelle pour l’inves- 


tissement européen des secteurs 
les plus exposés. 

• Au total, l'effet de la crise asia- 
tique sur l'économie réeDe a tout 
Heu d’être déflationniste pour les 
pays industrialisés. Une baisse de 
la croissance mondiale va alléger 
les tensions sur les capacités de 
production, et les prix des matières 
premières devraient être les pre- 
miers à se détendre. Ces effets se- 
ront-ils positifs sur le niveau des 
taux d’intérêt européens ? C’est 
vraisemblable. Les anticipations de 
hausse des taux qui prévalaient sur 
les marchés américains et euro- 
péens depuis le début de l'été, de- 
vraient être corrigées à la baisse et 
laisser place à une bonne tenue 
persistante des marchés obliga- 
taires. 

• Cette crise n'a en revanche au- 
cune raison d’influer sur les pers- 
pectives de reprise de la demande 
domestique des pays européens. 
La consommation privée, dont la 
majeure partie des économistes 
prédisent qu’elle constituera, l’an 
prochain, le support principal de la 
croissance européenne, n'a pas 
lieu d’être affectée : les conditions 
monétaires restent favorables, la 
contrainte budgétaire sera globale- 
ment allégée à l’échelle euro- 
péenne et le chômage qui a dès 
îors commencé à se réduire signifi- 
cativement dans plusieurs pays eu- 
ropéens (Espagne, Pays-Bas), pla- 
fonne dans les pays les plus en 
retard sur la reprise (France, Alle- 
magne). En dépit d’un environne- 
ment international moins porteur, 
1998 devrait s’avérer une bien 
meilleure armée que ies années ré- 
centes pour runion européenne. 

Véronique Riches 
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Une deuxième chance pour le « Marché commun » du Sud-Est asiatique ? 


A nnoncée à grand ren- 
fort de publicité en jan- 
vier 1993, la création de 
la zone de libre- 
échange du Sud-Est asiatique (Afta 
dans son acronyme anglais), déri- 
dé un an plus tôt à l'occasion du 
quatrième sommet de i'Asean (1) 
promettait de ramener sous la 
barre des 5 %, à l'horizon 2008, les 
droits de douanes de plusieurs mil- 
liers de produits à l’intérieur de 
l'association. Une procédure accé- 
lérée devait même réduire ces bar- 
rières, avant la fin du siècle, no- 
tamment pour les produits 
chimiques et pharmaceutiques, 
l'électronique, le bois et le caout- 
chouc, les pierres précieuses et la 
bijouterie. Puis, en janvier 1995, les 
dirigeants du Sud-Est asiatique dé- 
ridaient d'avancer la date butoir à 
2003. Avec l’Afta, i’Asean poursui- 
vait un objectif précis : s’organiser 
face aux Etat-Unis, réorientant ses 
relations autour d’une zone de 
libre-échange nord-américaine 
(Nafta ou Alena), et du Vieux 
Continent se consolidant à l’inté- 
rieur de l'Union européenne. 

Deux éléments ont largement 
contribué à cette prise de 
conscience : la dépendance at- 
teinte par les pays du Sud-Est asia- 
tique vis-à-vis des pays industriali- 
sés, qui absorbaient 80% en 
moyenne des exportations de la 
région ; la fin de la guerre froide, 
qui imposait à I'Asean de reléguer 
au second plan la rhétorique poli- 
tique pour s'atteler au développe- 
ment de la coopération écono- 
mique régionale qu'elle avait 
jusque-là négligée. Les réticences 


▼Asie du Sud-Est 
A mi-parcours 
de l'échéance de 2003, 
les résultats 
de la baisse 
de certains droits 
de douanes 
demeurent mitigés 

de la Thaïlande et de l’Indonésie, 
peu enclines à ouvrir leurs fron- 
tières à (a concurrence de leurs 
voisins, auront pourtant retardé 
d'un an la mise en place de l'Afta, 
effective depuis janvier 1994. 

A mi-parcours de l'échéance de 
2003, les résultats demeurent limi- 
tés. Le volume des échanges intra- 
Asean (+173% en moyenne par 
an) croît très légèrement moins 
vite que celui des exportations to- 
tales de ia région (+17,5% en 
moyenne par on) et les relations 
commerciales bilatérales repré- 
sentent toujours moins de 25 % 
des échanges de I'Asean avec le 
monde. Révélateur de la ten- 
dance : dans les deux dernières an- 
nées, la croissance des échanges 
des pays de I'Asean avec le reste 
du monde (18.7 % en 1995 et 6,4 % 
en 1996) a de nouveau dépassé 
celle des échanges régionaux 
114,6% et 4,7 %). 

En fait, seules les Philippines et 
ia Thaïlande ont développe leur 


volume d’échanges régionaux, qui 
représentait en 1996 respective- 
ment 13 % et 15,5 % de leur 
commerce extérieur contre 9,1 % 
et 13,6 % en 1993. Ceux de l'Indo- 
nésie plafonnent à 11 %, tandis que 
ceux de Singapour ont été rame- 
nés de 28,6 % en 1993 à 26,7 % en 
1996. La Malaisie, pour sa part, 
apôtre de la coopération Sud-Sud, 
maintient difficilement ses 
échanges régionaux à leur niveau 
de 44 %, alors qu’Ds avaient dépas- 
sé les 47 % en 1994. Là n’est pas la 
seule particularité de ce pays, oèl le 
volume d'importations en prove- 
nance de la région (environ 39% 
en 1993) a crû de 26,7% en 
moyenne par an pour dépasser les 
46 % en 1996, alors que ses impor- 
tations totales enregistraient une 
croissance de 17 %. La courbe des 
exportations connaît, elle, une 
évolution inverse ; le volume glo- 
bal croît de 14,6 % l'an, alors que le 
volume régional ne progresse que 
d'un modeste 8,4 %, ramenant la 
part de I'Asean dans les exporta- 
tions de la Malaisie de 49% en 
1993 à moins de 42 % aujourd'hui. 

Dons tous les autres pays de 
I'Asean, sauf l'Indonésie, le vo- 
lume des exportations mondiales 
croit généralement deux fois plus 
vite que celui des exportations ré- 
gionales. L'Indonésie est le seul 
pays de la zone dont la croissance 
des exportations destinées à ses 
partenaires de I'Asean se déve- 
loppe plus rapidement que celle de 
ses exportations dans le monde : 
11,8 % et 20 % i’an, respectivement 
Aujourd’hui, seuls Singapour et la 
Malaisie peuvent estimer être sur 



▼ Le commerce en Asie du Sud-Est 
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le chemin d'une intégration régio- 
nale. LHe-Etat s'affirme, de loin, 
comme le premier partenaire de 
ses voisins; son ancienne puis- 
sance tutélaire, la Malaisie, a 
conquis en 1994 le dernier marché 
sur lequel elle n'arrivait pas en 
deuxième position: ies Philip- 
pines. 

La nature toujours plus concur- 
rentielle que complémentaire des 
pays du Sud-Est asiatique rend la- 
borieuse la mise en place de l’Afta. 
On peut y voir la conséquence di- 
recte de politiques économiques 
jusqu'alors davantage tournées 
vers la satisfaction des marchés 
occidentaux que vers ies besoins 
des populations locales, pour la 
bonne raison que ces dernières 
n'avaient au départ pratiquement 
pas de pouvoir d’achat. Or fl n’est 
pas certain que les secteurs identi- 
fiés pour bénéficier du système 
commun de tarifs préférentiels 
prévu par l'Afta correspondent 
aux nécessités industrielles des 
pays du Sud-Est asiatique. C’est là 


que les pouvoirs politiques de 
I’Asean semblent avoir fait preuve 
d'une certaine immaturité, voire 
de légèreté, en ne cherchant pas à 
canaliser l'afflux massif de capi- 
taux, au moins en partie, vers 1e 
développement d'un tissu indus- 
triel capable de consolider les 
bases d'économies vulnérables aux 
intérêts spéculatifs. 

On peut compter sur le premier 
ministre malaisien, Mohamad Ma- 
hathir, pour détourner les turbu- 
lences financières actuelles de 
l’Asie du Sud-Est au profit de son 
credo Sud-Sud. Son pra gmatism e 
y sera mieux employé que quand il 
se livrait, en septembre dernier, à 
des attaques contre le financier 
américain George Son». La baisse 
des monnaies asiatiques depuis le 
début de Tété - 24% pour la ring- 
git malaisienne, un peu plus pour 
le peso philippin, 48 % pour la ru- 
piah Indonésienne et près de 50 % 
pour le baht thaïlandais - rend de 
nouveau compétitifs les «tigres» 
asiatiques, sérieusement concur- 


rencés depuis quelques armées par 
la main-d’œuvre de pays moins 
développés. Non seulement ia 
baisse du coût du travail dans 
I’Asean va ralentir le phénomène 
de relocaüsation d'entreprises vers 
la Chine populaire et le Vietnam, 
mais elle pourrait offrir à l'Afta 
Foccasion de rebondir. Loin d’être 
une crise conjoncturelle, la tem- 
pête monétaire qui s’est abattue 
sur l’Asie du Sud-Est révèle une 
crise structure Be à laquelle l’Afta 
peut apporter une réponse, ne se- 
rait-ce que partielle. 

Marc Mangin 


(Il Fondée par la Thaïlande, les Philippines, 
la MaMste. Singapour et rindonést, rAssocia- 
tlan des nattons du Sud-€st Asiatique (Asean) a 
été rejointe ensuite par le sultanat de Brunei et 
en 1994, par le Vietnam. L'adhésion de la Bir- 
manie et du Laos a été entérinée cet été. celle 
du Cambodge a été reportée en raison de la si- 
tuation politique à Phnom Penh. 
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Oui, la mondialisation accroît le chômage 
et les inégalités 


LIVRES 
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S elOQ une idée en vogue, l'accroisse- 
ment du chômage et des iné g ali t é s 
de revenu, observé darK la plupart 
des pays industrialisés, a très peu à 
voir avec la mondialisation. Un rapport récent 
de l'OCDE {« Les perspectives de l’emploi », 
1997) souligne que les importations en prove- 
nance des pays à bas salaires ont un impact 
très limité sur remploi et les rémunérations 
dans les pays développés. Nombreux sont ceux 
qui en concluent que la dégradation de l'em- 
ploi n’est pas provoquée par la mondialisation, 
mais par le progrès technique. Cest là un rai- 
sonnement bien rapide. 

En imputant le chômage au progrès tech- 
nique et non aux importations en provenance 
des pays à bas salaires, on suppose que ces 
Vieux facteurs sont indépendants. Or la concur- 
rence avec les pays où les salaires sont moins 
élevés pousse les entreprises des pays les plus 
industrialisés à automatiser la production et à 
substituer ainsi des machines à de la main- 
d’œuvre. Par ailleurs, calculer l'incidence sur 
l’emploi et les salaires des importations en pro- 
venance des pays à bas salaires revient à mesu- 
rer seulement le résultat d’un échec : par défi- 
nition, ces importations remplacent des 
productions domestiques. Cest ne pas tenir 
compte des efforts d’adaptation qui ont été 
faits par les entreprises des pays industrialisés. 
Ces « efforts » des entreprises sont en fait un 
lourd tribut payé par les salariés : baisse des sa- 
laires, précarisation de l’emploi, licenciements 
résultant de l'automatisation. 

La mondialisation est souvent réduite à sa 
dimension commerciale. Mais la réalité nou- 
velle n’est passant {'intensification du 
commerce international que l’accroissement 
de la mobilité internationale des facteurs de 
production. L’impact sur Je marché du travail 
est évident Dans les pays industrialisés, l'im- 
migration affaiblit le pouvoir de négociation 
des salariés par rapport à leurs employeurs. En 
sens inverse, les délocalisations augmentent le 
chômage, et la simple menace de délocalisa- 
tion suffit pour obtenir la baisse des salaires ou 
la dégradation des conditions d'emploi. Plus 
que rîmmigration, la mobilité du capital, pro- 
ductif ou financier, apparaît comme l’élément 
le plus nouveau et le plus dangereux pour les 
salariés. 

La mondialisation, en tant que mobilité des 
facteurs de production, et non pas seulement 
des biens et services, signifie une intensifica- 
tion de la concurrence. Elle provoque surtout 
une mise en concurrence phis directe des sala- -• 
nés du monde entier, avec une tendance à l’ali- - 
gnement par le bas des conditions d’emploi et 
de rémunération. Ce résultat n’est pas fortuit 


Mais c’est la relation inverse qui permet de 
comprendre la genèse du processus r la concur- 
rence pousse à la mondialisation. Celle-ci est 
l’un des moyens, pour les firmes, d’accroître 
leur compétitivité, en investissant à r étranger, 
d’abord pour conquérir des marchés, mais aus- 
si pour abaisser le coût du travaïL 
Le processus de mondialisation ne peut être 
véritablement compris s'il n’est pas rattaché à 
l'antagonisme fondamental entre le capital et 
le travail, à la nécessité permanente qu’ont les 
entreprises de limitez le coût du travafl. Ultime- 
ment, ce ne sont pas des nations plus ou moins 
riches qui s'affrontent, mais des firmes qui 
tirent parti des disparités internationales dans 
les conditions de rémunération et d’emploi de 
la main-d’œuvre. U n'est donc pas question de 
faire des pays à bas salaires des boucs émis- 
saires. Le faible coût du travafl est r avantage 
principal qu’ils peuvent faire valoir dans la 
concurrence internationale. 


La mondialisation provoque 
surtout une mise 
en concurrence plus directe 
des salariés du monde entier, 
avec une tendance 
à l'alignement par ie bas 
des conditions d'emploi 
ert de rémunération 


Réduire la mondialisation aux seules impor- 
tations et focaliser le débat sur les pays à bas 
salaires est trompeur. Les firmes des pays in- 
dustrialisés s'implantent rarement dans les 
pays qui ne peuvent leur offrir que les salaires 
les plus faibles. Elles recherchent des pays où 
un coût du travafl moins élevé et où des condi- 
tions d'emploi et de licenciement moins 
contraignantes se combinent avec d’autres 
avantages, notamment une main-d’œuvre qua- 
lifiée et des infrastructures de transport et de 
communication. Ainsi, JVC va transférer sa 
production de matériel hi-fi de la Lorraine vers 
l’Ecosse. Thomson fabrique ses petits télévi- 
seurs en Thaïlande. Philips a délocalisé une 
partie de sa production de magnétoscopes de 
l’Autriche vers la Hongrie, où le coût du travafl 
des ouvriers était huit fois inférieur et celui des 
cadres quatre fois inférieur. Dans ce processus. 


la périphérie des grandes zones industrialisées 
occupe une place de choix : le Mexique pour les 
Etats-Unis, l'Asie du Sud-Est pour ie Japon, 
rEurope centrale et orientale pour l’Union eu- 
ropéenne. Mais le mouvement des entreprises 
vers les zones à salaires moins élevés s'effectue 
aussi à l’intérieur même des Etats-Unis et de 
l’Union européenne. L'expression dumping so- 
cial s’applique moins aux pays peu développés 
qu’à un pays comme la Grande-Bretagne, qui a 
délibérément cherché à réduire le coût du tra- 
vafl afin d’attirer les Investissements étrangers. 

La dimension financière de la mondialisation 
a aussi des effets dévastateurs sur l’emploi et 
les salaires. Dès lors que le système des 
changes fixes a été abandonné (au début des 
années 70) et que la mobilité du capital a été 
organisée (à partir de la fin des années 70), les 
pays cherchent à défendre leur monnaie par 
des taux d'intérêt élevés, ce qui accroît les reve- 
nus du capital et restreint l'activité écono- 
mique. Simultanément, pour limiter l'inflation, 
les gouvernements désindexent les salaires par 
rapport aux prix. Au total, la mondialisation fi- 
nancière qui a été mise en place par les Etats 
suscite entre eux une concurrence par les coûts 
qui déprime l’activité, alimente le chômage et 
accroît les inégalités de revenu. 

En résumé, la mondialisation est tributaire 
de l’économie capitaliste qui lui donne trois ca- 
ractéristiques fondamentales. 

T. Elle résulte, tout comme le progrès tech- 
nique, de l'intensification de la concurrence 
entre les firmes. 

2. Elle se manifeste par un fort accroissement . 
de la mobilité des facteurs de production, no- 
tamment celle du capital, qui a été organisé par 
les Etats. 

3. Elle met directement en concurrence les 
salariés du inonde entier, ce qui en traîne une 
dégradation des conditions de rémunération, 
d'emploi et de protection sociale des salariés 
des pays d’industrialisation ancienne. 

La mise en contact des peuples et des 
cultures, ainsi que la diffusion mondiale des 
idées démocratiques, des connaissances et du 
progrès technique sont de très bonnes choses. 
La division internationale du travail aboutit à 
une baisse des prix profitable au consomma- 
teur. Mais le consommateur est aussi, en géné- 
ral, un salarié. Si la baisse des prix est obtenue 
par ia volonté forcenée des firmes et des Etats 
de réduire le coût du travail en mettant les gens 
au chômage, en organisant la précarité de l'em- 
ploi, fl est Donnai que les salariés s'opposent à 
cette façon dont s’opère la mondialisation. 

Gaude Pottier est chargé de recherche 
au CNRS 


La fin de la bulle financière ? 

L e séisme qui vient d’ébranler les mar- des services mais la hausse généralisée des i 
chés boursiers réactualise le débat sur résultant de l’existence d’un excès continu 
Feupborie boursière : signe d'une ère création monétaire au-delà des gains de prodi 
nouvelle ou bulle financière ? Quand viré. Le Japon n’a Jamais connu, au cours des 


par Jacques N i n e t 


L e séisme qui vient (T&rankr les mar- 
chés boursiers réactualise le débat sur 
Feupborie boursière : signe d'une ère 
nouvelle ou bulle financière ? Quand 
tes cours baissent, la question revient, invosée : 
s’agit-il cFune correction de grande amplitude ou 
d’un retournement de tendance de long tenue ? 
* Loin de tenter une interprétation à chaud, le 
présent article reprend les réflexions menées 
en juillet dernier, à un moment où F* antikrach ». 
c’est-à-dire la hausse quasi verticale des marchés, 
laissait le ch am p libre aux partisans de F ère nou- 
velle. 

Cinq éléments ont fondé le buB market et son 
accélération prodigieuse depuis deux ans. 

1) L'absence totale d'inflation ou l’absence de 
toute pression sur les prix, du fiait de la concur- 
rence et des gains de productivité liés aux techno- 
logies de Finfonnatioa 

2) La victoire incontestée du modèle libéra], se 
traduisant par F exigence de réduction des dé- 
penses publiques et par la diminution de la part 
attribuée aux salariés (rémunération ou durée du 
travafl) dans la répartition des gains de producti- 
vité. 

3) L’augmentation de la profitabilité des entre- 
prises, qui bénéficient en outre de l’élargissement 
de leur champ d’activité vers des zones en pleine 
déréglementation a qui ont connu pour la pre- 
mière fois la stabilité monétaire. 

4) La nécessité pour les ménages d'augmenter 
la prévoyance individuelle. 

5) L’abondance de liquidités résultant des poli- 
tiques monétaires expansionnistes ou neutres 
menées dans les trois zones en Saison avec la per- 
manence du déficit courant américain. 

A ces facteurs fondamentaux doit être ajouté 
un élément technique déterminant qui est Fhégé- 
monie gestions collectives ou institutionnelles 
« indicées ». Dans ce système, le gérant n'a pas 
droit à l’erreur dans un marché haussier, mais fl 
n’est pas considéré comme responsable en cas de 
marché baisser. La concentration des porte- 
feuilles sur les titres constituant les indices (à Pa- 
ris, le CAC 40) accentue la suiperftwmance de ces 
derniers, conduisant les gérants à les répliquer 
encore plus et ainsi de suite. Sachant qu'aux 
Etats-Unis rafflux colossal de capitaux sur le mar- 
ché des actions - un peu phis de 1 000 milliards de 
doflars sur les quatre dernières années - cache un 
désinvestfesement direct des ménages de 600 mfl- 
üards au profit des mutuals _ûmds et des place- 
ments institutionnels, on voit que le phénomène 
décrit est tout sauf anecdotique. 

Avant de conclure qu'une bulle se forme, trois 

pistes méritent tfêlre explorées. 

1) La disparition de rinflataon. L inflation 
n'est pas seulement fa hausse des prix de biens et 


des services mais la hausse généralisée des prix, 
résultant de l’existence d’un excès continu de 
création monétaire au-delà des gains de producti- 
vité. Le Japon n’a Jamais connu, au cours des an- 
nées 80, de poussée inflationiste, au sens 
commun de hausse de Findice des prix, alors que 
sa masse monétaire croissait à un rythme voisin 
de 10 % par an. La réévaluation permanente des 
actifs, immobiliers ou financiers, peut être la ma- 
nifestation d’une création monétaire excessive et 
se trouver par auteurs légitimée par le nouveau 
paradigme de stabilité des prix et d'augmentation 
des profits. La stabilité des prix dans un contexte 
de croissance de la quantité de monnaie en cir- 
culation ne s’explique que par te ralentissement 
de sa vitesse ‘de circulation. Le caractère poten- 
tiellement inflationniste, au plan mondial, du dé- 
ficit courant américain se trouve renforcé lorsque 
le dollar est haussier, c’est-à-dire lorsque le carac- 
tère récurrent de la création de dollars n’est pas 
compensé par la dépréciation relative de la devise 
américaine. 

Les craquements boursiers 
que nous venons 
de connaître risquent 
de n'être que les prémices 
d'un dégonflement 
plus important 

2) L’excédent smtctnrel d’épargne (en Eu- 
rope et au Japon). On constate que, {Tune zone à 
l’autre, la rémunération offerte par les titres 
d'Etat est inversement proportionnelle à la quali- 
té de gestion de la dette publique telle qu’elle se- 
rait mesurée par les critères de Maastricht ou les 
agences de rating. Ainsi, les tendances désmfla- 
tionmstes, voire déflationnistes, observées au Ja- 
pon et en Europe priment sur toute autre consi- 
dération dans le rendement exigé des titres 
pubOcsà loogtenne. 

Cest, bien sûr, l'excédent structurel d’épargne 
domestique qui explique la performance des mar- 
chés obligataires japonais et européens, tandis 
que Texcès d’investissement américain justifie la 
prime consentie aux acheteurs non résidents de 
titres du Trésor américain. Mais on est tel très loin 
du principe selon lequel la prime de risque atta- 
chée à un emprunteur dot être fiée à sa capacité 
de générer les cash-flows nécessaires pour hono- 
rer sa dette (principe fondateur de la notation). 


3) L’euphorie généralisée. La synchronisation 
de Feupborie boursière a cela de suspect qu’elle 
s’articule sur des principes différents suivant les 
zones. Les pays en crise sociale el/ou démogra- 
phique compensent Patonie de leur demande in- 
terne par l’excès d’épargne et la baisse des taux 
en pariant que ces taux bas, la forte demande ex- 
terne et l'assainissement budgétaire finiront par 
iévdOer la consommation et donc F investisse- 
ment 

Le monde anglo-saxon, de son côté, a compen- 
sé les effets ravageurs du downsizing par Fenri- 
ebissement patrimonial, un « effet de richesse » 
organisé- U dé implicite de ce système est F élimi- 
nation des corrections brutales non plus seule- 
ment au plan économique, mais aussi nécessaire- 
ment boursier afin que les fonctions vitales de 
F accroissement des patrimoines ne puissent à au- 
cun moment Être mises en doute. 

Le point commun de ces deux paris est qu’ils 
reposent tous les deux sur la présomption de 
l’émergence d'un homo economicus nouveau, 
ayant centré le principe hédoniste air la prospéri- 
té boursière et désormais à F abri d’excès indivi- 
duels et collectifs. Race qu'fis sont construits sur 
l’hypothèse fondamentale de l'abolition des 
cycles, ou en tout cas de la disparition de leurs 
phases les phis aiguës, 1a viabilité de ces modèles 
dépend in fine de l'élimination des erreurs d'anti- 
cipations qui précisément engendrent le cycle: 
excès de crédit, surestimation de la vitesse de pro- 
pagation des progrès technologiques, balancier 
politique- 

Réfutant la disparition définitive de F inflation 
parce que coexistent désinflation dans les 
échanges et inflation des actifs, accordant aux ex- 
cédents d’épargne une signification peu rassu- 
rante et rejetant Fbypothèse d'abolition du cycle, 
cette étude aboutit à une conclusion sans équi- 
voque. La récente euphorie s’apparente bien à ce 
qu’on appelle une bulle, c'est-à-dire une phase de 
réévaluation conventionnelle permanente des ac- 
tifs entretenue par la captation des liquidités. Les 
craquements boursiers que nous venons de 
connaître risquent alors de n’êtze que les pré- 
mices d'un dégonflement plus important. Déclen- 
chée dans un premier temps par un phénomène 
exogène, contestée par les tenants de F ère nou- 
velle dans un deuxième temps, la correction 
pourrait connaître une troisième phase à la fois 
moins spectaculaire et plus durable qui est sans 
oui doute ce qu'appelle de ses voeux le président 
de la Réserve fédérale dans ses propos hésitants 
mais récurrents sur la surévaluation boursière. 

Jacques Ntnet est directeur des gestions 
de taux d'intérêt, Barclays Asset Manage- 
ment France (Groupe Barclays) 


Les idees claires 

par Philippe Arnaud 


LE5 SEPT PILIERS DE LA RÉFORME 
de Roger Godino 
préface de Michel Rocard 
Albin-Michel, 270 p., 120 F. 


V oici un livre d’une simplicité apparente et de bon aloï. 
Son titre n’évoque-t-il pas cette Sagesse accueillant 
ses hôtes dans sa maison aux sept piliers du Livre des 
proverbes ? Mais ne nous y trompons pas. Les proposi- 
tions qu’il contient sont portées par un esprit de croisade : celle 
contre le chômage et la précarité. 

Roger Godino, polytechnicien, ancien conseiller auprès de 
Michel Rocard à Matignon, prend ici parti, clairement. En sept 
chapitres sur l'Europe, le travail, la Sécurité sociale, l'entre- 
prise, les inégalités, les déséquilibres mondiaux et l’Etat, il fait 
le tour du possible et du souhaitable. Et trace des perspectives. 

« Le fait qu’il y ait en France un grand nombre de travailleurs 
peu qualifiés qui sont au chômage, écrit-il, semble indiquer que le 
prix du travail peu qualifié est trop élevé. Il faudrait donc abaisser 
en priorité le coût du travail non qualifié » 

Or il y a deux façons de le faire. La première est la suppres- 
sion des ««rigidités à la baisse» du salaire, en clair le SMIC. 
L’autre solution consisterait à moduler les cotisations sociales 
en fonction des salaires. Un autre type de modulation, en fonc- 
tion du nombre d'heures travaillées, pouvant être appliqué 
avec un objectif différent : inciter à réduire le temps de travail. 

Ces propositions sont déjà connues. Elles ont été largement 
diffusées. Elle sont ici présentées dans le cadre d’une réflexion 
globale sur le travail et les prélèvements obligatoires. On l’aura 
compris, l’auteur propose d'utiliser de façon plus active les ou- 
tils à la disposition de l'Etat, en particulier l'arme fiscale, dans 
une optique de lutte contre le chômage, et non plus dans une 
simple optique redistributive. 

C'est sur la Sécurité sociale que Roger Godino va. sans doute 
le plus loin. Il propose de «financer la santé autrement » en 
créant notamment une franchise annuelle, fonction du revenu. 
Par exemple un ménage ayant un revenu de 300 000 francs 
- c'est le cas d'école choisi - pourrait se voir opposer une fran- 
chise de 50 000 francs par an. De quoi boucher le trou de la Sé- 
curité sociale. Mais aussi ouvrir la boite dq Pandore de la méde- 
cine à deux vitesses. En tous les cas, le problème est posé. Il est 
éminemment politique... et explosif ! 

Au chapitre «Libérer l’entreprise», Tauteur reprend l’idée 
d’un impôt sur le capital. Ce n’est pas un paradoxe. Car, pour 
l’auteur, il faut cesser de pénaliser les profits, mais taxer tous 
les investissements. * Formidable incitation à produire ». un Im- 
pôt sur les actifs physiques rapporterait 468 milliards de francs. 

L’Idée d’un * impôt négatif » pour les plus bas revenus, elle, 
n’est ni de droite ni de gauche. Elle consiste à accorder un re- 
venu minim um dégressif aux plus défavorisés. En incitant le 
Rmiste à travailler, elle doit lui permettre de sortir de la 
* trappe à pauvreté ». 

Au total, ce sont trente-cinq propositions, claires, argumen- 
tées, qui sont récapitulées en fin d’ouvrage. Certaines sont clas- 
siques, comme la suppression d'un échelon de pouvoir dans les 
collectivités locales, ou encore- la création d’une organisation 
mondiale de la finance, sur le modèle de l'OMC. D’autres plus 
originales, telle une imposition non pas sur le profit, mais sur la 
marge brute des entreprises {variante de l’Impôt sur le capital). 
Autant de chantiers pour cette fin de siècle et le début du sui- 
vant, et de grain à moudre pour tous ceux qui font l'économie. 

Le tout est écrit dans une langue simple et directe, volon- 
tairement non technocratique. Un bréviaire finalement bien 
moins sage et bien plus détonant que ne le laisse supposer le 
titre. 


PARUTIONS 

• LES THÉORIES DE LA MONNAIE d’Anne La vigne et Jean-Paul 
Pollin 

Pourquoi existe-t-il plusieurs théories de la monnaie ? Les concep- 
tions dichotomiques qui fondent la théorie quantitative de la mon- 
naie sont-elles cohérentes ? Quelle est Futilité de (a monnaie ? Quels 
sont les apports des keynésiens et des monétaristes à la compréhen- 
sion de la fonction de demande de monnaie ? Anne La vigne et Jean- 
Paul Pollin, tous deux économistes et professeurs à l’université d’Or- 
léans, sont des spécialistes reconnus des questions monétaires. Au 
moment où les banques centrales relèvent leurs taux sans explica- 
tion, où les marchés financiers asiatiques donnent des palpitations à 
tous les gouvernements, ce petit livre dense et très architecturé don- 
nera des clés théoriques aux étudiants et aux professionnels qui se 
heurtent à l’opacité de ia monnaie. (La Découverte, Repères n° 226, 
122 p., 49 F.) 

• LES POLITIQUES ÉCONOMIQUES DEPUIS 1974, (PEliane Mossé 
C’est un cours d’économie accéléré que propose Eliane Mossé, an- 
cien administrateur de l’insee, dans son petit ouvrage. En quatre- 
vingt-quinze pages, Fauteur fait l'inventaire des politiques écono- 
miques depuis 1974. A la suite du premier choc pétrolier, certains 
pays (Etats-Unis, Japon, RFA) choisissent un ajustement rapide. 
D'autres tardent à s'adapter à ce contexte de crise (Royaume-Uni, 
Italie, France). Le second choc pétrolier suscite de nouvelles ré- 
ponses : libérale avec la réduction des dépenses publiques et la déré- 
gulation aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne ; échec d'une poli- 
tique de relance sociale suivie de la rigueur en France. Durant les 
années 80 et 90 se juxtapose au chômage conjoncturel un chômage 
structurel lié au progrès technique et pour partie à la mondialisation. 
Pour répondre à ces défis et aux problèmes créés par un système fi- 
nancier international de plus en plus instable, un certain nombre 
d’organisations économiques régionales se développent. L'Union eu- 
ropéenne en est la forme la plus élaborée (Seuil, collection «Mé- 
mo », 95 p., 36 F.) 
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La Californie va déréglementer le secteur 
de félectricité 


SAN FRANCISCO 
de notre envoyée spéciale 

E dairée ou inconsciente, la 
Californie? La petite 
révolution que s'apprête à 
faire cet Etat de l’Ouest 
américain en matière de dérégle- 
mentation du secteur de Fékctririté 
ressemble à un saut dans Tincomiu. 
Dès le 1° janvier 1998, les consom- 
mateurs finaux -particuliers et 
industriels - auront le choix de leurs 
fournisseurs. L'entreprise, complexe 
et risquée, est suivie de près par les 
compagnies des autres Etats améri- 
cains, qui pourraient bien, un jour 
prochain, être contraintes de foire 
de même. Les pressions politiques 
ne manquent pas dans ce sens et 
Dan Schaefisr, président de la sous- 
commission de l'énergie à la 
Chambre des représentants, a pré- 
senté un projet de loi visant à auto- 
riser la concurrence jusqu’au client 
final au plus tard le 15 décembre 
2000. Pour l’instant, de nombreux 
Etats jugent qu'il est urgent 
d'attendre. Hormis la Californie, 
seuls le New Hampshfre, le Massa- 
chusetts, Rhode Island et la Penn- 
sylvanie ont décidé de permettre 
aux clients de choisir leur fournis- 
seur. 

La volonté de déréglementer le 
secteur de l'électricité est née aux 
Etats-Unis d'un sentiment d’injus- 
tice. En effet, consommateurs et 
entrepreneurs ne sont pas égaux 
devant leur facture : le prix moyen 
du kilowattheure (kWh) peut varier 
du simple au triple d'un Etat à 
l'autre. Mieux vaut habiter dans le * 
Kentucky, Tldaho ou le Wyoming, 
qui affichent un prix moyen du kWh 
d’environ 4 cents (0,24 franc) qu’en 
Californie et dans te Massachusetts, 
où les tarifs grimpent aux alentours 
de 10 cents (0,60 franc), sans parier 
de l’Etat de New York, où le kWh 
atteint 11,1 cents. Plus grave, des 
variations peuvent exister au sein 
d'un même Etat. 

Dans un pays qui vante tes vertus 
de la concurrence, force est de 
constater que te secteur de l'électri- 
cité restait en grande partie mono 
fwlïstique. A partir du milieu des 
années 80, des producteurs indé- 
pendants sont arrivés sur le marché 
à l’occasion de mises aux enchères 
de nouveaux équipements. Mais Os 
□e pouvaient vendre leur énergie 
qu'à la compagnie locale en situa- 
tion de monopole. En 1992, une loi a 
posé le principe de leur accès aux 
réseaux de transport de Pélectridté 
afin qu'ils puissent vendre à d’autres 
distributeurs, mais toujours pas au 
cSent final En 1996, une décision de 
la commission de régulation fédé- 
rale a précisé ces conditions d’accès. 

Reste qu'aujourcfhuï ces produc- 
teurs indépendants ne représentent 
que 8% de la puissance installée. Et 
la plupart des compagnies d 'électri- 
cité américaines sont «intégrées» 
verticalement: elles concentrent. la 
production, le transport et la distri- 
bution. En contrepartie, elles sont 
sous double surveillance : celle 
d’une commission de régulation 
fédérale pour les tarifs et le trans- 
port en gros et celle d’une commis- 
sion d’Etat pour le détail (tarifs, 
investissements, zone d’interven- 
tion). Secteur public ne signifie par 
forcément entreprises publiques: 
plus de 250 sociétés privées inté- 
grées assurent près de 73 % de la 
production et des ventes au 
consommateur final. S’y ajoutent 
2 900 entreprises publiques, entre- 
prises fédérales, coopératives 
rurales ou compagnies municipales, 
lesquelles ont principalement en 
charge la distributioa 
La concurrence profitera-t-elle au 
consommateur? La logique vou- 
drait que oui, mais tes spédfités du 
secteur de fâectridté qui oblige à 
des investissements à très long 
terme et pas toujours rentables 
incitent à la prudence. A court 
terme, des hausses de tarifs sont 
fort probables. Car, dans la facture, 
tes consommateurs vont voir appa- 
raître des coûts « échoués » dont 9s 
ne soupçonnaient pas l'existence: 
c’est-à-dire des indemnisations pour 
les investissements effectués par tes 
compagnies d'électricité qui ont 
perdu leur monopole. 

L’enjeu financier est de taille 
puïsqu’à Féchdie nationale le coût 
avancé va de 100 milliards à 150 mil- 
liards de dollars, à comparer au 
chiffre d’affaires du secteur, de 
Fondre de 200 milliards. Les ottitiw 
se négocient Etat par Etat «Ces 
coûts “échoués" reposent sur des poG- 
tiques anciennes d'investissement 
acceptées ou imposées par les régula- 
teurs et qui se sont avérées parla suite 


▼ A partir du 
1 er janvier 1998, 
les consommateurs 
de cet Etat de l'Ouest 
américain 
pourront choisir 
leur fournisseur 

erronées», explique Gary Simon, 
analyste au Cambridge Energy 
Research Associate. Ainsi, pour 
encourager la cogénération (pro- 
duction conjointe d’étectridté et de 
chaleur) et les énergies renouve- 
lables, les pouvoirs publics ont-ils 
obligé les compagnies (fâectridté à 
racheter l’énergie produite à des 
prix parfois prohibitifs, comme ce 
fut le cas en Californie. 

A la suite du choc pétrolier de 
1973, tes coûts de construction des 
centrales nucléaires, mais aussi 
thermiques, ont dérapé. Les 
commissions de régulation ont alors 
demandé aux centrales électriques 
de ne pas répercuter la totalité de 
ces dépenses sur les consomma- 
teurs. A l’heure de la dérégleme- 
menfotion du marché, tes compa- 
gnies ont naturellement réclamé la 
récupération de ces coûts. La 
commission de régulation a auto- 
risé, en 1996, Tmdemnisation de ces 
investissements passés, du moins de 
ceux qui auraient été jugés «justes 
et prudents»*. Un principe qui a été 
inscrit dans tes réformes des Etats 
ayant programmé une ouverture du 
marché aux clients finaux. 

UN ÉTAT PIONNIER 

A ces coûts « échoués » vont 
s’ajouter de nouvelles dépenses 
Bées à la réorganisation du secteur 
Ainsi ia Californie va mettre en 
place au 1* janvier un marché de 
rétectxidté chargé d'acheter l'éner- 


gie aux compagnies qui étaient en 
position de monopole et d’en fixer 
te prix en temps réel en fonction de 
l'offre et de la demande, permettant 
aux nouveaux fournisseurs d’accé- 
der à d e l'énergie à un prix fixé par 
le marché. Une instance de régula- 
tion du transport de Férietgle veil- 
lera, par aiHeurs, à ce que ces four- 
nisseurs disposait d’un libre accès 
au réseau et que celiu-d fonctionne 
dans des conditions de sécurité 
optimales afin, notamrpent, d’éviter 
toute panne. Au final, on aboutit à 
un système extrêmement sophisti- 
qué et complexe dont le coût de 
fonctionnement s’élèverait, dans cet 
Etat à quelque 150 millions de dol- 
lars par an. 

Nettie Hoge, qui a constitué, à 
San Francisco, une association de 
défense des consommateurs forte 
de 30 000 adhérents, raconte com- 
ment à travers des campagnes de 
sensibilisation les autorités ont 
essayé de convaincre l’opinion 
publique de la nécessité d’ouvrir te 
secteur à la co&coiTence. «Au 
départ, on parlai de dérégulation du 
secteur de l'électricité, ce qui fusent 
redouter le pire à cause de l’exemple 
du secteur aérien, où les prix ont dou- 
blé en cinq ans, raconte cette femme 
énergique. Alors on nous a parlé de 
restructuration, mais ce terme évo- 
quait des risques de licenciements 
dans ropinion publique. Finalement, 
on a préféré nous parier de choix: 
les Américains adorent pouvoir 
choisir. » 

Pourtant, tes gains pour tes parti- 
culiers apparaissent aléatoires. Ces 
incertitudes ont conduit la chambre 
des représentants de Californie à 
imposer, les quatres premières 
années, une réduction des tarifs de 
10 % pour les petits consomma- 
teurs. Mais ce que l'Etat donnait 
d’une main, n le reprenait de l’autre, 
car fl a autorisé parallèlement tes 
compagnies d'électricité à emprun- 
ter sur dix ans pour financer cette 
réduction, dont les intérêts seront 
répercutés sur la facture des petits 


consommateurs! Enfin, comme 
l’acheminement d’électricité va 
continuer de faire l'objet d'un 
monopole, Nettie Hoge craint que 
les compagnies d’électricité ne 
gonflent ces coûts. D’ailleurs, 
«PG&E, la compagnie d’électricité 
qui dessert San Francisco et une 
partie du nord de la Californie, 
s'apprête à le faire », assure-t-elle. 

L’impulsion en matière de déré- 
glementation n’est pas venue des 
particuliers, mais des industriels. 
Eux ont probablement beaucoup à 
gagner, à tome, et sont déjà forte- 
ment soDidtés par de nouveaux 
marchands d'électricité. Déjà quel- 
que 200 sociétés ont manifesté leurs 
intentions d’attaquer le marché cali- 
fornien. * four la vaste majorité des 
particuliers, il ne devrait pas y avoir 
de grosses différences de prix, pro- 
nostique Douglas M. Long, respon- 
sable du programme de dérégula- 
tion pour l'Etat. En revanche, les 
tarifs des gros clients devraient baisser 
davantage, ce qui est bon, à terme, 
pour rensemtée de réconorme. » 

Mais, dans un premier temps, tes 
tarifa pratiqués envers tes industriels 
californiens qui passeront par la 
nouvelle Bourse de Tétee&icité ont 
été gelés afin de récupérer les 
fameux coûts « échoués » - on 
parie de 23 milliards de doflais. « En 
l’absence de déréglementation, nous 
aurions dû bénéficier d'un dédia des 
tarifs de Vôrdre de 5% par art », 
assure Carol Guthrie, en charge du 
dossier à la compagnie pétrolière 
Chevron, gros consommateur 
d'électricité. Il n’empêche, cet indus- 
trie] se réjouit de pouvoir mettre 
désormais ses fournisseurs en 
concurrence, ce qui lui permettra à 
terme de négocier des tarife avanta- 
geux. 

Les responsables de PG&E 
assurent que les tarifs devraient, 
une fois les coûts «échoués» 
récupérés -à partir de 2002 -, bais- 
ser de 20% à 30 %_ 

Martine Laronche 


▼ Prix moyens de vente de l'électricité aux particuliers en 1995 
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Restructuration dans la production 
d’énergie 


A fin que la déréglemen- 
tation ne soit pas un 
vain mot, certains Etats 
ont demandé aux 
compagnies d’électricité «inté- 
grées » - qui concentrent produc- 
tion, transport et distribution - de 
revendre tout ou partie de leurs 
actifs de production. Pacific Gaz & 
Elcct rtd t y Company (PG&E). qui 
dessert San Francisco et une partie 
du nord de la Californie, a été ainsi 
contrainte de revendre au moins la 
moitié de ses centrales électriques 
classiques. NEES, une compagnie 
électrique de la Nouvelle-Angle- 
terre, une des régions avec la Cali- 
fornie les plus avancées sur la voie 
de la déréglementation, a dû foire 
de même. 

Convaincues que la déréglemen- 
tation allait entraîner des boule- 
versements majeurs dans Je sec- 
teur de l'électricité, les deux 
compagnies ont élaboré, à partir 
d’un même constat, des stratégies 
inverses. Les responsables de 
NEES ont préféré abandonner la 
production, ne s’estimant pas en 


mesure d’atteindre une taille cri- 
tique. « Nous estimons que la pro- 
duction actuellement très éclatée 
sera, à ravenir, concentrée dons les 
mains de quelques compagnies très 
puissantes y compris étrangères, 
pronostique Peter G. Flynn, direc- 
teur en charge de la tarification. 
Nous sommes trop petits pour faire 
partie des survivants dans ce 
domaine. » 

En revanche, le californien 
PG&E espère bien être de ceux-là. 
Contraint de revendre sur le terri- 
toire de la Californie ses unités de 
production, rien ne l’empêche de 
racheter les centrales thermiques 
en vente dans les autres Etats. 
C’est lui qui vient donc de racheter 
tes dix-huit centrales de NEES, en 
Nouvelle-Angleterre, pour la 
somme de 1,6 milliard de dollars. 
Les centrales nucléaires restent en 
dehors de ces transactions et 
s’avèrent invendables à la fois 
pour des questions de rentabilité, 
compte tenu des investissements 
en jeu, mais aussi politiques - on 
ne sait toujours quoi foire des 


combustibles irradiés qui s’en- 
tassent dans les piscines de stoc- 
kage des réacteurs nucléaires. 
NEES a déjà fermé trois de ses six 
centrales nucléaires. Le géant, 
Westinghouse, nnméro un du 
nucléaire, a décidé de se retirer de 
ce sectenr. 

Parmi les candidats à la produc- 
tion d’électricité, on compte égale- 
ment de grandes compagnies 
pétrolières. Shell, Amoco ou 
Texaco ont annoncé leur intention 
de construire et d’exploiter des 
centrales électriques. Le pétrolier 
Chevron, qui avait envisagé de se 
lancer lui aussi dans ce secteur, a 
finalement renoncé. « Certes, nous 
produisons déjà pour notre usage 
interne 25% à 30% de nos besoins 
en énergie et il y a là un moyen de 
gagner beaucoup d’argent, mais 
nous sommes trop éloignés de nos 
compétences de base», estime 
Carol Guthrie, chargée chez Che- 
vron du dossier de la déréglemen- 
tation du secteur de l’électricité. 

M.L. 


LA MÉCANIQUE DE L’ÉCONOMIE 

La cuisine 
de la prévision... 

L ’automne est la saison des budgets. Entreprise, administration. 
Etat, chacun établit ses recettes et ses déposes pour l’armée à 
venir. Mais si les dépenses sont à discrétion, les recettes 
restent incertaines et subordonnées à l'activité de Tannée pro- 
chaine. 

Pour un pays, le produit intérieur brut, le PIB, est la gnandenr écono- 
mique de cadrage incontournable. H représente ce qui sera produit sur 
te znarcbé intérieur pour satisfaire tes demandes finales (consomma- 
tion, investissement, exp or tation, stocks). Prévoir 1e PIB de 19%, c’est 
en somme répondre à la question : l’envirunnement sera-t-il meilleur, 
de combien, et avec quel effet sur Féconomïe nationale ? Comment 
donc prévoir le PIB? 

PRÉVOIR LE PRÉSENT 
Le PIB est la somme des valeurs ajoutées et représente donc un flux. 
5a fréquence d’observation est trimestrieHe, si bien que te PIB de 
l’année est la somme des PIB des quatre trimestres. A ce jour, seule une 
estimation du deuxième trimestre 1997 est disponible : 


lutrin. 

19» 


ytrim. 

1996 


3 e Dim. 
1996 


4* rrim 
1996 


1 er ntm. 
1997 


2 e titan. 
1997 


PIB 

trimestriel 


947 


945 


953 


955 


958 


967 


Source : INSb£, en mflQanh de Bancs an pris de 1980. 

Nous pouvons ainsi calculer te PIB de Tannée dernière (3 800 mil- 
liards de francs), mais nous ne savons pas encore celui de cette année : 
le troisième trimestre, bien que révolu, reste incoraiu foute de temps 
pour collecter et synthétiser les statistiques. 

La première prévision à faire est donc celle du proche passé (te troÈ- 
sième trimestre} et du proche avenir (1e quatrième). La croissance ai 
1998, c’est-à-dire la progression du PIB entre 1997 et 1998, repose sur 
une armée 1997 à moitié connue. 

La première régie du conjoncturiste s’énonce ainsi : étabKr le présent 
est la première étape de tout exerdœ de prévision. 

PARTIR DE L ACQUIS » 

Que savons-nous de Tannée en cours ? Que le premier trimestre a 
progressé de 3 nrifliands de francs et le deuxième de 9 mflEards. Un petit 
scénario peut permettre d 1 apprécia: PaméKaration : qu’en serait-il de la 
croissance annu elle st chaque P JB trfme^fri el se ma in t ena i t au niveau 
atteint an deuxième trimestre? Le calcul donne alors: 
958 +967 + 967 + 967, soit 3 859 mflEanis. Rapporté anx 3800 mflHards 
de 1996, le PIB 1997 croîtrait donc de 1,5 %. 

Ge résultat est dit « acquis » par tes conjancturistes grâce à la bonne 
progression du PIB an premier et surtout au deuxième trimestre. Même 
en cas de stagnation à la fin de l’armée, la croissance s’élèverait quand 
même à 1,5 %. L’acquis suppose donc imptiritement que le phis mauvais 
résultat possible est une stagnation. En cas de récession, la croissance 
pourrait bien sûr se retrouver inférieure. Le terme d’acquis demeure 
mais fl devient trompeur. Comme dit te poète, rien n’est jamais— 

Heureusement, diWrs indicateurs (les ventes de certains commerces, 
la confiance-des-ménages— ) signalent que Fac ti viré u c semt rfe'pas flé- 
chit Le 1,5 % d’acquis peut donc, sauf seraient «et ' fin d'armée, être 
considéré comme une hypothèse plancher pour 1997. 

QUE DIRE DE 1998? 

Et si Tannée à venir ressemblait aine précédentes ? 

Une première façon de prévoir F avenir est de reproduire le passé. Ce 
n’est certes pas très glorieux presque c’est admettre n’avoïr sur l’avenir 
aucune idée. Mais, à défaut d’fitre pertinent, €est au mains une façon 
de ne pas dire n'importe quoi 

Cela conduit à la deuxièine règle du conjoncturiste : étabfir une prévi- 
sion suppose au préalable d’étudier le passé. Quelle est alors la crois- 
sance annuelle depuis le début de la décennie ? 


1990 


1991 


1992 


1993 


1999 


1995 


1996 


Croissance 
annuelle en % 


2 J5 


0* 


1,2 


-13 


23 


2,1 


13 


La série apparaît erratique, sans régularité : aucune tendance ne se 
dessine, la croissance est médiocre, faite d*une récession, de reprises 
avortées et de « faux plats » indécis. 

La troisième règle s’impose d'efle-mëme : la prévision est d’autars 
plus difficile que le passé ne d onne pas de message clair- Avec un tel 
profil de croissance, on conçoit qæ de rxw jours te travail du conjonctzi- 
riste soif délicat. 

La croissance moyenne depuis 1990 s’établit, d’après ce tableau, à 
1,4 %. Obtenir un résultat analogue pour 1998 signifierait donc que per- 
siste la morosité qui cara c térise 1e début de cette décennie. Or nombre 
d’éléments indiquait que cette période récente n’est pas très significa- 
tive : par exemple, du fait des crises de change, les taux d'intérêt restedt 
jusqu'à la fin 1995 à des niveaux très élevés, ce qui n’est phis le cas 
aujourd’hui La référence au passé nécessite de considérerune période 
Idus longue. 

On obtient ainsi une quatrième régie : 1e passé ne nous drame d’infor- 
mation qu’à la condition de préciser à partir de quel moment il devient 
pertinent- ce qui n’est pas si feefle. 

Une fois que ces préflmmaires ont permis de dresser la toile de fond 
conjoncturelle, la prévision proprement dite peut commencer. 

LES HYPOTHÈSES DE 7998- ET LE PIB DE 1998 
En général, ce n’est pas le PIB hri-même qui fait F objet de prévision, 
mais ses composantes. Le PIB s’insère en effet dans l'égalité bien 
connue suivante : 

Pffi + importations = consommation + investissement + variation de 
stocks + exportations. 

Chaque terme fait l’objet (Tune prévision à partir du troisième tri- 
mestre 1997, et F égalité ci-dessus permet de déduire 1e PIB.- Chaque 
conjoncturiste ayant ses propres méthodes, fl est normal que chaque 
résultat soit difrérent. 

Mais il est rare que tes prévisions divergent fortement parce qu'elles 
reposent sur un même principe : faire dépendre ce que F on cherche 
d’antres grandeurs économiques pins facilement prévisibles : la 
consommation dépendra du revenu, de révolution du rhftmag *», des 
indicateurs de confiance— Les exportations dépendront de la demande 
extérieure adressées à la France, du tanx.de change du franc— 

En outre, 1 es différentes composantes ne sont pas indépendantes 
entre elles : l’investissement des entreprises dépend de la consomma- 
tion des ménages, les importations dépendent de la rnns ranmatînm et 
de F investissement- C’est une logique de modèle qui doit être mfoe en 

œuvre. 

Bar rapport aux pouvoirs pubfics, le Crédit lyonnais est on peu moins 
optimiste pour 1998 puisque nous envisageons une croissance de 2fi %, 
contre 3 % dans la loi de ftnanrt-< Vues les riiffimitfg de P exercice, la 
différence n’est pas considérable. L’essentiel est sans doute le sentiment 
partagé que morosité et langueur sont désormais derrière no 1 »* el que 
les choses iront un peu mieux, un peu. 

Direction des études économiques et financières tin Crédirlyomiais 
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A propos du dossier... La France 
malade de ses élites „ 

Une LETTRE 
d’Edith Cresson 

Votre article m’a frappée par la 
contradiction flagrante entre une 
analyse générale lucide et critique 
que je partage pleinement (~) et un 
passage consacré au transfert de 
Î'ENA à Strasbourg qui dénote une 
incompréhension profonde de ce 
dossier. D’abord, le transfert à 
Strasbourg n’était pas une décision 
isolée mais Pim des éléments d’une 
relance générale de la politique de 

F aménagement du territoire Ç ). Le 

terme « petite marée noire finan- 
cière » a de quoi faire sursauter. 
L’installation de PENA à Strasbourg 
a en effet coûté plus cher que prévu. 
Mais l'honnêteté la plus élémen- 
taire eût été de rappeler que ce n’est 
malheureusement pas un cas isolé 
et de mettre en perspective le 
volume du coût d'installation et le 
montant du dépassement par rap- 
port à d’autres chantiers. J’ajoute 
que ces dépenses d'installation 
devaient, au terme de la décision 
que j’avais prise, être couvertes par 
la vente des locaux parisiens de 
TENA, te surplus étant consacré à la 
construction de logements sociaux 
pour les fonctionnaires travaillant à 
Paris, n n'était en effet pas question 
à F époque que I’ENA conserve une 
implantation à Paris : elle devait 
être intégralement transférée à 
Strasbourg. Si le schéma de déloca- 
lisation avait été respecté, cette 
opération n’aurait rien coûté aux 
contribuables. La hausse des frais 
de fonctionnement est de ce fait 
imputable à la dérision, prise par 
l’un de mes successeurs, de mainte- 
nir à ffcris une partie de la scolarité 
de Fécale avec, donc, un dédouble- 
ment des moyens nécessaires en 
termes de locaux, de personnel et 
d’équipements. Voilà un bel 
exemple de démagogie : satisfaire 
pour l'essentiel les adversaires de la 
délocalisation tout en gardant 
l’affichage de celle-ci comme une 
sorte de trompe-l’œil pour ne pas 
mécontenter l’opinion. 

Assimiler la décision que j’ai prise 
alors - et qui, même temporaire- 
ment - s’est traduite en actes, à des 
déclarations qui, pour être venge- 
resses, n’ont jamais été suivies 
d’effets, est profondément cho- 
quant Le transfert de I'ENA n’était 


ni une foucade, ni un « coup » 
publicitaire. C’était la conséquence 
d’une analyse de la transformation 
du rôle de l’administration. Je suis 
profondément attachée à l’exis- 
tence d’une haute fonction 
publique de qualité. Mais j’esnme, 
comme les auteurs que vous citez, 
que notre pays a connu au cours des 
trente dernières années une évolu- 
tion malsaine, sous la forme d’une 
confusion des genres et d’une 
connivence des pouvoirs de plus en 
plus forte entre l’administratif, le 
politique et l’économique. Comme 
l’Etat dans son ensemble, la haute 
administration doit changer. EDe 
doit à la fois revenir aux sources, 
c’est-à-dire le service de l’intérêt 
général et non celui des intérêts 
particuliers de ceux qui la 
composent, et s’adapter aux grands 
changements qui marquent la 
société française : la nécessité d’un 
pouvoir plus proche des citoyens et 
de la réalité locale, F Europe. D’où 
voit-on le mieux ces changements : 
du VIF arrondissement de Paris, ou 
de Strasbourg ? En 1997 comme en 
1991,1a réponse ne fait pas de doute 
dans mon esprit 

Edith Cresson, 
ancien premier ministre, 

membre de la Commission 
européenne 

Abus de bien national 

Miracle ! Le Monde se réveille. 
Deviendrait-il réaliste ? Enfin un 
article sur les erreurs des énarques 
et sur leur malhonnêteté intellec- 
tuelle. On a beau coup parié ces der- 
niers temps d’abus de bien sodal de 
la part des dirigeants du secteur 
privé. L’abus de bien national 
(AB N) est tout aussi grave èt mérite 
le même traitement judiciaire. 
Pourquoi des fonctionnaires res- 
ponsables de faillites imm enses 
partiraient-ils tranquillement en 
retraite avec des mensualités plus 
que confortables. 

Pourquoi les travailleurs du privé 
paieraient-ils ces personnes qui ont 
toujours su aménager leurs émolu- 
ments et leurs retraites, comme 
vous le démontrez très bien avec ce 
problème de la CSG qui ne 
s’applique pas aux primes des fonc- 
tionnaires. (_) Pour avoir participé 
en tant qne syndicaliste aux 
commissions paritaires de la 
Sécurité sociale, j’ai vu comment 
les administrations manipulent les 


chiffres quand elles sont capables 
de les sortir. L’absence de contre- 
pouvoir et l'absence de contrôle 
sont ahurissantes dans ce pays ; et, 
revenant des Etats-Unis, nous 
ferions bien de prendre quelques 
leçons de démocratie, quoi que 
vous en pensiez... 

Dr Jean-Paul Cayot 
38150 Roussillon 

A propos du dossier consacré au 
malentendu entre la gauche et la 
famiüe « 

Conditions 

DE RESSOURCES 

A aucun moment n’est examinée 
la notion de « conditions de res- 
sources ». Les seuls revenus connus 
sont ceux déclarés à l'administra- 
tion fiscale. Les mieux connus sont 
les salaires, tant la détermination 
des autres revenus est soumise à de 
multiples réfractions ou à des insuf- 
fisances d’évaluation. Mais, sur- 
tout, la masse des exonérations, 
notamment celles des revenus 
financiers - PEA, assurance- vie„ et 
même les intérêts des nombreux 
livrets de la mythique épargne 
populaire - ainsi que les possibilités 
extrêmement étendues du prélève- 
ment libératoire font que les reve- 
nus déclarés sont en moyenne infé- 
rieurs à la moitié des ressources des 
ménages, mais dans une propor- 
tion très inférieure pour certaines 
catégories socioprofessionnelles. 

La plus grande inéquité règne de 
ce fait en matière de prestations 
familiales. A titre d’exemple, Q est 
parfaitement possible et légal de 
déclarer à la caisse d’allocations 
famili ales (CAF) des revenus men- 
suels de 20 000 francs tout en béné- 
ficiant de ressources s’élevant à 
40000 francs et plus, n suffit d’un 
capital de 2 millions ou 2,5 millions 
de francs dont AUCUN produit ne 
figure dans les revenus déclarés. Les 
débats sur le plafonnement des res- 
sources laisse penser qu’il s'agit 
d'établir la justice sociale. C’est un 
leurre. 

André Clément 

56000 Arra don 

Le coût d’un enfant 

Ceux qui s’étonnent du <* tollé » 
provoqué par le projet gouverne- 
mental de plafonnement des allo- 
cations familiales, le comprendront 
mieux en se livrant à un simple cal- 


cuL Le revenu mensuel per capîta 
d'un ménage de deux enfants per- 
cevant 25 000 francs par mois est de 
6 250 francs ; pour un ménage de 
cinq enfants percevant 40 000 
francs, il est de 5 714 francs. Or la 
moyenne nationale était, en 1996, 
de 11 200 francs per capîta. Rappe- 
lons que le SMIC était au 1° octobre 
1997 de 6 663 francs. Les prétendus 
« privilégiés » ont ainsi un revenu 
par tête inférieur à la moyenne 
nationale. On dira que les enfants 
ne comptent pas pour une unité 
pleine de consommation. C’était 
sûrement vrai dans une ferme bre- 
tonne du début du siècle : quand D y 
avait de la soupe pour deux, fl y en 
avait pour trois ! 

Même si le coût réel d'un enfant 
est encore objet de controverses, 
nul ne conteste qu'D va croissant. 
L'appartement d’une grande 
famille doit être plus important que 
celui d’une petite et 1a taxe d’habi- 
tation est en proportion. La voiture 
aussi doit être plus grande, etc. S*fl y 
a encore, ici ou là, quelques rédac- 
tions pour familles nombreuses, 
elles ne jouent qu'à la marge. Ce 
que l'on sait aussi, c’est que le coût 
relatif de l'enfant est le plus lourd 
dans les familles qui se trouvent 
immédiatement au-dessus des 
seuils fixés par le gouvernement : 
elles payent la cantine au plein tarif, 
n’ont pas accès aux HLM, aux bons 
vacances de la CAF, n’ont droit ni à 
l'allocation de rentrée scolaire, ni à 
l’allocation logement, ni au 
complément familial-. Four beau- 
coup de ces familles, le slogan, 
« Sans les allées on suffoque » n'est 
pas une figure de style. 

Roland Hureanx 
Professeur à l’université 
de Toulouse 

Tout pour 

LES FONCTIONNAIRES 

Quelques remarques sur votre 
analyse de l'allocation parentale 
d’éducation (APE). Cette APE a le 
mérite de permettre à des femmes 
de choisir entre les enfants et le 
reste (argent—). EDe est un succès, 
ce n’est pas un remède au chômage, 
et n’a pas été créée pour ça. 
Lorsqu'on vous donne 1 500 francs 
par mois pour élever trois enfants, 
faut-il en plus être l’esclave d’un 
travail pas drôle pour toutes (cais- 
sières,...) D'autre part, 1 500 francs 
pour des salariés, mais le double 


pour les fonctionnaires (supplé- 
ment familial). Pourquoi ? C’est le 
salarié du privé qui paie aussi ce 
supplément familial accordé par 
l’Etat à ses serviteurs. Est-ce juste ? 
Non. Ce n'est d'ailleurs pas pour 
autant que les fonctionnaires font 
plus d'enfants, l'attends le premier 
journaliste du Monde qui mettra les 
pieds dans le plaL 11 semble tou- 
jours paradoxal de voir le Monde 
comme la Cour des comptes éplu- 
cher l’APE mais oublier l’ALS. 
L’ALS, c’est 1 000 francs par mois 
pour loger les étudiants, fils et filles 
de parents « aisés » aussi et qui 
sont tout heureux de voir la solida- 
rité nationale donner le gîte et le 
couvert 

A propos de la page enquête 
consacré à la réduction du temps de 
travail , — 

Les surcoûts 

DES ENTREPRISES 

Je souhaite vous faire part des 
conséquences, sur bon nombre 
d’entreprises, du passage aux 
35 heures payées 39. A titre 
d'exemple, je prends le cas d’une 
entreprise industrielle dans 
laquelle les frais de personnel 
représentent 25 % du chiffre 
d'affaires, ratio tout à fait classique. 
Le passage de 39 heures à 35 heures 
(payées 39) se soldera, à producti- 
vité constante, par une hausse de 
11 % des frais de personnel. Ainsi, 
les coûts de production augmente- 
ront de près de 3 96. A noter que 
plus l’entreprise emploie du per- 
sonnel, plus elle voit ses coûts de 
production augmentée 

Quelles sont les solutions qui 
s’offrent à cette entreprise ? Aug- 
menter ses prix de vente ? La pres- 
sion du marché et la concurrence 
étrangère rendent cette solution 
impossible dans la plupart des cas. 

Maîtriser la masse salariale ? 
Compte tenu du niveau actuel de 
Finflation, û faudrait sept ans de gel 
des salaires. Socialement inappli- 
cable en raison des risques de 
troubles sociaux (grèves, démotiva- 
tion...) et des risques de fuite du 
personne] qualifié. Autre solution : 
diminuer le peisonneL Dans ce cas, 
on touchera au personnel indirect 
qui n’est pas indispensable, c'est-à- 
dire à tout ce qui touche la 
recherche, le marketing... c’est-à- 
dire à l’avenir de l'entreprise. Ainsi, 


au-delà de la réduction immédiate 
de ces emplois. l’absence d’investis- 
sements matériels et immatériels 
finira par une perte de compétiti- 
vité de l'entreprise, donc par de 
graves difficultés mais, il est vrai, 
seulement au bout de cinq à dix 
ans (.-). 

L'annualisation du temps de tra- 
vail, argument souvent repris, ne 
permet pas EN SOT des gains de 
productivité et n'entraîne pas de 
réduction des coûts de production 
mais simplement un meilleur taux 
d'utilisation des installations et, 
surtout, une meilleure réactivité au 
marché. Cette annualisation ne 
permet guère de réduire les coûts 
de production. 

Réduire les * profits - ? Comme 
fl y aura augmentation des prix de 
revient sans pouvoir la répercuter 
sur les prix, les « profits » seront 
diminués. Certaines entreprises 
mettront donc la clé sous la porte. 

Certes, la réduction du temps de 
travail pourra à court terme créer 
quelques emplois mais, à long 
terme, les effets seront terribles 
pour l'emploi, d’autant plus que la 
mondialisation ne cessera de se 
développer et touchera tous les sec- 
teurs. 

Four créer des emplois, la seule 
solution consiste à abaisser le coût 
du travail (le problème français 
étant le niveau des charges sociales 
et non celui des salaires nets), ce qui 
évitera la trop forte substitution 
des machines aux hommes et la 
déréglementation, ainsi que la 
baisse des prélèvements obliga- 
toires. 

Jacques Farines 
68190 Ensisheim 

RECTIFICATIFS 

• Le revenu par habitant des 
Chypriotes grecs est de 13 500 dol- 
lars et non de 6 600 comme écrit 
par erreur dans « Le Monde 
économie » daté du mardi 28 oc- 
tobre. Le chiffre cité de 6 600 était 
en fait exprimé en livres chy- 
priotes. En termes de revenu par 
habitant Chypre se place devant 
la Grèce, Flrlande et le Portugal. 

• Le Japon n'oriente pas 83 % 
de ses exportations vers les pays 
d’Asie orientale, comme mention- 
né dans la chronique intitulée 
« Tours de verre et bols de riz » du 
« Monde économie » daté du 
28 octobre, mais 40 % seulement . 


’ Tt ‘ ‘ '• * 

- ■■■ ■■■ 

*•*■*-. 

: *v- ••• 

icti*.--' ; ■ •• ' • 





».v ‘t" •• ; 


<£■> 

mi— • * : ‘ 

; ■. **<’,• 




:yS'.iar ■ - •' 

•» 

* 

•_c , *. 

pr-., ~yv -T*- 1 ’ - 

: 

; ~~ *'*•' 
*£<■ *•**■->“ 


■* 

" ( " - • 
; •-.■'* "!*•• 1 

*** * ■ . .. 


. .i ; 1 



REPRODUCTION INTERDITE 





t ventes 

5^'amÿ ÿt/’îr; 


APPARTEMENTS 1 

VUE DÉGAGÉE 

MONTPARNASSE 



4^ arrond; 

3W P., 107 m*, 4* asc., sote3 
1700 000 F -01 40^07-05 

B/20 me du Cdt-R.-MouctoHe 
Stud. à part 495 000 F 

MARAlS/AFtCHIVES 

100 rrf, 3* et *te séj. 

2 chbres, gde cuis., tl cort. 

Px:2,1 MF. Particulier 

Tél. : 0142-71-59-51 (soi). 

3 P. 70 m 2 , CHARME 

anc., calme, excellent état 

1 280 000 F- 0140-25-07-05 

2 P. à part 630 000 F 

3 P. à part 979 000 F 

4 P. à part 1320000 F 
Appt dormant pour la 
majorité s^ds/anJrjs 

LIÈGE 3 P. 75 nf, Pdt, 
asc., bnm. ravalé, chbre serv. 

1 050 000 F - 01-53-92-25-24 

Poss. Park. s/so! 

: S^anronÎL 

But. s/pL du mardi 
au samedi 14 H 30-19 H 
m : 0143-2095-94 

Rue de la 

Montagne-Ste^ertetiêve 
Duplex, 3 P.. Efâ m*, 4* ét 
poutres, gd séj., beôe 
stflj, 2 chbres. cuis, équipée, 
très bon état 

Px: 2^50 MF 

TêL : 0J-40-51-09-1B (rép.). 

QUARTIER BASTILLE 

Voie privée, calme, solefl. 
Surf^ utile 115 m 1 . Original 

1,5 MF. - 014546^6^5 


DIRECT PROPRIÉTAIRE 
SQUARE LAMARTINE 
TRÈS CALME 250 m 3 
DUPLEX 67 m» jard. privé 

VAL-OE-GRACE 


Vue excepL récent stand 
gd 3 P. s-jaiti. 1 890 000 F, 
park poss. MEL : 0143-!S-32-58 

MAUBERT, 3* ét 

Imm. XVI 1* S. Gd studio 

t2 e aiTpfid' 

PROPRIETAIRE VEND 

34, RUE CLAUDE-DECAEN 

accepte tte offre rafeormabte 
s/place 5 vfla 
JOCELYN, 16 » tes 3, 4 et 

5 novembre de 10 H à 19 H 

45 rif, caractère, plan à 
revoir, 830 000 F. 

TB. : 0144-07-37-05 

TRES BEAUX 
APPARTS 

Ütôm -DE-SE1ÜE 

6* arrond. 

VAVTN Pdt, ét élevé 

25 P., entrée, cuis^ haine 
WC75nf 
pLeol. charme 
0143-35-18-36 

Eti4 P. 83 m*, 1 135 000 F 

4P. 99m 1 , 1405 000 F 

SP.iram 1 1685 000F 

Bureau de vents s/pbee 
du fond au samedi Tl h à 19 h. 

0143-43-89-68 

ENCHSiE NOTAIRE 
Boulogne 

58, rue Denfert-Rochereau 
Studio 15,8 m'.Vét 
Loué: 25 740 F/an 

Mise à prix : 155 000 F 
Visites 4 et 13/11 de 11 H 

7« arrond. 

13* arrond. 

à 13 H. 18/11 de 14 H à 16 H. 
H. Louve! 0144-53-8040 

AV. SUFFREN 

97 m 2 s^ard.. imm. stand. 

Gd séj, 1 chbre, calme, dair 

Peupfiers maisan 1906 s/3 rèvsaux 

7ffl P. 200 m*, cuis, équipée, 
sur jard 125 mP- 0143-35-18-36 

BOULOGNE PRÈS PIE ST- 
CLOUD 2 P. à terminer 4* 
Blase, 395 000F 

Park. Px : 1,950 Mr. 

Tél. : O1-45-66-0D-75 

14 e arrond. 

A.C. - 0148-26-10-80 

8 e arrond. 

MADELEINE 
3pièces,asc.3*nv8au 
ni bnA ni poêuüofl 

NEUF et LUX Décoré 

Têt : 0149-2440-98 

MONTPARNASSE gd stand. 5 P. 
Itlnf, séj. sfrte terrasse 

2 bris pei- 0143*35-18-36 

ILE ST-GERMAIN (1SSV) 

Sur jar* £9 Seine, vue dégagée 
e4» sud. 3 P. de 74 m 2 dans 
petite résidenCô + parWrg. 
1180 «MF 

téL: 0147-914424 {bufi et 
014662-6649 (soir). 

ALESA, maison rénovée ffv. 

3 chbres, cuÊ.êrti 2 bains. 140^ 

jard priv soL -01433H8-38 


SSN&ST-DENIS 


F3, F4 80 trf pts résid. 
calme, tarasse sans vis-à-vis 
parfc. interphone, raval. 
récent métro, rare 
Px. :925000F 
Tél. : 01-48-44-90-04 


VAL-D'OISE 

95 

Pour investisseurs, part, 
vend à Sarcefles, ds imm. 
bon stand. F5 loué, bon rend. 
Très ensofefflé, 102 nf, 6» él 
740 000 F, téL: 02-3747-22-50 


"PROVINCE 

Part à part vd. appt 120 m* 
Monte-Carlo, ds imm. bourgeois 
4 P, entrée, Gde seto, 
couloir, cuis, équipée, chbre 
de bonne 10 itf, sep- cave, 
pas de vue sur mer 
Px.:4^MF 
Tét : 06-08-21-68-10 


Lyon, prox. parc Tête rfOr 
calme, bel 1mm., gant, dgic. 
Vds_ cause décès, appt 65 m-’ env. 
Hai, séj, cWe, 2 titres, parquet 
haut ÿptefond 3 m, csvs, gar. 
710 000 F. TSL : Ot-34-60-10-99 


GRASSE (06} centre-vflfe, Rés. 
part, csa décès, «un. récent 
gd stand, appt. 4/5 P, 
dbfe expo 
8* éL, dernier ét, 
100 m s 

2 terrasses : 98 m*. 
vue pano. 
gar. fermé, cave 
aménagée 

Px : 1400 000 F. IsL: 0(45^82-71 


Vd, St-Raphaël Var 
6 mois, multipropriété 
duplex, 6 père., parie., 
nov/avr, 90 000 F 
Tél. : 02-38-35-90-80 


ÇROPRÏEÇES 


A vendre ou louer 
Côte cf Azur - Var 
Frôjus-St-Raphaël, 20 km 
entre mer et montagne. 
Propriété, style provençal 
villas (ISO m 1 et 280 itF), + 
logt gardien (85 m*) et 
dépendances 300 m 7 sur 
pinède 7 250 m 5 . Piscine 
13 x 6,5. Tennis à terminer 
direct prop. : 6,3 MF 
(frais compris]. 

TéL 04-944089-98 


Ou 04-9440-61-63 


Cannas, Croix-des-Gardes 
villa 260 m*, gd séj. chem. 
Terram dominant 4 400 m* 
sud, vue mer, terrasses, pfse. 
2 570 MF : 04-93-80-74-96 


Landes, 2ff océan 
45 1 Bordeaux, 1 km, A10 
mson rte mtre, 1900, criauff. 
central. Sans trvx. 350 nf 
hab. dépendance 66 m 2 hab. 
ds parc arboré 1 ha 1,5 MF. 
T. 05-58-90-97-61 (HB) 

LUBÉRON 5 km Gordes 

Pt culmin. authent va. prov. 
propriétaire vend maison 18", 
restaurée seto 
séj. t chenu bU. + gde dm 
3 tfL, bains, loggia, terrasse vue 
panoramique exception. 

1520000 F. 

T&L : 0147-054262 
Fax : 0145-51-22-27 


Propriété de rappod à Londres 
IA 

rardemart 9%. 

Prix: 5 250 000 DEM. 
Revenu : 475 000 DEM/an, 
assurances comprises. 
Fhda bal: 2004. 

Le kxatàra est ure société cotée 
à New \brV et à Londres. La 
propriété a été oxrçrlàtemenl 
rénovée 
en 1997. 

Pour rtomaiions contacter : 
Sctepæs ConaiSng SARL ai : 
T&: (352) 42-74-86-01 . 
Fax:(352)42-74-86-28. 


Maison réadentfete dans fe 
centra de Londres. A Lorries, 
une maison • Meus • récemment 
construite, prés (f CWord Street, 
dans une me tranquie. 

4 chambres, ctisâtt, haL 
2 srtiu garage privé, ühadiage 
au gaz. 1100 000 DB1. 

Pou infomatians contacter : 

Schapere Consulting 
SARL au: 

Té. : (352) 42-74-8601 . 

Fax : (352) 42-74-8528 


Vds, SVRapteéi, Var 
6 mois, multipropriété dupléx, 
6 père.. paA, 
rwvJavr 90 Q00 F. 

Té. : 02-38-^-90-80 


ftnnette Bourgogne 
à 1 h 30 de Parts, jaiti., 
s. champs. Px : 500 000 F. 
18. Hff? : Q34J6>73-674J 



Orry-ta-VSe Oise, 20‘ 
Paris, mais. 1976, pL pied K rrF 
entr,séj.2BiT?.3chbres. 
cuis, équip., w.c., s-db., poss., 
combles amén, s/sol total gai 
2vorL csvs, buanderie, 
saie d jeux, chaud, gaz, 
ierr. 526nf. 

950 000 F. A voir absolurent. 
TéL : 0344-58-81-19 



ETOILE 


Pptaire loue 4 burx ex 
hall 107 nf, 18 000 F/M cc. 
TéL : 0146-47-58-75 


Orrai Vfoltare 

60 m*, à vendre dans cadre 
exceptionnel. 1 600 000 F. 
0145-87-0909 



Ile St-Louis 
Bé&tune, beau 80 m 2 
occupé 77 ans, 400 000 F + 
7 000 F/mois. 
0142-65-07-57. 


T ACH ATS 



Rech. Urgent 100 à 120 m? 
Paris. Pajemem comptant 
chez notaire. 0148-7348-07 


To C ATI O N S 



Bd Maffterbes, apçA 
rfaxcaption 190 rrf 
ertierement refait 
Tél : 0140-23-94-34 


VDlannesrSur-Sane (78) 
propriété 450 m 5 . Habt 
Pœ&, chaut, gar., alarme, 
terrain 1 700 nf clos. 
Prox. golf, tende, école intem. 
25 000 FAnois. 0144-54-84-84 



EMBASSY SERVICE 


43, avenue Marteau, 75716 
rech pour CLIENTS 
ÉTRANGERS AP PTS 
HAUT DE GAMME 
HOTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST Paris 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE. 

01-47-20-30-05 

Joumafiste cherche à louer 
3 pièces ds10*. 11*00 
12* ardt (5 500 F max.). 
Tel.: 0142-17-29-23 

s^-, r •• 

A LOUER LOCAUX PROF. 
80, bd RæpaJJ, P 
2 * ét asc., 112 m*. 
Libre au 30 oct 97. 
Loyer : 15 000 F + ch. 
Tel. : 04-7043-32-07 



BUOUX ANCIENS 
Bagues romantiques 
GILLET 

19 rue d’Arcole 75004 Paris 


014M44XVÛ3 
médaSes refigieuBes 



Fêtes de fin (Tannée 
Directement du vigneron 
à votre table 
du vin à découvrir 

MOOTLOHfkOiRE 

A0.C. 

Sec, demt-sec, moefleux 
Méthode champenoise. 
Plus, millésimes dispoa 
Tarife st^tfernande 

L CHAPEAU 

IS.f.desAiIres-fteseaü 
37270 Montlouis-sw-ljoira 
Téi. : (02) : 47-50-80-64 



Noël et vacances d'hiver 
au ski, gd chalet contort. 
10-12 pers., près (tes pistes 
Tel. : 014541-58-97 


ou : 0442-9641-90 


SKI DE FOND 

Haut Jrea,3H Parts TGV 
Yves et Liüfflie vous accueSent 
ds anc. Ferme comtoise du XW0* 
Gd dt ambemee convwiaie 
Table dhôte, produits mteson 

et réÿwBia. chbre avec sdb 
-t WÇ- Tanfs séton période : 
ssm/pers. 2 700 F à 3200 F 
Il rampris: pension complète 
+ wn au repas, moniteur 
et matériel ski, 
7â.;fl3-8WM2-51 
LE CRÊT L’AGNEAU 
25850 LA L0NGEVH1E 
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et le 15, me Jean A leot 
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Emrc ErSE* « Champ E Marv dans ie lëpü» eonrivuL le 
“72. rae Sjtfa.Pa m fatg*- et le “15. rue Jeu Nient** von oftw k 
eue co mnd hnrnuiMr dutc de tuu les iwncigcs du oeuf : 
qnahtf de U ceasnKMO a des pretULUK. dernières ourmn ledt- 
mquei balcons lenasscs. foridoet en 'ctt-vl ... a une mperbe râu- 
faüM site mut le donne n le cocha de l'an c i en . «pu Mnéfue tgalc- 
mest des Irak de notaire réduits 

Arqegnf bip. due rwar que quelque) J ppa t eta nré . ImrttB mxaédiahs 
meu a parte de .U OOÜ F le ta- Du vtud» an 0 ptixus dapfca (dnw 
quelques surfaces sptrah imesiiKUuni. 

Voire tunquement sot rendez-' oui. 
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APPARTEMENTS DU STUDIO Al' 3 PIÈCES. 


MalhjnoB ci 

5ITM SAUR 
Ge-dc-Eran* Résidentiel. 

Ba n tpix litwiM i^ 

92517 Boulogne -Bilbnciun 
coda 0] 47 12 5444 



Proche du Canal Saint-Martin. STIM BATIR propose une 
nou'dk KûJcacc de aantfroç de *15 epponemaus. dan un 
quartier équipé de œu» commerces et services. 


VWWWJSL.. * rtt 

l, » v - î. *: 


Exemple de prix • studio J partir de 565 ÜfC F parking india. 
Connaît sur les mesura isvesmsean. Mut i w m -i u “Ptzv «oT. 
toBti a n mn « venta. : 01 47 Iî 54 *1 




Les Jardins de Verlaine 
3. place Paul Vcriame 
75013 Pans 

NOUVELLE RÉALISATION 


Md ha i a 

PARIS OUEST Immobilier. 
7S. bd Saint- Maretd 
"5ÜU5 PARIS 
ra «l 43 87 78 28 



DU STUDIO AU 6 PIÈCES. 


— Taüirn-ii 


Deux pétas duncubla neufs. R»7. a rordihecrure notgpéc. dans 
le “eiilage de la Bette ans Cailles - . A p p an eme u a île fraude 
qualité avec terrages et halcrers donnai* sur des jardins. Cûté 
Badmoo. "La Buse wn Qflta". vs iudou. ics mes pdaDocs, 
son dura* p roc nC. CiW modéra ne, k came commerdai 
-Gaüxy’ cl sc- 50 tuuttques. le cnmpleir cmémaMçniphique 
“Grand Ecran - ... Métro a 700 m 

Bureaidevaxa: I. pbcc Rad Wsfamc.du nue ai «ta. ds Md Mb. 
sam.de Ilha 13he(de 14taa lUi. TA 01 45 88 26 26 





Avenue ReiBe 

Face aw Paie Montaourâ 

75014 Paré. 


DO STUDIO AU 5 
SOUS-SOL. 


AVEC PARKINGS ET CAVES AU 


1s PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ BO 9*81 
RéaUmmn . 

FRANCE CONSTRUCTION 
TA 0146 03 22 99 
7 joarsrf. de 9 h i 19 h. 


nouveau 


s 


zs 




1*5. T5Larr<Jnd is s e me nt 


Le Ba3B de Suffren 
Rur Edgar Fnnr 
A 200 m dn Champ de Mm . 
NOUVEAU PROGRAMME 


RéaK w ri au a armmfTTia l âwn i i c i 
SORIF 

Groupe Générale des Eaax 






TA bureau de Terne 

01 40 67 10 13 






12, rue Dulac 

75015 Paria 


SEFRI CIME 
20. place de Cata logne 
750T4 Paris 


TA tl 40 48 56 38 



Le c har m e tranquille de Montparnasse entre la rae de 
VnnçiranJ et k bn ûlua rd du M oa tparnawe. 


Le 12, tue Oui*: : une petite irtMenrr de qualité eampraée de 
17 jmpat vmwnta et d'une materai de vffle. 


Du studio au 5 pièces, prix A parer de 28 000 F le rtf habitable. 
Profitez des avantages de U foi “PérissoT 


Villa Marmontel 
107-109, me de t'ahM Gronfi 
75015 Rn 

Méal défhcajsnrtan WHaaaL 


Iw PROMOTEUR CERTIFIE 
QUALITÉ SO 9091 


FRANCE CONSTRUCTION 
T&tl 4683 2280 
7 joanfl, de 9 h A 19 h. 



Un p rogn umu e «aparté à découvrir absabuaeat et 
k meffieor do 19 tmadtanst ! A dan pas do 
CetnesdkaH a des mromaces. us pn gr amme de tris 


dispoafUcs du sturéa an S pseces avec co 
snas-soLLe aiate n cœur (Ptm véritable « 
Lhnuaoadime trtaestre 1997 


Pris 1 punir de 24 SCO P le ru* hun parking n dans la limite du 
saxk d5sptruiZrie. 

Bureau de vente sur ptace uu ren : 

lundi, jeudi et vendredi de 14b h 19b. 'amrÆ rétmnefte et jours 
fériés de I0h30h 12h30etde I4h 3 I9t 




^ I V»- - - -i --T--!- - 1. : 

,E T‘V‘ R E S I D E N T 1 E L 

l v %k : ~’r. - ■ 



."INVESTI R... 


i 






^ v.!t- .x- 



Â 


16 e arrondissement 



29, boulevard 
de Montmorency 

750)6 Jhâs- 




Kaufman ABroad 

44, -ne de Wailungtoa 

73408 PARIS codex US 

Ta. n 43 61 7000 


:-;-r . •; 

I, ü>.: 


M: 


Du ststBo ao 6 pBcxs dtqdex. 

KAUFMAN 

A 

B RO AD 

Dns la mefflear Ifiétne. m cmar iToa vaste jardin bobina, nu bd 
j^weaMrileawfai 22 affament tftgoflM«IWB9» 

en te beUes jwesiaiüus (paapict. miibrc, wte âectrvpci. 
tffiuKé imfanufe.. 

ffrarRioni if iifî rf mrfr tttT g flftlt 544 ftffg 

■mwiKnQmu ci «âne • wi ab *u b “ wv 



19 e arrondissement 


ùm 

r B wSë ff g 




rrwm^vnmoma-ctrtifiiemaBUISÙMOl 

Pàx h partir de 18 S00 F k nr > ban patüag et dns lu liante n 


à déeeernxr abcotuornd 


Rdalrsaraa : 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
Tfl. 0146 13 22 00 
Rôti. : T jotm/7. de 9 h 1 19 b 





REGION PARISIENNE 



' ■. 

LOI MEHAIGNERIE : CHOISISSEZ 

L'INVESTISSEMENT MAISONS INDIVIDUELLES 


InvvçtisMc. profitez des deraürrs Imarsaos posxibies annt le 

*’ ^ : 

3 1 décctnte 97 pour dÊfiscaBser es Mâatgncne. 



Oppatmiitfs i saisir dans (danmx dépamaeMa (77, 78. 9L 9$). 


R \ aiainli if mla i fit ITT 1“ TIltT 



Le Clos des Arts . 

rue de Silfy. angle rue Coorhot 

92 Btaifogne 

NOUVEAU 


92 Boulogne-Billancourt 
» 






1er PROMOTEUR CKR1WÉ 
QUALITÉ ISO 9WI 
Rcalnnoo : 

FRANCE CONSTRUCTION 
Tâ. M 46 13 32 00 
7 joun/7. de9 b à 19 h. 








92 Levallois-Perret 


19, me Riray 

92 LcvaBob-Pttret 




RÉalisatiao 
a en — B t da fi y n ofc 
Kaa&saaABmd 
44. me de Washiogtus 
75408 PARIS cedex M 
Ta 91 «fl 7» M 



DnamBoanSpRen- 




Au cœw de LcvaDak. A 2 fmt des uaiiiun i fi et des PXgspora 

tmtou I n c iw Mdxli. oo bel nnrm i b l e deR8 ^ya rtf ntnwi avec 

teoaaea. baisons. donnant mr un janfia paysager fti Audio n KAUFMAN 

S piaces. ces TOanemctn b É néflcir rn*dB beflea p mmrtnnt 4 

Bureua de veste ooeert: 6,roeRivayàLevaBoc»,iawkajoun 8 RO A D 

sauf dnaaoebe a btnfi, de Wfc h I3l a de Mk A I Wl 
TB d* vert 9 990 544 000 


PROVINCE 


Produit rare 
FORTE DEMANDE 
LOCATIVE . 


F8DSSOL IX. PLAISIR EN PUS- 


RéalisaOoa 
et ownM rttflWift i : 
FOURNI' SA. 

44 bk. rue ftsqmrr 
75008 Pzrâ 
TA 01 42 93 9334 






05 Embrun 


CONDrnONS 

CUMATIQUES 

EXCEPTIONNELLES 




MÉHAIGNERIE— JUSQU’AU 31-12-1997 


Réatcariao 

H miMMHrttiM ■ 

FOURNySLA- 
44 bit, ror Ehoqukr 
75W»ftni 
TA 91 42 93 «3 36 


A pnwtaÉiÉ du para tartneb, i deux pas do lac de Serre Poapen 
[3 Û0Û bcæresX p 

Appartement de 3 pvècm an damer <nge d'âne petite eUdencc, 




grnk lucue. pldusud- 
Vac mngntfiqoc sarles Otres. 

Un pntritnitiwe Ouril kl bftrfficianr de J'rvzacage de la foi 

M&aigDcrie. 


le — l 


i:«l«299S33C 


IM MC 

1 Le mensuel qui vous aide 

J à acheter dans le neuf. 

NEUF 

■ Clm voire mcsrchcmcl 
jg de jownenne. 

































































